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Un simple coup d'oeil jeté sur le titre de ce livre suffît à expliquer les circonstances dans lesquelles il a vu le jour.
Cet ouvrage n'est pas le fruit de longues méditations; il est, au contraire, en grande partie le résultat de l'improvisation.
Il a été, en effet , composé soit sur des notes sténogra* phiques, soit au moyen des éclaircissements que l'auteur a cru devoir y ajouter. Il ne faut donc pas s'attendre à un plan savamment combiné et rigoureusement suivi ; néanmoins, l'auteur est persuadé que le lecteur ne sera jamais exposé à perdre de vue l'enchaînement des idées. On conviendra qu'il lui était impossible de ne pas se répéter, en prononçant des discours à des intervalles plus ou moins éloignés, ayant, après plusieurs semaines, à renouer le fil interrompu de ses démonstrations, en présence d'un public formé en partie de nouveaux venus.
L'auteur ne s'est point dissimulé le danger qu'il y avait à donner prise à la critique en publiant, dans des conditions si peu favorables, une sorte de Cours
d'Économie politique à Vusage des ouvriers et des artisans.
Si la question économique débattue de nos jours ne lui eût pas paru réclamer une prompte solution, en raison du mouvement qui se produit sur le terrain politique et social , il eût certainement préféré retoucher son œuvre à loisir et en ajourner la publication. Mais il n'a pu hésiter à répondre aux pressantes invitations qui lui étaient adressées de toutes paris, et il n'a reculé devant aucun sacrifice pour mettre à la portée des masses , par une édition populaire faite dans les meilleures conditions d'impression et de bon* marché, les discours qu'il avait autrefois prononcés pour satisfaire aux exigences de la polémique du moment.
Peut-être des défauts , impossibles à éviter dans le cours de l'improvisation , se trouvent-ils partiellement compensés par la vive allure que comporte ce genre de productions littéraires.
Le but que nous nous proposons indique assez que nous ne venons pas émettre des théories nouvelles, mais plutôt enseigner les moyens de faire passer dans la pratique des principes économiques reconnus depuis longtemps. Ce n'est pas une dissertation savante, mais un exposé populaire que nous avons en vue.
Trouvet dès le début le lien logique qui rattache t^haque nouveau discours au précédent, afin de pouvoir captiver l'attention des auditeurs et du lecteur; prendre toutes les fols qu'on le peut, pour point d'appui de ses démonstrations, les idées qui ont cours dans le milieu social où vit le public auquel on s'adresse; ramener les rapports économiques aux lois supé^ rieures et générales de l'humanité; en un mot, spiri*-
tualiser son sujet autant que possible , telle est la tâche que l'auteur a entrepris de mener à bonne fin. Il lui est permis d'espérer, s'il, en juge par le succès obtenu auprès de ses auditeurs, qu'il n'est pas resté trop inférieur à la mission qu'il s'était donnée.
Ce petit livre va donc, malgré ses imperfections, afifronter les dangers de la publicité. J'aurai ainsi, pour ma faible part, contribué à l'œuvre glorieuse de l'avenir.
Les doctrines dont l'ensenible constitue le Catéchisme de l'ouvrier cdlemand, doctrines que nous essayons de condenser en quelques chapitres, sont le produit de la collaboration générale qui nous est venue de tous les points où la culture de l'esprit a pénétré les couches de nos populations ouvrières.
Ce n'est pas un seul individu, ce n'est ni moi, ni un autre y qui avons composé ce livre; il était déjà dans le sentiment et dans la pensée de toutes les intelligences d'élite, de tous les nobles cœurs associés à nos travaux, avant d'être écrit sous leur dictée. C'est l'œuvre d'une grande communion invisible, dont les membres se recrutent dans un nombre infini de sociétés., ainsi que dans les écoles et les ateliers, où les ouvriers rivalisent de zèle pour acquérir l'instruction et le bien-être. Ces efforts produisent déjà des fruits apparents, et les combinaisons pratiques qui leur sont dues surgissent en foule.
A nous l'humanité entière, voilà le mot d'ordre, le but du mouvement; c'est la revendication que les ouvriers formulent vis-à-vis de la société. Féconder et cultiver les germes les plus nobles de notre nature , la valeur intellectuelle et morale de l* individu, tels sont
les moyens d'atteindre le but, telle est la tâche que les ouvriers doivent rigoureusement s'imposer.
C'est dans ces sentiments , que j^adrcsse à tous les collaborateurs de notre grande œuvre nationale, à tous les ouvriers allemands qui luttent avec moi, mon salut fraternel.
Berlin, mai 1863.
L'AUTEUB.
Messieubs les ouvriers de Berliiv,
Je viens remplir l'engagement que j'ai pris envers vous. Les discours que je me propose de prononcer serviront, pour ainsi dire, de préface aux discussions qui s'agiteront au sein du Congrès des ouvriers ailemands, dont la réunion doit avoir lieu cette année.
Le congrès poursuit un but essentiellement pratique. Il se propose, dans l'intérêt de nos classes ouvrières , de provoquer sur divers points certaines mesures générales.
Il est donc de la plus haute importance de bien éclai-
rer les classes ouvrières sur leurs véritables intérêts. A cette fin, il convient, avant tout, de propager de saines notions sur les lois naturelles qui régissent toutes les manifestations de l'activité humaine et les conditions de notre existence dans l'ordre économique et commercial. En effet, sans notions précises, comment avoir une perception nette des maux qui affligent le corps social , comment prescrire les remèdes qu'exige la situation? Quelles que fussent les forces qu'on y emploierait, à quelques sacrifices qu'on pût se résoudre, les moyens de guérison ne manqueraient pas d'échouer.
Pour exercer dans le vaste champ de l'économie po-
litique, terrain semé d'aspérités, une influence heureuse , pour y introduire des améliorations, il est nécessaire d'être fixé, dans une certaine mesure, sur la nature et l'objet du travail.
Il faut connaîti e les ressources qu'il procure , les résultats qu'il produit, les rapports dans lesquels il se trouve au point de vue des besoins économiques, tant de l'individu ((ue de la société, et surtout au sujet des problèmes de premier ordre que fait naître le développement de la civilisation ; il faut enfin constater les différentes transformations qu'ont subies, dans le cours des siècles , les rapports dont nous venons de parler. Il est donc essentiel de bien saisir les vérités élémentaires qui sont, pour ainsi dire, le fondement et Va h c des relations sociales. Il faut dissiper de pernicieuses erreurs, et par-dessus tout, ne jamais perdre de vue la nature et la destination de l'homme, dont nous étudierons les actes et les conditions d'existence; c'est alors seulement que nous pourrons aborder notre sujet avec le soin qu'il mérite.
Nous commencerons aujourd'hui par vous entretenir :
De la nature et du but du travail, ainsi que des différentes formes qu'il revêt.
La prochaine fois, nous traiterons :
Du capital et de ses rapports avec le travail, un des points cardinaux de la question sociale.
N'est-il pas vrai que, dans l'impossibilité de se passer de ce moyen puissant qui domine", dans une certaine mesure, le marché du travail, on considère souvent comme un élément ennemi de l'ouvrier le capital, dont la destruction semblé devoir précéder toute tentative de réforme?
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Lorsque nous aurons compris quelle est la nature de l'échange et de la valeur qui forment pour l'homme le polot de départ de toutes les relations commerciales, nous nous étendrons, dans le dernier chapitre, sur les moyens pratiques d'améliorer le sort des classa ouvrières.
Chemin faisant, nons profiterons de l'occasion pour vous donner un récit rétrospectif des événements économiques, et nous trouverons dans cette étude de précieux jalons et des gages certains des destinées progressives que nous garde l'avenir.
I. NATURE ET BUT DU TRAVAIL
l'initiative individuelle FECONDEE
PAR l'association.
Nous allons aborder la discussion de ce thème important, le travail, par le chemin le plus court et le plus naturel, par l'examen des phénomènes qui, chaque jour et à toute heure, se produisent en nous et autour de nous. Pour s'en rendre compte, il n'est pas nécessaire d'être savant, il ne faut que du bon sens, et une certaine aptitude à la réflexion.
Que chacun veuille bien descendre un instant en soi-même , qu'il observe ensuite les autres hommes.
Quel est, demanderons -nous, le motif qui nous fait agir en vue d'un gain? Quel est le mobile de l'activité humaine, qu'est-ce qui assure la réussite de nos efforts et nous permet de pourvoir à notre entretien? quelle est enfin la cause déterminante qui nous pousse à l'emploi de nos forces actives et productrices?
Nous constatons en nous l'existence de deux attributs essentiels, ce sont nos besoins et nos faculté^
Nous venons au monde avec ces deux attributs carae-* téristiques, et nous ne savons que trop ce que sont nos besoins. Chaque heure se cliarge, en effet, de nous l'apprendre. Voici, du reste, quelle est la marche naturelle des choses.
Le désir se trouvant en germe dans chacun de nos besoins, nous sommes poussés à les satisfaire. C'est généralement à cette impulsion, plus ou moins forte, que nous en reconnaissons l'existence.
Ainsi , nous sentons le besoin de manger, de boire , à l'envie que nous éprouvons de boire et de manger ; le besoin de nous reposer, à la fatigue que nous ressentons. Or, c'est un principe établi qu'on ne peut arriver à la satisfaction d'un besoin que par un acte, un effort. Nulle part les cailles ne tombent du ciel toutes rôties. Ni le pain ni les autres aliments ne ce trouvent dans la rue, il faut les gagner, les acquérir. Mais dès que le désir qui nous porte à chercher la satisfaction de nos besoins est assez puissant pour surmonter la paresse inhérente à la nature humaine, il stimule nos facultés, les fait sortir de leur inertie , les fait s'acheminer vers le but proposé, et en les développant par l'usage et l'exercice, il les transforme en forces et en aptitudes.
11 n'y a pas d'état plus pénible que celui qui résulte
d'un besoin non satisfait; il s'ensuit que l'impulsion dont nous parlons se maintient, forte et durable, et qu'elle ne s'éteint en nous qu'avec la vie.
Besoin, effoYt, satisfaction^ cette simple progressioa remplit tout le cours de notre existence. Inutile d'ajou-» ter que le mot besoin ne doit pas être pris dans une acception trop restreinte; nous ne l'appliquons pas seulement aux nécessités physiques, nous retendons
aussi aux dispositions et aux goûts si variés dont la nature nous a doués.
C'est donc dans le besoin et dans le désir d'y satisfaire que gît la force d'expansion, le ressort occulte qui pousse l'homme vers le but auquel il doit tendre, le maintient dans cette direction , et agit avec une puissance d'autant plus irrésistible , que nous ne saurions exister sans une foule de besoins, à tel point, qu'il y a identité entre ceux-ci et l'instinct de conservation, le plus fort de tous les instincts chez les êtres créés. La satisfaction des besoins, en tant qu'elle est le but «et le terme du désir, est diamétralement opposée à ceux-ci, qu'elle n'apaise qu'en en produisant de nouveaux, qui vont se perdre dans un cercle incessamment parcouru. Consultez les exemples déjà cités de la faim, du repos. La dernière bouchée n'est pas encore achevée que la digestion commence. Dès les premiers pas, dès les premières occupations du jour, la déperdition des forces se produit plus ou moins rapidement, et ces deux phénomènes sont la source d'une nouvelle demande de nourriture, et la cause de fatigues nouvelles.
Mais l'homme est un être doué de conscience, de réflexion, de raison et de volonté. Il est, d'une part, apte à comprendre la loi de cette succession Incessante, de ce renouvellement sans un , qui forme le cercle de notre vie. Il peut juger dans quelle mesure il lui convient de pourvoir à ses besoins, et prévoir ainsi le retour régulier de ces derniers. D'un autre côté, il ne peut manquer de faire les efforts les plus énergiques pour se trouver en état de combattre et de soumettre à des règles un mouvement qui exerce une influence si considérable sur tout son être.
Nous savons tous que nous ne pouvons nous passer de nourriture , ni demain , ni les jours suivants ; qu'il nous faut un logement, des vêtements. Nous n'ignorons pas les changements des saisons; nous avons appris que nos nécessités croissent avec l'augmentation de notre famille; enûn, les conditions qui règlent les entreprises commerciales nous sont également connues. Aussi ne manquerons-nous pas de faire notre possible pour être en mesure de suffire à toutes les exigences qui se produiront.
C'est par suite de cette intervention consciente de l'homme dans le cercle mobile tracé à son existence par le besoin, V effort et la satisfaction, que se révèle la présence du gvdiVLà facteur, du pouvoir supérieur et déterminant de réconomie humaine, dont nous avons à nous occuper aujourd'hui d'une manière spéciale; nous voulons parler du travail. Le travail consiste précisément dans une activité raisonnée, que l'homme dirige en prévision des besoins qu'il a à satisfaire. Dans ce sens, il n'y a que l'homme qui sache travailler, car de tous les êtres de notre globe , il est le seul à qui la nature ait accordé les qualités voulues , étant le seul doué de raison et de volonté.
Certes, l'animal emploie aussi ses forces pour assouvir ses appétits, mais, d'ordinaire, il ne se met en mouvement qu'au moment même où il est pressé par l'aiguillon du besoin , et son activité cesse dès qu'il y a satisfait. Or, ce n'est pas là travailler, pas plus que si un voyageur puise de l'eau à la source qu'il rencontre sur son chemin , ou s'il cueille un fruit pour apaiser sa faim ou sa soif du moment. C'est seulement lorsqu'on fait provision d'eau dans des récipients pour son usage
domestique, quand on amasse des grains ou des fruits, que Ton peut dire qu'il y a travail, car, dans ce cas seul, il y a calcul, prévision pour Tavenir.
La satisfaction des besoins de V homme, vpilâ le but du travail. On y parvient par l'emploi raisonné des forces que la nature a mises dans l'homme.
Ceci nous conduit à examiner le premier axiome fondamental, axiome d'une portée si considérable, et qui contient, quant à la situation des individus par rapport à la société humaine , la question même de leur existence. Nous voulons parler du devoir qui incombe à chacun de s'assister soi même, de la nécessité de ne s'en remettre qu'à son activité personnelle du soin de sa conservation. Nous formulons ainsi cette proposition : « Vous avez des besoins à la satisfaction desquels votre existence est liée , mais la nature vous a aussi donné des forces; or, vous n'avez qu'à les employer judicieusement, et vous parviendrez alors à subvenir à vos nécessités. Votre sort est donc entre vos mains. Vous devez en répondre vis-à-vis de vous-même, aussi bien qu'envers vos frères, car il ne serait pas juste que le poids de vos exigences tombât à leur charge. Ne sont-ils pas tenus, ainsi que vous, de veiller à leur propre conservation ? »
La vie commune en société, l'existence de l'État, reposent sur l'obligation où chacun est de répondre soimême des conséquences de ses actes ou de son inaction , et de les supporter sans les rejeter sur les autres, en d'autres termes, sur la responsabilité matérielle et morale de l'individu. Ce n'est qu'en supposant des êtres capables de discernement, et tenus de rendre compte de leurs actions, qu'il est permis de concevoir une
communauté réglée par des lois morales et i>olitiques, une mutualité de rapports économiques et sociaux qui répondent à l'intérêt de tous. Attenter d'une manière formelle à la responsabilité , au devoir social qui oblige chaque homme à s'aider soi-même^ sous prétexte qu'il existe des besoins matériels, sans réfléchir combien sont vagues les limites de l'animalité chez Thdmme, cela équivaudrait à porter la guerre sur le terrain de l'industrie , où , pour prospérer, la paix et la sécurité sont-, plus qu'ailleurs, des conditions indispensables.
Mais cette responsabilité suppose, comme condition antérieure et comme complément nécessaire, la liberté du travail, c'est-à-dire, la faculté illimitée pour l'ouvrier d'agir comme il l'entend , par rapport à l'emploi des forces et des moyens dont il se sert pour se procurer des ressources.
« Nous sommes,* dites- vous, en raison des forces que la nature nous a départies, dans l'obligation de pourvoir à notre entretien, et vous n'hésitez pas, en conséquence, à placer sur nos épaules le fardeau de cette responsabilité; soit! Mais alors n'entravez pas le libre exercice que, dans cette intention, nous faisons de nos facultés I »
Voilà ce que les ouvriers sont autorisés à répondre au sujet du devoir qui leur est prescrit. « Nous conve- « nous, pourraient-ils ajouter, que nous sommes, « comme tout citoyen, tenus d'obéir aux lois générales « de l'État, et il est juste que nous témoignions de no- » tre respect pour le droit qui est censé nous protéger; » mais il doit exister pour nous, aux mêmes conditions >» que pour les autres classes de la société. Or, dans le » domaine de la production, sur le terrain de l'indus-
» trie et du travail, la libert<i doit régner en souve- " raine ; là, chacun doit pouvoir agir et disposer de " ses forces à son gré, et comme il le peut, afin de
- suffire à son entretien et à celui de sa famille. SI, » sur ce terrain, vous prétendez encore Intervenir ar- B bitrairement , si vous voulez réglementer, limiter,
- or4onner et interdire; si vous visez à établir des "Systèmes de protection commerelale ou de prohî- » bition, des monopoles et des privilèges en faveur de • certaines classes, eh bien, assumez-en, du moins, les « conséquences! Alors, si, gênés, entravés dans le libre " choix et l'exercice de notre activité indostrielle, » nous ne pouvons tenir tête aux difficultés de la vie, ' c'est vous que nous rendrons responsables, vous qui 1^ devrez vous charger de nous donner les moyens de » subsister. «
En vérité, c'est là plus que ne pourrait entreprendre aucune classe de la société; l'État lui-même, en eût-il la volonté, ne pourrait suffire à cette tâche. Car l'État n'est pas quelque chose d'insaisissable, planant dans le vague, au-dessus et en dehors de l'homme. L'État, c'est la masse des citoyens, et le Trésor public ne contient, après tout, que ce qu'y versent les particuliers eu pnisantdaf^s leurs caisses.
On comprend sans peine que quelques citoyens puissent payer pouc plusieurs, ou même que durant une crise passagère la détresse d'un nombre considérable d'habitants soit supportée par la totalité de la nation. Mais vouloir que l'on nieltc la classe la plus nombreuse des citoyens, d'une ninniére pHfljpnenti; et gystématiqn^l^a tharge du Trésor pi|i ■ l'iri rv- ^ viendrait èj^^j^^e l'argent et dQV
itiqn^l^a L-har
autres classes, qui forment la minorité de la société, pour soutenir la majorité ; ce serait, ni plus ni moins, marcher vers la banqueroute nationale. Le budget serait ainsi grevé au delà de toute raison, et l'accroissement extraordinaire des dépenses irait de pair avec une diminution correspondante dans les revenus de l'État. Non-seulement il faudrait rayer toute la classe assistée du rôle des contribuables, dont le nombre se réduirait de plus en plus, mais on atteindrait encore la moyenne des ressources fiscales de la minorité restante. En effet, en élevant forcément le montant des impositions à la charge de cette minorité, on restreindrait le chiffre des fonds disponibles pour les transactions commerciales, c'est-à-dire le capital circulant du pays; et, en définitive, le revenu national se trouverait amoindri.
Un tel procédé aurait vraisemblablement pour conséquence, non-seulement un déficit dans les finances de l'État, mais il amènerait encore la ruine morale et économique de la société, et avant tout de la classe ouvrière.
Si on laisse celle-ci à la charge du Trésor public, si l'on admet que les ouvriers sont incapables de s'aider eux-mêmes au moyen de leurif propres forces, on abaissera la dignité morale de la classe ouvrière, et chacun de ses membres perdra, en outre, toute idée d'application, d'instruction et d'économie. Il s'ensuivrait un recul universel dans la production, et l'aumône généralisée finirait par dévorer le capital industriel du pays, le fonds même destiné à payer les salaires des ouvriers. Par conséquent, il nous faut la liberté du travail, la liberté de Vindustrie, et le droit pour chacun
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de s'établir où il lui plaît. Telles doivent être les premières exigences des travailleurs, telles sont les condi-
tions essentielles de rassîstance par soi-même, dont le moyen est Tassociation.
C'est folie que de vouloir imposer une responsabilité personnelle à quelqu'un sans lui reconnaître le droit de prendre énergîquement son propre sort en main. Responsabilité et liberté^ ce sont là les deux colonnes qui soutiennent tout Tédifice moral, politique et économique de la société.
II. LES MOYENS DU TBAVAIL
Si, en approfondissant notre sujet, nous cherchons maintenant les procédés que l'homme invente pour assurer à son travail d'heureux résultats, les observations suivantes s'imposent à notre attention.
Quelle que soit la puissance que nous ayons précédemment attribuée à Tactivité humaine, et bien que, sans son intervention, il soit impossible de satisfaire nos besoins, toutefois, à elle seule, elle n'atteindrait jamais le but. Pour obtenir le succès désiré, il faut qu'une action extérieure vienne s'ajouter à la sienne, et la compléter. C'est la nature qui lui offre ce secours. Le travail de l'homme et les forces de la nature doivent, de toute nécessité, s'unir pour collaborer à la production. Ces deux causes agissent concurremment, se combinent de mille façons diverses, donnant ainsi naissance à toutes les choses nécessaires, utiles ou agréables à la vie. La nature met spontanément à no»
tre portée les matières premières, dont nous tirons tous nos produits et toutes nos commodités. Elle les tient à notre disposition, pour servir aux diverses manipulations que nous leur faisons subir, et, comme de rien on ne fait rien, tout travail sans elles deviendrait impossible. Nous utilisons aussi les forces qu'elle nous fournit, comme auxiliaires de la production qui se trouve, sous ce rapport, dans une dépendance si étroite que les cas ne sont pas rares où le travail consiste uniquement à placer les choses, outils et matières premières, de façon que les forces de la nature n*aient plus qu'à fonctionner selon les intentions de l'homme. Prenez comme exemple le moulin à vent ou le moulin à eau, ou toute autre machine dont le moteur est emprunté à la nature. En dehors même de ces cas, on peut affirmer qu'il n'existe guère de travaux où la main de l'homme n'aille puiser dans le grand arsenal des forces naturelles.
C'est ainsi, par exemple, que tous les outils, depuis le plus simple jusqu'au plus compliqué, ne sont autre chose que des instruments destinés à asservir les forces de la nature et à les approprier au travail. Dans le couteau, la hache, la charrue et la scie, c'est une des propriétés inhérentes au fer, c'est sa dureté qui nous sert à diviser les matières moins résistantes. Dans le marteau, nous mettons à profit la pesanteur de ce même métal, tout comme, dans un moulin, nous utilisons la puissance dynamique de la chute d'eau ou l'impulsion du vent. Enfin, dans les machines à vapeur, nous avons recours à la force d'expansion de la vapeur d'eau. Ce sont autant de propriétés dont la nyture a doté ces appareils.
On est même fondé à regarder (du moiDS à une épo> que aussi avancée en civilisation que la nôtre) comme dénuées] de chances sérieuses de succès les entreprises industrielles qui rejetteraient le concours des agents naturels.
Nous avons même beaucoup de peine à concevoir comment les hommes des âges primitifs, réduits qu'ils étaient à l'usage presque exclusif de leurs muscles et de leurs membres, aient pu trouver les moyens de traîner unje existence qui devait être des plus misérables. Par suite, il est arrivé que les hommes ont, de tout temps, cherché à diminuer ce que leurs efforts avaient de pénible, par une appropriation de plus en plus grande des forces de la nature.
Cette vérité : « Qu£ plus le travaiLde V homme s'aide des moyens naturels, plus il est facile et, partant, plus il est productif yy^ devait se présenter d'elle-même à tout individu doué d'une certaine réflexion.
Excité par le puissant aiguillon de l'intérêt personnel, l'esprit humain s'est évertué sans relâche, par des milliers de voies et de moyens, .à atteindre le but souhaité ; il est ainsi entré dans le vaste champ des découvertes; il a été conduit à cette interminable série d'inventions qui toutes tendent à un seul et même but, celui de remplacer le travail humain en prenant la nature pour auxiliaire. Telle est la route constamment suivie par le progrès industriel, et il est presque superflu d'ajouter que, depuis les grandes découvertes qui ont eu lieu dans les sciences naturelles, l'industrie moderne parcourt cette voie avec une activité et une énergie plus fortes que
D'après ce que nous venons d'exposer,
ne peut avoir lieu qu'autant que certaines conditions préliminaires auront été observées.
Il ne suffit pas que la nature ait créé les matières premières, qu'elle ait mis, comme en dépôt, des forces dans le fer, Teau, la vapeur, etc.; Thomme, pour employer les unes et les autres à son service, doit, de son côté, prendre certaines mesures. D'abord , il est indispensable de se procurer les matières premières en qualités et en quantités voulues. Il faut, ensuite, des machines spéciales, des outils adaptés, pour se servir des forces de la nature, autrement dit, pour leur ravir leur liberté primitive et les discipliner à notre usage. Ces forces , ces matières premières font , il est vrai, partie de l'économie universelle, mais elles ne sont pas à notre disposition immédiate.
Avant donc de me livrer à une entreprise, avant de commencer un travail quelconque ayant pour objet un profit industriel, je dois : 1° me procurer les matières que je me propose d'employer; 2° me pourvoir de l'outillage nécessaire; 3*» réunir, pour moi et les autres ouvriers travaillant ^vec moi, les moyens de subsister pendant tout le temps que durera le travail ou l'opération.
Par ces diverses mesures, nous avons en vue d'assurer à notre entreprise, à nos travaux, la collaboration de la nature; mais celle-ci, comme nous l'avons déjà remarqué, ne nous prête son concours qu'à la condition d'un travail préparatoire, soit que ce dernier consiste dans l'accumulation ou la mise à notre portée des matières premières et des moyens de subsistance, soit qu'il s'agisse de se procurer les instruments indispensables pour utiliser les forces de la création.
Ces conditions préliminaires, dont l'activité humaine ne saurait s'affranchir dans toute opération ayant pour but de créer des richesses, ne peuvent être remplies, et cela ne comporte aucune exception , que si le travail projeté a été précédé d'autres travaux de divers genres, compris sous un seul nom, celui de capital, qui représente conséquemment les résultats de travaux antérieurs dont on a absolument besoin pour commencer ou continuer une certaine entreprise industrielle ou com^ merciale. Ce sera le sujet de notre deuxième discours; pour le moment, nous nous bornerons à rectifier, en passant, l'idée fausse d'après laquelle le capital consisterait en une somme quelconque d'argent. Sans doute, celle-ci peut faire l'office de capital, parce qu'on acquiert tous les objets utiles ou nécessaires avec de l'argent, qui alors ne joue jamais que le rôle d'un intermédiaire. Par exemple, qu'un père cède à son fils un établissement commercial, qu'un ouvrier, à force de patientes économies, arrive à réunir les matières premières, qu'il se procure des outils et des provisions en nature pour son ménage, et qu'il réussisse ainsi à monter un atelier; ou bien, que ces deux individus aient entre les mains la somme nécessaire pour acheter, cela ne revient-il pas au même, puisque, dans cette dernière hypothèse, avec de l'argent, ils pourront obtenir le même résultat dès qu'ils le voudront?
Le capital ne consiste donc pas dans une somme d'argent; celle-ci n'est pas en elle-même un capital. Bien mieux, elle n'est considérée comme tel qu'autant qu'elle peut être destinée ou consacrée au but cfue nous avons précédemment indiqué.
III. FOBMES SOUS LESQUELLES SE PRÉSENTE LE TBAVAIL AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ HUMAINE.
Nous venons de traiter longuement de l'essence et de Tobjet du travail considéré dans ses rapports avec la nature humaine, et nous avons expliqué le concours que lui prêtaient les agents du monde physique.
Maintenant, il nous faut revenir sur nos pas, et parler d'un autre élément, dont il a déjà été question dans le cours de notre discussion, mais à un point de vue différent. Cet élément, qui décide des formes et des propriétés caractéristiques sous lesquelles le trav(iil doit se présenter quand on en vient à l'exécution, n'est autre que la société humaine. L'homme qui travaille n'habite pas une île déserte ; à côté et autour de lui vivent d'autres hommes, ayant les mêmes besoins et les mêmes penchants, et, comme lui, forcés de recourir à leur propre activité pour les satisfaire. L'individu, loin d'être par là entravé dans ses entreprises, loin d'être détourné du but qu'il se propose par son travail, trouve, au contraire, sa tâche facilitée. Nous nous sentons tous, grâce à notre sociabilité innée, poussés aux rapports les plus actifs, aux relalations les plus intimes.
Il ne saurait y avoir de doute, l'homme est créé pour vivre d'une vie commune avec ses semblables; ses goûts, ses facultés le portent, d'une manière irrésistible, à chercher, à cultiver les relations sociales4 Le voulût-il, il ne pourrait vivre dans l'isolement^ ainsi que font les bêtes fauves des forêts, les animaux
de proie des solitudes. Au désert, il dépérirait, il manquerait à sa destinatiou, à sa destination naturelle, cela va sans dire, car nous n'avons pas à nous occuper ici des fins de l'homme au point de vue théologique.
Mais cette destination naturelle de l'homme consiste, comme celle de tous les êtres créés, dans le développement des germes et des aptitudes départis à chaque espèce. L'homme complètement isolé ne peut y parvenir; il lui faut, au contraire, de toute nécessité, la vie en commun avec ses semblables, et la possibilité d'échanger les services que cette vie engendre.
Sans cela l'individu, dans la plupart des cas, traînerait une existence à peine supportable. Ses forces et son temps seraient absorbés par les plus pénibles et les plus grossières occupations à l'effet de se créer les moyens de subsistance dont il ne saurait se passer ; il n'aurait ni Toccasion , ni le loisir de cultiver les facultés supérieures de l'intelligence et les nobles penchants du cœur.
Qu'on ne perde pas de vue un seul instant que, même la condition la plus humble, la vie la plus pauvre qui puisse échoir en partage à quelques-uns d'entre nous^ est toujours préférable à une existence hors de la société, à l'absence de tout rapport avec ses semblables. Le dernier des journaliers couche , du moins , sur la paille; il a des vêtements, un gîte, et, quelque misérable qu'il soit, il a un (norceau de pain pour apaiser sa taim; il possède des ustensiles pour son ménage , des outils pour son travail. Si ce même individu se trouvait seul dans des lieux déserts, dans une complè nudité, dépourvu de tout, aurait-il la moindre
de se procurer ces divers objets? Le langage même lui ferait défaut, et, sans celui-ci, ses idées manqueraient de lien et de suite, il serait matériellement et intellectuellement à peu près au même échelon que la brute.
L'expérience ne nous permet pas d'admettre qu'un pareil état de choses puisse réellement exister, à moins qu'il ne soit question d'un homme jeté par un naufrage dans quelque île déserte.
En général, l'existence d'êtres humains en dehors de la société est tout simplement impossible.
De tout temps, en tout lieu où il y a eu des hommes, il y a eu une société, et des relations se sont nécessairement établies entre eux; il n'en pouvait être autrement.
Examinons maintenant comment ces relations sont liées au mouvement qui, nous l'avons déjà vu, forme comme le cycle de la vie de chacun de nous, et considérons comment les exigences de la vie individuelle se concilient avec les conditions qui président aux rapports sociaux. Besoin, effort, satisfaction, tels étaient les trois aspects sous lesquels ce cercle se présentait à nous. Pour peu que nous nous livrions à un examen attentif de chacun d'eux, des différences essentielles ne tarderont pas à frapper notre attention. Dans le besoin et dans la satisfaction, ces deux termes extrêmes qui se perdent l'un dans l'autre pour renaître l'un de l'autre, nous constatons un caractère très-accusé de personnalité , en ce sens que leur transformation mutuelle se produit toujours chez une seule et même personne, sans qu'il y ait participation d'une autre.
Il n'y a pas de besoin que puisse satisfaire celui
qui ne l'a pas ressenti, et vice versa. Je ne puis communiquer le sentiment de la faim , de la soif, de la lassitude que j'éprouve, à quelqu'un qui a copieusement dîné, à quelqu'un qui s'est reposé. De même, je n'aurai pas réparé mes forces par la nourriture et le som • meil, parce qu'un autre aiira mangé ou dormi pour moi. Cela ne m'avance en rien, il me faut manger, boire, dormir, respirer moi-même, à mesure que l'état de mes organes m'y oblige; je n'aurais aucun avantage à charger un autre de ce soin , car un autre ne peut faire ces actes en mon lieu et place.
Soyons bien convaincus de ceci , c'est qu'il nous est impossible de transmettre à un autre nos besoins, et que celui-là seul qui les ressent peut les satisfaire. Ces deux faits coïncident immédiatement et nécessairement dans un seul et même individu.
0V effort relie les deux extrémités dans la chaîne des' phénomènes dont nous avons parlé , mais en ce qui le concerne, les choses se passent tout autrement que pour les deux termes dont il est le lien. .11 peut provenir d'une personne différente de celle qui éprouve le besoin , et cependant procurer à celle-ci la satisfaction qu'elle se promet.
Les produits du travail sont transmissibles ; voilà comment se formule la loi économique qui intervient dans ce cas. Nous ne pouvons jouir l'un pour l'autre , mais nous pouvons travailler les uns pour les autres, nous pouvons nous rendre mutuellement des services, et nous fournir réciproquement les objets nécessaires à la vie.
C'est là une admirable disposition qui témoigne de
la haute sagesse de la nature ^ et c'est grfice à cette
merveilleuse prévoyance que les relations sociales deviennent possibles. Mais il ne suffît pas que la société soit rendue possible ; sa nécessité résulte de cette organisation du travail qui a sa base dans Torganisation même de l'homme. Travailler les uns pour les autres, et nous offrir mutuellement nos produits, non-seulement nous le pouvons, mais nous le devons, pour arriver à la satisfaction pleine et entière de nos besoins^ qui est le but de notre activité. .
En effet, la proposition déjà énoncée, d'après laquelle les besoins de l'individu, placé en dehors de la société et vivant isolé, dépassent la somme de ses forces et le condamnent à une misère certaine, se trouve complétée d'une manière irréfutable par la proposition suivante :
Les forces de l'homme au sein de la société dépassait de beaucoup, par l'échange des produits et des services mutuels, les besoins de celui-ci.
Une des raisons principales qui font que les hommes^ pris individuellement, ne sont pas en état de suffire aux nécessités de leur existence, c'est la diversité des aptitudes, des facultés, et la façon inégale dont les répartit la nature. Elle accorde telle capacité à celui-ci, telle autre à celui-là; mais elle ne rend personne apte à tous les travaux que réclament les entreprises si nombreuses, et d'une si grande variété , dont le concours est indispensable pour la satisfaction de. nos besoins.
La nature elle-même nous fait ainsi comprendre qu'il n'y a-qu'un seul moyen de sortir d'embarras, c'est de distribuer entre nous les différentes tâches. Au lieu d^entreprendre tous les travaux nécessaires à son entretien j chacun ne vaquera qu'à telle ou telle occupa-
tîoD. En appliquant ainsi son activité personnelle, on ne satisfera que tel ou tel de ses besoins ; seulement, en employant tout son temps et toute sa force à fournir certains articles et à exercer certaines fonctions, chacun de nous parviendra naturellement à exceller dans une spécialité. Il y produira fort au delà de ce qu'exige sa consommation , et pourra mettre en réserve un excédant plus ou moins considérable, dont il sera libre de disposer en faveur d'autres personnes.
Or, celles-ci agissant de la même manière, et chacune d'elles ayant choisi une branche spéciale, toutes les voies de l'industrie humaine seront parcourues, en vertu de la diversité illimitée des penchants et des talents parmi les hommes, et il sera pourvu aux besoins généraux dans toutes les directions. De cette façon, chacun sera assuré de recevoir à titre d'échange, pour l'excédant créé dans sa spécialité, tout ce qui sera utile à son existence, à la condition, toutefois, que les produits obtenus par son labeur, et que les services rendus, seront, comme ceux des autres, de nature à satisfaire aux nécessités de ses semblables, et répondront à leur convenance.
Celui-ci s'occupera, par exemple, de la fabrication du drap, cet autre de la confection des habits, un troisième fera des souliers , un quatrième des meubles; il y en a qui construiront des maisons , qui se livreront à l'agriculture, exploiteront les mines, et chacun donnera les produits acquis, dont il n'a pas l'emploi, en échange des produits obtenus par les autres.
Ainsi, l'intérêt que nous avons à nous créer les ressources nécessaires, nous oblige à agrandir notre horizon, et, au lieu de nous renfermer dans le cercle
étroit de nos propres besoins, à embrasser da regard les besoins généraux de la société.
Comparons seulement ce que nous produisons avec les objets qui nous sont indispensables; il ne pourra échapper à notre attention que, quelle que soit la branche d'industrie choisie par nous, nous sommes redevables de la satisfaction de nos besoins bien plus aux produits que nous olTrent les autres qu'à ceux dus à notre propre travail. Certes, le tailleur peut bien confectionner lui-même ses habits, le boulanger peut préparer son pain , le menuisier fabriquer ses meubles ; mais qui donc approvisionne ceux-ci de drap , de farine, de bois? Qui leur fournit les outils nécessaires? Et cependant, il faut encore à ces mêmes hommes mille autres choses en dehors de celles-là.
Il résulte de ces observations que, plus nous serons à même de pourvoir par notre travail aux besoins des autres, que mieux nous satisferons aux exigences de la demande, que plus, enfin, nos produits réuniront les qualités voulues, plus aussi nous pourrons, de notre côté , avoir la certitude d'être ppurvus de ce qui nous est nécessaire *, nos articles jouissant ainsi d'un débit très-assuré, nous les échangerons, sans peine et sans perte de temps, contre les objets que nous désirerons acquérir.
Le penchant de notre nature pour l'état social est d'ailleurs si irrésistible et si indestructible, que ses effets salutaires se font sentir même dans les cas où les individus qui prennent part à ce grand mouvement de transactions et de rapports , dont le spectacle est si digne d'intérêt , sont complètement inconnus les uns aux autres.
En effet, les personnes les plus étrangères entre elles, séparées par des distances énormes, et même vivant à des épo([ues différentes, sans autre mobile que l'intérêt individuel qui guide tous les hommes, collaborent à des choses dont elles n'ont pas la moindre idée. Leurs produits, après avoir passé par mille mains, vont d'un mouvement rapide satisfaire d'une manière sûre et complète les besoins de gens dont l'existence ne leur était pas même connue.
IV. DE LA DIVISION DU TRAVAIL DANS LES DIFFJÊBENTES BRANCHES QUI FORMENT LES SPEGIALITlÊS INDUS- TRIELLES.
Les effets de cette division du travail , qui fait que l'activité humaine se répartit entre les divers groupes et les différentes ramifications de F industrie, échappent , en ce qui concerne les facilités que le travail y trouve et l'augmentation du rendement, à toute appréciation.
Toutefois, ces effets peuvent se constater dans trois directions principales :
1^ La division du travail augmente V aptitude des travailleurs.
Cette influence se manifeste d'elle-même de plusieurs manières.
En premier lieu, l'individu devient libre de choisir l'occupation qui répond le mieux à ses facultés et à ses goûts. Les qualités naturelles de l'homme sont des plus inégales. Les forces physiques, le courage, l'intelligence, l'imagination, l'esprit de spéculation sont ré-
||i| pandus dans les proportions les plus variables et
plus diverses. Aussi Ton trouve d'incroyables avi tages à ce que chacun remplisse les fonctions pour 1
fm quelles il se sent des aptitudes spéciales. Sans ce
circonstance, la diversité des capacités engendrerail misère générale, tandis qu'elle devient d'une ha utilité pour tous. La tâche universelle est de la se distribuée de façon à répondre aux nombreuses e gences que comporte la multitude des branches di: rentes dont l'ensemble forme l'industrie.
L'homme fort pourra, par conséquent, se pas dans une certaine mesure de culture intellectuel celui qui a des connaissances étendues , qui est d< d'un esprit ingénieux, n'aura pas besoin d'être buste; mais si chacun était obligé de pourvoir à to on aurait constamment à redouter l'absence de té ou telles qualités essentielles à la réussite de telle telle entreprise. D'autre part, le choix d'un méti d'une profession, permet d'acquérir une plus grai
j!i'i[i| expérience pratique des procédés de production,
'jljl par suite, une dextérité extraordinaire d'exécution;
.i.rrj Ces résultats n'auraient jamais pu être obtenus
le travail avait été confié à un seul et même indivl dont l'activité aurait été disséminée à l'infini dans
]! ii diverses branches de 1 industrie.
jj jj»; La confiance que l'on acquiert de ses propres foi
|}=|| ' et de ses facultés, à mesure que l'on se familiarise a
le métier de son choix, conduit à de nouvelles inv tions, grâce auxquelles les procédés industriels at gnent à leur apogée, au grand avantage du trav; tant sous le rapport de la qualité et du fini , que s celui de la quantité des produits.
Si Ton réfléchit au temps nécessaire poar parvenir, dans une seule et même spécialité , à un certain degré d'habileté et de connaissances pratiques indispensables à la réussite, on reconnaîtra sans peine combien notre sort serait triste, si chacun de nous était obligé de se livrer à toutes les opérations si diverses qu'exigerait l'entretien de notre existence. La vie la plus longue ne suffirait pas à l'apprentissage , et a^ant que l'on fàt arrivé aux essais les plus timides, la mort serait déjà survenue. L'industrie resterait confinée dans une en^ fance éternelle.
2*^ La division du travail empêche le gaspillage du capital engagé dans une affaire industrielle ou corn-* merciale.
Comme nous l'avons vu, 'il est nécessaire, dans tous les travaux que Ton entreprend, de posséder les matières premières, les outils et les ressources pour subsister durant un certain temps. Maintenant, supposons un individu réduit à se procurer la satisfaction de ses besoins, en accomplissant seul toutes les opérations qui concourent à cette fin. Il lui faut un atelier de tailleur, de bottier, d'ébéniste, de tisserand; il lui faut une forge, un chantier, un étal, une boulangerie, etc., sans parier des outils et des matériaux de toute nature. Il doit, en outre, se pourvoir d'instruments aratoires, réunir du bétail, établir un moulin; bref, il lui faut mille choses avant de pouvoir seulement commencer les opérations nombreuses et variées qu'il doit exécuter.
N'est-il pas évident que les soins nécessaires pour que. cette masse de conditions préliminaires soient remplies dépasseraient de beaucoup la durée de l'existence?
Ce n'est qu'en se réunissant, en vertu des lois de la société , et en répartissant les occupations entre eux , que les hommes se trouvent à même d'entreprendre un travail sérieux. Au Heu de mille établissements de genres différents, on se bornera à exploiter l'établissement propre au genre de métier que Ton exerce, ce qui profitera, non-seulement au directeur de l'entreprise, mais encore à toute sa clientèle.
3^ La division du travail exerce aussi une influence très-marquée sur le concours que prêtent à la production les forces de la nature et les richesses.
On sait que ces choses sont répandues d'une manière fort inégale sur la surface de notre globe. Or, comme nous l'avons déjà remarqué, Fhomme a des ressources d'autant plus certaines, que la nature contribue davantage au contentement de ses besoins.
Grâce à la division du travail et à l'échange que celle-ci rend possible, la diversité des pays et des aptitudes humaines tourne au profit de la société tout entière.
L'homme, dans chaque contrée, ne produit de préférence que les choses pour lesquelles la nature l'a placé dans les conditions les plus favorables.
Partout on se livre principalement à l'industrie qui rapporte le plus, en raison des avantages naturels que présente chaque localité, d'où résulte une augmentation de valeur dans la production générale.
Si les hommes étaient obligés de produire leur fer sous l'équateur, de cultiver dans les serres de nos climats froids les plantes qui fournissent les aromates, que de labeurs et, en fin de compte, que de déceptions n'éprouverait-on pas!...
Aa lieu de cela, on cultive le blé dans les plaines de la zone tempérée, on plante la vigne sar les coteaux des contrées méridionales, on sème le riz, le coton, dans les terrains marécageux des tropiques; les pécheurs habitent le littoral des mers, les chasseurs vivent dans les forêts, les ouvriers mineurs élèvent leurs humbles demeures au pied des montagnes; près des chutes d'eau se dressent les moulins ; les fonderies et les machines à vapeur surgissent dans les districts à charbon. Partout Ton voit certaines industries prédominer, et, dans chaque pays, les produits les plus abondants et les meilleurs sont ceux auxquels la nature contribue le plus par les influences du climat et le genre d'activité qu'y déploie Thomme. Le jésultat final , c'est la possibilité pour tous de se procurer les objets nécessaires ou utiles, au pluS bas prix et de meilleure qualité.
Un exemple des merveilleux effets de la division du travail va nous montrer comment elle réussit à combiner, en tout temps et en tout lieu, les diverses activités que déploient, pour la production d'un objet dont l'usage est général, des personnes complètement étrangères les unes aux autres. Examinez un peu l'habit que vous portez, et réfléchissez à tout ce qu'il a fallu pour le confectionner.
Il a fallu, d'abord, qu'un certain nombre d'hommes, dans les campagnes de l'Allemagne, de la Russie méridionale ou de l'Australie, s'occupassent de l'élève des moutons, afin de fournir la laine brute. Il a fallu transporter cette laine brute jusqu'en Angleterre, aux Pays-Bas, où des fabricants de drap, appartenant à des pays fort éloignés les uns des autres, viendront
dans les filatures acheter le fil à tisser le drap. Et ce n'est qu*après avoir passé aux mains da teinturier, que ce drap arrivera entre celles du tailleur. Ce dernier, pour exécuter la commande, a eu besoin lui-même du fabricant de boutonp, d'aiguilles, de ciseaux, de fil, de soie; or, les fabricants de ces articles représentent, eux aussi , la longue série des travaux indispensables avant qu'une matière première arrive à une transformation définitive.
On s'est peut-être procuré la soie dans le midi de la France, le lin ou le chanvre en Silésie ou en Russie, le fer dans les mines de la Belgique, de la Suède ou de Westphalie, et toutes ces matières ont dû subir encore des manipulations préalables.
Il y a plus : les ouvriers des diverses branches d'industrie comprises dans notre exemple avaient besoin, pour pouvoir entreprendre leur travail, et pendant la durée de celui-ci, de logement, de nourriture, de vêtements et d'outils de toute espèce. C'est ainsi que les cultivateurs, les maçons, tous ceux, en somme, qui sont dans le cas de leur fournir les objets essentiels, participent à cette série d'actes, dont le nombre est si grand, que plusieurs échappent à notre appréciation. Toutes ces personnes, sans que la plupart s'enquièrent de l'existenceles unes des autres, concourent à la confection d'un article de consommation ordinaire.
Pour un objet d'une importance aussi secondaire, il a fallu une foule de travaux différents, exécutés souvent dans des parties du monde fort éloignées, à des intervalles de plusieurs années. Eh bien, quand il s'agit de pourvoir aux besoins du genre humain, les conditions sont exactement semblables; de sorte qu'il n'y
a pas d'activité individuelle , si obscure et si minime qu'elle soit, qui ne produise son effet, et ne contribue, pour sa part, au résultat général, dont l'importance est si grande.
Qu'il nous soit permis, comme conclusion de notre conférence, de mettre en évidence ce fait, « que les » procédés du travail qui, à première vue, semblent » n'être que d'une nature matérielle, et ne se rappor- » ter qu'à l'approvisionnement des choses nécessaires, » utiles et agréables à la vie, exercent en même temps » la plus haute influence sur la civilisation. »
Le travail, en nous assurant la vie physique, nous procjire non- seulement les conditions indispensables à toute activité d'ordre supérieur, mais il augmente encore le degré de puissance de l'intelligence, et la rend capable d'aborder les problèmes les plus ardus et les plus élevés.
Dans l'enfance du genre humain, à l'époque du premier développement, l'activité de l'homme fut soumise à une rude épreuve, car celui-ci n'avait à sa disposition, pour se procurer les objets de première nécessité, que des instruments grossiers et tout à fait rudimcutaires. La lutte incessante contre un dénûment absolu, les exigences du moment, ne laissaient place à aucune autre préoccupation, à aucune aspiration élevée.
La découverte successive et remploi des divers procédés de travail dont nous avons parlé, développèrent sur une plus vaste échelle l'aptitude à produire. C'est alors seulement que cette aptitude, rendant possible une accumulation de travail supérieure aux besoins généraux, l'humanité eut enfin à sa disposition une cer* taine quantité de temps et de forces à consacrer aux
questions de l'ordre intellectuel et moral, et qu'elle put entrer plus avant dans la voie de la civilisation.
Les progrès de Tindustrie moderne dans cette voie , où elle plie chaque jour davantage les forces de la nature au service de la production matérielle, suivent un développement parallèle à la domination croissante de l'esprit sur la matière. Aussi est-il permis de prédire que rémancipation véritable de l'ouvrier, son affranchissement des fonctions purement mécaniques, des procédés élémentaires et rebutants, ne se trouvera qu'au bout de ce chemin, sur lequel il s'agit d'avancer courageusement.
Au surplus, c'est un point dont nous aurons, plus tard à nous occuper en détail.
Élevez donc votre esprit, vous les hommes du travail, et sachez contempler le spectacle que vous présente l'activité immense et universelle des relations humaines.
Je regrette que le court espace d'une heure, assigné à cette conférence, ne m'ait permis qu'une rapide esquisse.
Il est bon que l'individu se dégage de l'étroit horizon que lui fait sa position personnelle, qu'il agrandisse son esprit et raffermisse son courage par la conviction, par le sentiment que toute activité individuelle vient s'engrener, pour ainsi dire, dans le vaste mécanisme du travail social ; il est bon que l'homme sache son existence liée à des rapports et à des forces favorables à l'ennoblissement de sa destinée, que tendent à abaisser ses besoins terrestres, en pesant sur lui d'un poids si lourd.
Rien ne relève autant la dignité morale de l'ouvrier
comme Tidée d'avoir voué son activité à l'exercice d'un métier qui est non-seulement un gagne-pain, mais mieux encore, une valeur sociale. Les plus grandes conquêtes, les progrès les plus féconds de l'humanité ne sont-ils pas dus au travail, comme la plante au sol qui l'a produite?
Les services que le travail a rendus à la société, en lui ouvrant les voies de la civilisation, commencent à refluer chaque jour davantage en bienfaits sur cet agent libérateur. Déjà l'art et la science payent à ce créancier les intérêts longtemps accumulés de leur dette, et les ouvriers qui sauront nettement saisir et utiliser l'ensemble de cette marche nécessaire du progrès, jouiront sans retenue de leur part au grand héritage de l'humanité.
Je rattacherai ce second discours, où Je me propose de traiter du Capital et de ses rapports avec le travail, à quelqaes-unes des propositions principales que j'ai été amené à formuler dans le cours de ma précédente conférence.
LA CONSOMMATION PRODUCTIVE
Pour pouvoir commencer une entreprise indastrielle et commerciale, et y donner suite, trois choses sont absolument nécessaires :
a. Des matières premières à transformer;
b. Des outils pour le travail ;
c. Des moyens de subsistance pendant la durée du travail, ou, ce qui revient au même pour celui qui occupe des ouvriers, un fonds servant au payement des salaires.
Ces éléments, dont la réunion préliminaire est une condition indispensable à Texécution de tout travail, sont désignés dans leur ensemble sous le nom de Capital, Ce dernier peut se composer des objets les plus divers, suivant les dififérentes branches de commerce ou d'industrie auxquelles il doit servir, mais on ne saurait jamais le faire consister en une certaine somme, car l'argent, ce j^fR^i^rincipal d'échange, n'a de
rapport avec le sujet qui nous occupe que comme gne représentatif de toutes les valeurs; mais, en li ,y.!li^]^j même, l'argent, sous forme de métal monnayé,
fiillLîîl saurait être directement employé, ni comme matic
iSrl^j} première à transformer, ni comme outil, ni comi
k;:L^; moyen de subsistance. Le capital forme donc ce
Itiji!; partie de l'avoir d'un homme qui ne se consomi
éli0, pas immédiatement, et ne sert pas à la satisfacti
K}:' des besoins personnels du moment, mais que V
amasse, au contraire, en prévision de besoins constai ^j^ri- et de profits futurs, et que l'on destine à créer e1
''^5't'j' développer une entreprise, soit pour notre compte
pour celui d'autrui.
^^ y- Le but et la destination nous permettant de disti
qi; i! , guer, entre les diverses sources de revenu, ce qui
f ii ' consacré aux dépenses quotidiennes, et ce qu'il ft
jd: Vji • considérer comme capital, il n'y a, en définitive, q
^ ^ ' l'épargne qui puisse prétendre à ce titre. C'est" à
point de vue, par exemple, que les constructions, terrains, les navires, les machines, et autres choses même genre, ont toujours été regardées comme capital, parce qu'elles ne peuvent être consommi immédiatement. Au contraire, elles donnent des re nus durables, et servent pendant longtemps à satisfaction des besoins de la vie, ou à l'exploitatj d'une industrie.
D'autres valeurs sont tantôt considérées comme i capitaux, tanfôt comme de simples articles de conso mation, suivant l'usage qu'on en veut faire. Par exe pie, le propriétaire d'une terre réserve une premi partie de sa récolte de froment pour les semailles ; destine la seconde à la nourriture de ses ouvriers.
vend enfin la troisième, dont le produit est consacré à Famélioration du sol ou à l'achat de nouveaux champs. Ce sont là autant de placements divers dont un capital est susceptible, et qui tous ont, en somme, pour objet la continuation de l'exploitation et l'agrandissement du domaine en question , qui tous rentrent dans l'exercice de l'industrie agricole, et tendent à procurer des bénéfices ultérieurs.
Mais si ce même propriétaire dépense une quatrième partie pour faire servir des friandises dans une fête qu'il donne à ses connaissances et à ses ouvriers, ceci est une tout autre chose , et cette partie de la récolte est bel et bien consommée sans lui laisser, en tant que capital , aucun profit.
Prenons comme second exemple les marchandises qui approvisionnent une boutique. Pour le marchand, elles constituent un capital, car, grâce à ses nombreux clients, il en retire les moyens de continuer sou commerce. Mais entre les mains du chaland qui prend quelques onces de café ou d'épices, quelques livres de riz ou de sucre pour ses besoins momentanés, ces provisions ne peuvent être considérées que comme des articles de consommation.
A ce point de vue, qui ne laisse subsister aucun doute, on ne comprendra pas uniquement sons la dénomination de capital les seuls biens qui tombent sous les sens, c'est-à-dire, les choses matérielles, les objets physiques^ mais aussi les connaissances, \ expérience, les aptitudes, la volonté, V esprit de spéculation. Tous les avantages, tous les talents intellectuels ou manuels, soit qu'on les ait acquis par une persévérance incessante ou par une longue pratique , soit qu'on les rc-
garde comme le fruit de rinstruction et de rédncation, doivent être rangés parmi les capitaux, en raison de leur durée suffisante pour que l'individu les ait à sa disposition pendant sa vie , lorsque les fonctions qu'il aura à remplir l'exigeront. En effet, ces talents ne sont pas consommés par l'usage momentané qu'on en fait, mais ils sont destinés à contribuer d'une manière essentielle à satisfaire les besoins de l'avenir.
11 en est de même des grandes découvertes, des inventions qui sont le résultat de longues recherches et de difficiles expériences, vu que leurs effets s'étendent à un avenir lointain , et que , habilement exploitées , elles rapportent un revenu à leurs propriétaires.
Mais à l'égard de l'emploi du capital, il est un point important à signaler. Lorsque nous définissons le capital : cette partie de la fortune qui échappe^ l'usage immédiat de la personne, notre intention n'est pas le moins du monde d'affirmer, comme principe général , que cette partie n'est destinée d'aucune façon à la consommation. Au contraire, étant consacrée à un placement productif, à une affaire, à un travail, elle est tôt ou tard consommée, c'est-à-dire détruite dans la forme sous laquelle elle existait; seulement, cette consommation est reproductive , car elle aboutit à une production , à la création de choses ayant une valeur.
Des valeurs nouvelles prennent la place du capital détruit par le travail; en un mot, le capital renaît sans cesse de sa destruction, pourvu, toutefois, que cette dernière soit productive d'utilité, qu'elle aboutisse à constituer un produit, en d'autres termes, à créer des objets ayant une valeur.
Toute annihilation de capital qui a lieu dans ces
conditions renferme en soi les éléments de valeurs nouvelles, tandis que la partie des revenus servant à procurer des jouissances est complètement absorbée sans donner les résultats que nous indiquons.
La vie ordinaire nous offre mille exemples de cas semblables. Un ouvrier emploie-t-il une partie du salaire de la semaine, un artisan une partie du prix des marchandises vendues, à régler un compte chez le marchand de vin , ou bien à payer un billet de théâtre, ou encore pour les frais inévitables de nourriture et de chauffage, la somme dépensée est consommée, elle n'existe plus pour lui, il ne peut plus en retirer de profits pour l'avenir.
Le cas est bien différent quand il s'agit d'une somme qu'on économise, qu'on place à la caisse d'épargne, ou bien que l'on met dans son commerce ou dans celui, d'un autre.
Le suif ou la soude qu'un fabricant de savon transforme, le cuir et le drap qui deviennent des bottes et des casquettes, le bois dont on a fabriqué des meubles, etc., sont consommés du moment où on les travaille; dès lors, ils ne peuvent plus être utilisés pour le même objet. Mais ils sont immédiatement remplaces par de nouveaux produits qui , grâce à la façon reçue, sont meilleurs et ont acquis Une valeur bien plus grande. Leur vente nous fournira les moyens de renouveler nos approvisionnements, en nous procurant le même genre de matières que nous venons de transformer. C'est ainsi que le charbon employé pour le chauffage d'une chaudière à vapeur ou d'une forge est de suite complétenMripHteit ; mais sa perte, corn celle des autres uBT i^^oiières , est largement
pensée par la possibilité de fabriquer les articles quQ Ton veut obtenir.
De même , d'autres parties d'un capital d'exploitation engagé dans une industrie, par exemple, les outils, les constructions, les machines, ne servent pas à fournir un seul produit , et ne sont pas détruits pour avoir contribué à un seul travail; leur détérioration est lente, et leur anéantissement est compensé par une longue série de productions auxquelles ces objets ont concouru.
Nous avons déjà cité un exemple qui donne une preuve frappante de cette puissance de reproduction du capital en parlant de la récolte, dont une partie est employée en semailles; non-seulement celles-ci se trouvent remplacées, mais elles sont multipliées par la nouvelle récolte. Tout bon emploi de capital peut donc être comparé à des semailles qui attendent une moisson rémunératrice; à ce sujet, il faut bien se convaincre :
Que la tendance du capital est moins d'être gardé en réserve que de se multiplier par la reproduction,
II. FORMATION DU CAPITAL
Si nous venons à examiner comment se forme le
capital, nous nous rappellerons que nous avons déjà
parlé de ï économie et de V accumulation , et indiqué ainsi
les deux procédés à l'aide desquels il se constitue à
l'origine.
Dans tous les cas , le capital est toujours le résultat
immédiat de V épargne.
II se forme seulement lorsqu'on n'applique pas tout le produit de son travail , la totalité de son revenu^ à des dépenses improductives , à satisfaire les besoins du moment, mais lorsqu'on en met en réserve une portion. Nous ne connaissons pas d'antres moyens d'arriver à constituer le capital; cependant l'économie, à elle seule, la non-consommation d'un objet n'y suffit pas, il faut encore que l'épargne soit précédée d'une activité rémunérée, d'un travail productif. On le conçoit aisément, car sans ôela les objets qui donnent lieu à des économies viendraient à manquer. Il faut d'abord créer les biens mobiliers, immobiliers, et les valeurs que l'on veut amasser et dont on veut mettre de c6té une partie; en un mot, il faut acquérir un revenu avant de pouyoir en épargner une portion quelconque. Il n'y a qu'une seule voie pour y parvenir, c'est le travail. Lui seul met à notre disposition les choses utiles ou agréables; lui seul est apte à créer des valeurs, et nous sommes ainsi ramenés par la pensée à cette source de toute richesse. Par le travail, en effet, nous nous procurons, non-seulement les moyens de jouissance, les objets de consommation immédiate , mais nous satisfaisons, en outre, au but plus vaste du commerce et de l'industrie, car, grâce à lui, nous sommes à même de garder en réserve, pour nos besoins futurs, cette portion de notre avoir que nous désignons sous le nom de capital.
Produit exclusif de nos labeurs, le capital circule, comme nous l'avons vu , pour venir à son tour en aide aux efforts des producteurs. Il retourne incessamment au sein du travail, pour se reformer de nouveau par la vente des -o bjets fa briqués. Merveilleux échange de
rapports qui, mieux que toute autre cause, unit indissolublement les intérêts du capital à ceux de l'industrie. Un simple coup d'oeil suffit pour se convaincre que les qualités supérieures de l'humanité sont ici mises en jeu, que les meilleures forces de l'individu reçoivent une vive impulsion et sont tenues en haleine. JJ application, les aptitudes au travail, V épargne, n'ont-elles pas leur origine dans les qualités morales et intellectuelles de notre nature? Combien ne faut-il pas d'intelligence, dénotions acquises, d'expérience , pour réussir dans une spécialité quelconque, pour parvenir à exécuter des travaux de quelque importance! Afin de faire, par une sage économie, un usage bien entendu du produit de son travail , chaque individu doit embrasser du regard l'avenir. Il faut qu'il calcule l'importance du capital qu'il devra économiser, en appréciant dans quelle mesure ce dernier pourra satisfaire à ses besoins commerciaux ou domestiques, avant de^se décider à sacrifier le présent à l'avenir. C'est alors qu'il importe de dominer ses penchants, de préférer, à l'attrait des jouissances passagères, les avantages futurs plus réels et plus importants, de lutter contre les convoitises de toute sorte j il faut s'habituer, enfin, à mener une existence sobre et austère. C'est ici surtout que les intérêts et les devoirs les plus saints de la famille doivent jouer un rôle important, car il faut être pénétré d'un profond sentiment de dévouement, et pousser l'amour pour les siens jusqu'au sacrifice, pour ne pas reculer devant des peines et des privations dont on ne laisse bien
souvent le profit qu'à ses enfants ou à ses petits-fils< En résumé, à quelque point de vue que nous nous
placions pour envisager notre sajet, nous sommes amenés à reconnaître, dans toute circonstance, que les tendances à l*économie , dont le but est de constituer le capital, s'appuient sur les plus nobles sentiments de notre être.
III. TBANSMISSIBILITÉ DU CAPITAL
Pour éviter toute équivoque en ce qui concerne le principe « que le travail seul peut créer les valeurs, les » fortunes, les capitaux », il est nécessaire de distinguer entre la formation des richesses et leur transmissibilité.
Nous voyons et nous rencontrons chaque jour, dans les sociétés que nous fréquentons, des hommes riches pouvant disposer de très-grands biens, de capitaux considérables, sans qu'on puisse prétendre que ceux-ci soient le produit de leur propre activité, qu'ils en aient acquis la possession par leurs efforts ou par leurs économies. Mais cette objection ne détruit pas la règle que nous avons établie. Si ces personnes n'ont pas acquis elles-mêmes ce qu'elles possèdent, d'autres l'ont gagné en leur lieu et place^ et le leur ont transmis. Car il est de toute nécessité que quelqu'un ait produit par son activité, ait réuni par son économie les biens dont nous parlons. Il est impossible que les choses se passent autrement. Les fruits du travail sont transmissihks.
, C'est le grand axiome que nous avons déjà posé dans notre précédent entretien, comme base des sociétés humaines.
Il peut se rencontrer telles circonstances où celui qui a des revenus n'a pas contribué à leur formation. Des parents, des amis peuvent procurer une large aisance à un individu, en lui léguant un héritage, en lui faisant une donation. On a vu des gens s'enrichir à la loterie , au jeu , dans les agiotages de la Bourse ; il est même des fortunes qui sont le produit de Tescroquerle, du vol, de la spoliation et autres moyens illicites de s'emparer du bien d'autruî.
Mais n'est-il pas évident que ce n'est, après tout, qu'un capital déjà formé qui, par des voies légitimes ou illégitimes, peut passer ainsi de main en main? Dans aucun cas, on ne parvient à former un capital, à créer des valeurs par les moyens que nous venons d'exposer; le travail et V épargne peuvent seuls nous y conduire. Ces réflexions démontrent en même temps combien sont dignes de blâme toutes ces combinaisons véreuses, qui ne tendent qu'à s'emparer du bien d' autrui, sans se donner la peine d'acquérir un capital par le travail et par la privation. Aussi n'hésitons -nous pas à condamner le jeu, sous toutes ses formes. Celui qui cherche son profit dans des jeux de Bourse et autres opérations analogues, qui par ce moyen tâche de détourner une partie du capital social , une fraction de la masse des richesses nationales nécessaires pour satisfaire aux besoins généraux, et cela sans contribuer à conserver ni à augmenter les ressources du pays, celui-là, nous ne craignons pas de l'affirmer, porte atteinte à la fortune publique.
Un Etat qui entretiendrait dans son sein un nombre considérable de ces parasites sociaux , dont les services sont loin de répondre aux prétentions, se verrait bien-
tôt retardé dans son développement économique, et son bien-être ne pourrait que décroître.
Mais nous nous garderons d'élever la moindre objection contre la transmission du capital, quand elle émane de la volonté libre de celui qui doit son avoir à son travail. Grâce à cette faculté, il peut témoigner de son affection , de sa sollicitude pour les êtres qui lui sont chers.
Combien de fois n'ai-je pas entendu des hommes arrivés à une certaine position, après avoir subi de dures privations et s'être soumis à de rudes travaux, se féliciter, comme du résultat le plus heureux de leurs efforts, de l'espoir nourri par eux que la vie serait plus facile à leurs enfants 1 Ils se réjouissaient de pouvoir leur donner une éducation plus soignée , et leur éviter les difficultés des commencements en. leur fournissant les moyens de s'établir.
IV. CEÉDIT ET BEIiTE DU CAPITAL
Les bienfaits qu'occasionne la transmissibilité des produits dus au travail et aux services l'emportent largement sur les abus qui peuvent en être les conséquences. Aussi devons-nous examiner notre sujet à un autre point de vue, qui nous parait d'une importance particulière. Lorsque nous parlons de la transmissibilité des biens, nous n'entendons pas dire par laque cette faculté implique toujours et nécessairement une idée de renonciation de la part du propriétaire, ni que tous rapports soient brisés, et que tous droits aient disparu pour celui-ci. Au contraire, quand il s'agit du
capital, de cette partie de natre avoir qui, étant destinée à des entreprises productives, ne se perd pas, mais se. reconstitue, la transmission s'opère de la manière suivante :
On cède temporairement le capital à une autfe personne pour son usage, pour sa consommation, mais sons la réserve expresse qu'elle le restituera. Il est évident que cette forme de transmission , que nous exprimons par le mot crédit, exerce l'influence la plus considérable sur toute la vie industrielle d'un peuple, et notamment ^ l'égard de ceux qui n'ont pas assez de fortune pour fonder un établissement avec leurs propres moyens. En réalité., il y a bien peu de personnes auxquelles leurs pareirts, alliés ou amis puissent, dès le début de leur carrière, surtout lorsqu'il s'agit d'exploitation sur une grande échelle, fournir, à titre gratuit, les avances nécessaires pour s'établir; la plupart d'entre elles sont réduites à compter sur les ressources qu'elles espèrent trouver auprès de personnes étrangères en un mot, sur le crédit.
Mais aussi le crédit ne manque pas, chaque fois que la solvabilité de celui qui le cherche offre des garanties sérieuses. En outre, il importe au capitaliste de ne pas laisser oisive la part de capital dont il n'a pas besoin pour ses affaires, de la placer dans une autre entreprise, et de s'assurer ainsi une rente.
C'est ici qu'il convient de parler de l'intérêt du capital, de démontrer la légitimité, l'utilité de la rente.
Ainsi que nous l'avons exposé plul haut, en détail, le capital engagé dans une affaire habilement conduite, n'est pas seulement reconstitué, il est, de plus, multiplié. Nous avons déjà donné une image de ce phéno-
mène, en parlant de ce qui se passe pour le blé, à partir de l'époque des semailles jusqu'à celle de la moisson.
Eu mettant le travail à même de profiter de l'aide de la nature, le capital se substitue, d'une certaine façon, à un nombre plus ou moins grand d'agents vivants, c'est-à-dire d'ouvriers; il augmente les forces de ceux qu'on emploie, et devient ainsi un être agissant et producteur.
Prenons comme exemple un atelier où les ouvriers sont au nombre de six, mais où on leur fournit avec parcimonie des matières premières de qualité infé* rieure, des outils imparfaits et mal fabriqués, Suppo* sons maintenant, à côté de cet établissement, un autre atelier de quatre ouvriers, abondamment approvisionné en matières de premier choix et pourvu d'un outillage perfectionné : quel est l'iiomme pratique qui hésitera à reconnaître avec moi que l'on obtiendra, en employant seulement ces quatre ouvriers, de meilleurs produits et en plus grande quantité qu'avec les six premiers?... Par conséquent, celui qui a supporté les peines et les privations que nécessite toujours la formation d'un capital, et qui en cède la jouissance à un tiers, ne fût-ce que pour un temps, possède un droit complet à un dédommagement, à une participa* tion au bénéfice que lui seul rend possible, et, pour nous servir d'uu terme de comparaison, à cette moisson dont il a fourni les semailles.
La simple restitution, après qu'on aura fait usage de son capital, ne pourra lui suffire. En effet, grâce au droit d'usage qui m'est concMé, j'acquiers un excédant que je garderai en mon pouvoir après la restitu-
tion du prêt. Je puis donc, par la faculté que j'ai de disposer d'un capital étranger, en gagner un autre qui m'appartiendra. Par exemple, j'ai une commande avantageuse, dont j'espère retirer des bénéfices pendant de longues années. Pour mener à bien cette a£faire, il me faut un capital ; je n'en possède pas , mais je compte en gagner un au moyen de cette entreprise. Si personne ne me fait crédit, je suis hors d'état de me charger de cette commande, et le profit entrevu m'échappera.
Celui qui me met à même de satisfaire au besoin que j'ai d'obtenir un crédit, me rend un service éminent, et c'est de bon cœur que je lui offrirai , comme indemnité, un tant pour cent sur mes bénéfices.
Il est .incontestable que le débiteur du capital a sur son créancier des avantages manifestes, et que la perte que subit évidemment ce dernier ne peut être contrebalancée que par l'intérêt qu'il doit recevoir. Il ne faut pas l'oublier, celui qui prête doit renoncer à obtenir des profits de son capital jusqu'au moment où il lui sera remboursé. Rien n'est donc plus légitime que l'intérêt que donne un capital, car cet intérêt n'est, en somme, que le prix auquel on a acquis l'usufruit, ou'le droit de louage d'un objet pour un temps déterminé.
Pour que cette vérité, que nous allons tâcher de démontrer par des exemples frappants, devienne évidente, il importe de rappeler, encore une fois, qu'il faut prendre le mot capital dans sa véritable acception, et ne point l'appliquer à une somme d'argent. Le propriétaire d'un champ le cède à louage ou à ferme, y compris la récolte sur pied, c'est-à-dire, il cède soii capital pour la durée d'une année, à la condition qu'on
le lui rendra pareillement avec la moisson sur pied, l'année suivante. Tout le monde reconnaîtra que cette restitution du champ, avec la récolte de Tannée prochaine, ne constitue pas une rémunération pour le propriétaire; que celui-ci a un plein droit à une redevance, à un fermage, car il perd évidemment les bénéfices que lui aurait donnés la moisson d'une année. Cette récolte cédée au fermier a procuré à celui-ci, non-seulement les semailles de celle qui doit être rendue plus tard et un certain salaire pour les travaux de labourage, mais, de plus, un excédant assez important en blé, que le fermier vendra ou utilisera pour sa propre consommation.
Veut-on un autre exemple? Un industriel a besoin d'un atelier, d'un hangar, d'un bâtiment quelconque, dont la construction dépasserait ses moyens. Ne payera-t-il pas très-volontiers un droit de louage à celui qui lui cède le local , renonçant à en user luimême, cet industriel dût-ii prendre l'engagement d'entretenir les lieux en bon état et de les rendre après . le laps de temps convenu?
Supposons, enfin, un fabricant de drap ayant besoin d'une machine à vapeur : le propriétaire d'un établissement plus considérable consent à lui louer la sienne pour une journée par semaine. Celui-ci ne rend-il pas un véritable service au fabricant? Ne lui épargne-t-il pas de grands frais? Sans doute, ce dernier payera de fort bonne grâce le prix stipulé pour un loyer .qui lui permet.de réaliser des bénéfices importants. Les choses ne se passent pas autrement, quand il s'agit de faire des avances en marchandises à des négociants, ou de fournir à crédit des matières pre-
mières à des manufacturiers, sous la condition que les uns et les autres devront les rendre en mêmes quantités et de mêmes qualités, ou bien en argent , à l'époque fixée. Certainement, ceux qui ont besoin de ces objets, soit pour leur industrie, soit pour leur commerce, et qui ne sont pas en mesure de les payer comptant, c'està-dire sans délai aucun, consentiront très -volontiers à une augmentation de prix, en échange du crédit accordé.
Grâce aux débouchés qu'ik auront su s'ouvrir, grâce aux transformations qu'ils auront fait subir aux matières premières, non-seulement ils parviendront à se procurer les moyens de payement ou de remboursement aux échéances stipulées, mais ils obtiendront encore un excédant, comme rémunération du travail auquel ils auront dû se livrer, et qu'ils n'auraient pu entreprendre faute de crédit.
Dans tous les exemples que nous venons de citer, le capitaliste perçoit un intérêt pour la cession, sous forme de prêt, de son capital; en somme, ce capital, sans qu'il en ait fait l'abandon, lui rapporte une rente, et , cela de plein droit, ainsi que nous venons de le voir. Il va sans dire qu'il n'y aura aucune modification des relations dont nous parlons si, au lieu des objets énoncés précédemment, le prêteur avance des espèces à l'emprunteur, et chacun sait combien il est avantageux à de certains moments, dans les affaires, d'avoir du numéraire à sa disposition. Que je prenne à crédit des matières premières pour la fabrication, ou dei marchandises pour mon commerce, en consentant à l'augmentation de prix qui se produit dans ce cas, ou que j'emprunte de l'argent pour les solder et que je
paye un intérêt pour la somme reçue, cela ne fait absolument aucune différence. Que je donne à ferme ma terre ou mon verger, que je loue ma maison et que j'en retire un loyer, une rente, ou que, vendant ces immeubles, je fasse crédit pour le montant de l'achat, en m'en faisant payer les intérêts , ce sont également deux opérations qui ont leur source dans le même principe.
L'intérêt d'une somme offre les mêmes caractères, confère les mêmes droits que l'intérêt représenté par un bail à ferme, par un loyer et une location quelconque. Dans tous ces cas, j'indemnise le propriétaire pour l'usufruit de son capital cédé à terme.
Et cette propriété ((ue possède le capital, et qui fait que celui-ci , même sans l'intervention directe du détenteur, joue le rôle d'intermédiaire, en donnant lieu à un revenu, à une rente, est un avantage dont profite tout le monde. Comment se déciderait-on à céder son capital à une autre personne, à qui on ne tient par aucun lien de famille ou d'amitié , si Ton n'avait une part dans les bénéfices qu'il procure à un tiers?
Un capital est le fruit de l'activité personnelle et des privations que l'on s'impose. Quel est l'homme qui ne voudra pas jouir du résultat de ses peines? Ce n'est que grâce à la rente, à l'intérêt que donne un capital, que le crédit sort du domaine étroit de la sympathie , des limites restreintes des relations purement personnelles, basées sur la parenté, l'amitié, et tous autres motifs analogues, pour entrer dans la vaste sphère des intérêts généraux. Ce qui jusqu'alors n'avait été qu'une exception devient la règle, et sur celte base élargie s'établit
le levier puissant qui met en mouvement tout le cornmeree humain.
Ajoutez encore, ainsi que nous en avons déjà fait la remarque, que dans tout prêt, on court 'plus ou moins le risque de perdre le capital.
Il faut que Tentreprise dans laquelle vous engagez vos fonds réussisse, pour qu'on vous les rende avec ce qu'ils ont dû produire.
Évidemment, le capitaliste doit être sur ses gardes, et ne pas confier son argent à un négociant peu solide ; il doit éviter de se laisser entraîner dans des opérations dépourvues de garanties sérieuses ; ces faits fâcheux ne forment pas la règle, il est vrai, mais enfin ils peuvent se présenter. Or, comme en cédant un capital on renonce à en jouir, et que Ton s'expose à le perdre, il est certain qu'en supprimant la rente que fournit le capital, le détenteur n'aurait naturellement aucun motif de se décider à en faire l'avance.
L'accumulation et la transmission des capitaux se trouveraient atteintes dans leurs rapports essentiels, c'est-à-dire que notre développement économique^ qui dépend, au plus haut degré, de l'accroissement et de'la libre circulation des capitaux, serait en grande partie frappé de paralysie.
Nous serons encore affermi dans notre appréciation, si nous réfléchissons à la situation d'un ouvrier peu aisé, dont les moyens d'existence consistent dans les profits d'un petit commerce ou dans le salaire que lui procure son travail. Que deviendrait-il si, au déclin de l'âge, se retirant pour vivre de ses modestes économies, il n'en pouvait obtenir un revenu quelconque? Quelles sommes énormes ne devrait-on pas accumuler
pour que chacun pût se ménager une vieillesse assurée, dans rhy]29^^^^^ ^^ '^^ biens amassés ne produiraient pas de rente , où les intérêts ne viendraient pas les accroître d'année en année, et où ils seraient purement *et simplement consommés! Le petit ouvrier n'irait pas bien loin avec ses épargnes péniblement réunies. Supposons qu'ils les ait placées dans un petit négoce bien achalandé, et qu'il ait cédé ce fonds à un autre ouvrier, il devra trouver dans cette cession les moyens de vivre pendant le reste de ses jours. — Établissons, par une hypothèse différente, qu'il ait, par des versements successifs, confié ses économies à une caisse de prévoyance ' pour la vieillesse , ou pour les invalides; comment, sans la faculté reproductive du capital, c'est-à-dire sans la rente, grâce à laquelle les dépôts de chaque année, grands ou petits, se multiplient d'eux-mêmes par le cours du temps, comment le capital amassé pourrait-il satisfaire, même imparfaitement, aux exigences de la vie la pins modeste?...
Des milliers de thalers, répartis sur une série d'années, suffiraient à peine au soutien d'une misérable existence, et encore avec cette somme improductive n'obtiendrait-on qu'un résultat inférieur à celui que donneraient des centaines de thalers placés à intérêt. Or, cette rente que rapporte le capital, cet intérêt, objet de tant de récriminations insensées, est précisément une source inépuisable de bienfaits, et contribue, par les plus heureux résultats , à la prospérité commune. Moins que tout autre , le mince capital de l'ouvrier ne saurait se passer d'intérêt, même en admettant un genre d'existence des plus modestes.
Rien d'onéreux comme l'intérêt! direz -vous. Eh
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bien, abolissez-le, et du même coup le crédit disparaîtra , au moment où vous en aurez le besoin le plus pressant.
Ce que nous devons nous attacher à faire ressortir ici, c'est que, comme pour la formation du capital,* le crédit a ses racines dans les qualités morales de rhomme, dans. la confiance qu'il inspire par son honnêteté et par sa capacité.
C'est ainsi qu'en jetant un coup d'oeil sur ce qui se passe dans le vaste champ de l'industrie, que des gens ignorants et présomptueux représentent comme fermé à tous les nobles sentiments, nous sommes amené à formuler cette consolante proposition , «qui est bien de nature à élever nos esprits :
(( Que l'industrie et le commerce du monde entier w reposent principalement sur le crédit, c'est-à-dire, » suivant le sens réel du mot, sur la bonne foi et la V confiance; que les hommes, en appliquant ce prin- » cipe sur une échelle de plus en plus vaste, ont dû « nécessairement faire de grands progrès dans cette . » voie, et qu'ainsi leur calcul n'était pas dépourvu de » justesse. «
De nos jours, le soin si important de placer le capital, offert ou demandé/ n'est pas abandonné aux individus. La négociation du crédit à accorder, ou à obtenir, est devenue un commerce indépendant et des plus étendus, qui a donné naissance aux maisons de banque.
Des milliers de banques privées et publiques couvrent tous les pays civilisés d'un immense réseau , et nous aurons plus tard à nous entretenir longuement de l'importance acquise de nos jours par nos banques
du peuple et des artisans, nos associations de crédit et d'avances, dont la fondation appartient en propre aux clauses ouvrières et aux artisans allemands, et dont le but est de mettre à la disposition du modeste travailleur le capital, tout en assurant, malgré ses besoins de crédit, son indépendance.
V. INFLUENCE DU CAPITAL SUR LA SITUATION
DES OUVBIEBS.
Abordons maintenant la grave question de Vin^ fluence du capital sur la situation des ouvriers, et faisons, le résumé des démonstrations sur lesquelles nous nous sommes étendu à propos de l'action exercée par le capital sur le travail productif.
Nous avons à cet égard à signaler les deux points suivants :
!• Le capital, sans les rapports qui l'unissent au travail, à une entreprise productive, cesse de vivre, il est mort; il ne saurait donner ni rente ni intérêt , et descend au rang de simple moyen de consommation ; il est détruit sans renaître, d'où il résulte que le capital tend constamment à trouver un emploi dans une affaire quelconque, et que le travail exerce sur lui une attraction naturelle.
2" Le capital procure au travail Vaide de la nature. Les matières premières, les outils, les moyens de subsistance, c'est-à-dire les éléments mêmes qui concourent à sa formation , sont précisément les points où nous devons compter sur l'intervention de la nature. Or, tout emploi de capital aboutit à mettre les forces et les pro-
duits naturels à la disposition de l'industrie , à les faire servir au but que nous nous proposons par notre travail , ainsi que nous Tavons surabondamment prouvé dans notre premier discours.
Le capital est donc d^une première et indispensable nécessité pour le travail. Sans soii concours, celui-ci est impossible; il le favorise en outre au plus haut point, en facilitant et en rendant son action plus féconde.
La proposition déjà formulée dans notre premier entretien : « Que le travail coûte d'autant moins de » peine, et produit d'autant plus, qu'il est aidé par la î> nature », est trop intelligible pour que j'apporte à Tappui de nouvelles preuves.
Mes produits jouiront d'une supériorité d'autant plus marquée, je travaillerai d'autant mieux et d'autant plus, que les matières premières à ma disposition seront en plus forte quantité et de meilleure qualité , que mes appareils et mes outils seront plus perfectionnés et mieux adaptés à leur destination. Tout outil, si élémentaire qu'il soit, renferme, nous l'avons déjà constaté, des forces naturelles qu'il met au service des ouvriers; personne aussi n'ignore l'importance capitale des machines à ce point de vue. Nous ne citerons qu'un ou deux exemples.
Lors de l'établissement en Angleterre de la première machine à papier (en 1806), la production donna de tels résultats, ou ce qui revient au même, les frais de fabrication tombèrent si bas, qu'on put vendre le papier au tiers de l'ancien prix.
Plus tard parut Dickinson avec sa machine perfectionnée, laquelle, en trois minutes, transforme la masse humide, broyée et réduite à l'état de pâte, en
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feailles sèches et tontes prêtes à être livrées au commerce. Ces opérations, auparavant, ne demandaient pas moins de trois semaines.
Voyez un peu fonctionner dans nos usines métallurgiques ce marteau mû par la vapeur et dirigé par la main d'un enfant! Grâce à sa masse énorme et à la vitesse de sa chute, il fait, dun seul coup, plus d'ouvrage que n'en pourraient faire dix hommes travaillant le fer pendant de longues heures.
Et il y a des milliers d'exemples, qu'il est inutile de mentioBner dans une réunion où se trouvent tant d'hommes pratiques I... Si donc, d'après ce qui précède, le capital est le collahorateur nécessaire et fidèle de l'homme qui travaille, il nous parait difficile d'admettre qu'il soit une puissance ennemie de la classe ouvrière, dont le sort ne saurait être amélioré en dehors du progrès que fait le travail en général. C'est pourtant ce que l'on cherche, de plusieurs côtés, à persuader aux ouvriers. Élucidons ce point, cela nous servira à réfuter diverses erreurs qui ne peuvent avoir que de funestes conséquences.
D'abord, c'est une vérité qui n'est pas sujette à contestation, qu'en empruntant* pour nos affaires un capital qui est la résultante de travaux antérieurs, nous payons purement et simplement le travail qu'il renferme. En effet, tout capital, en dernier lieu, n'est qu'un fonds destiné à payer des salaires, et tout plamment de capital aboutit infailliblement à un payement de main-d' oeuvre.
Afin de nous convaincre de cette importante proposition, passons maintenant en revue tous les cas qui peuvent se produire sous ce rapport.
Par exemple , je place mes fonds dans une industrie que j'exerce moi-même \ voyons ce que je ferai. Je prélève, d'abord, les sommes nécessaires au payement de mes ouvriers; mais, ensuite, il me faut des matières premières et des outils, ce qui revient à dire que j'aurai à payer les salaires de tous les individu^ qui rassemblent, préparent et fabriquent ces objets; enfin, j'emploie une partie de mes fonds à la construction d'ateliers, de magasins, etc., en d'autres termes, je paye une fois de plus les salaires, aussi bien de ceux qui fournissent les matériaux, tels que pierres, bois, chaux *, que de ceux qui construisent.
Les choses se passent absolument de la même manière lorsque , au lieu de consacrer mon capital à mes propres affaires, je le prêle, c'est-à-dire, lorsque je le cède, moyennant intérêt, à un établissement étranger. Le prêt d'un capital ne peut donc s'entendre que d'an placement industriel ou commercial , car si l'emprunteur ne se proposait pas de faire usage de ces fonds pour une entreprise, ou pour exécuter untravail, s'il voulait tout simplement les employer pour sa consommation personnelle, comment le capital pourrait-il être remboursé, comment rapporterait-il un intérêt? En
* Inutile d* ajouter que les entrepreneurs et les directeurs doivent éire compris au nombre des ouvriers en question et percevoir, eux aufbi f leur quote-part de salaire. Leur participation e»t, en effet, dans la majorité des cas, la plus importante, et de beaucoup la plus difticile. Il est juste de leur tenir compte de leurs travaux et de leur accorder une part de rémunération, d'autant qu'en raison de'leur po>ition ils ne supportent pas seulement le poids principal de Tentreprise, m«is ils courent le risque de perdre le capital engagé, c'està-dire le fruit de leuis labeurs antérieurs ; ce que nous ferons remarquer une fois pour toutes.
voici des exemples. La société anonyme dont je prends des obligations exploite, soit des mines, soit un chemin de fer, on bien elle se propose de monter une filatujre, d'établir une banque, ou enfin elle a en vue d'autres entreprises analogues. Le propriétaire foncier à qui je prête sur hypothèque s'occupe probablement d'économie rurale, ou bien de construction et de location d'immeubles; le marchand ou l'artisan qui me demande des avances fait un commerce, tient un atelier pour vêtements confectionnés, fabrique des meubles, des chaussures, etc.
Examinons maintenant l'hypothèse extrême... Supposons qu*un individu n'ait pas engagé ses fonds dans une opération productive, mais qu'il les ait réservés pour sa propre consommation, par exemple, pour se livrer à des études scientifiques ou artistiques; admettons, qui plus est, qu'il dissipe sa fortune en dépenses de luxe: eh bien, même dans ce cas, le résultat définitif ne serait pas changé, et l'argent ne servirait qu'à payer les salaires des travaux antérieurs. Les honoraires des professeurs, le prix des livres, les frais de logement, d'habillement, de nourriture, sont-ils autre chose que des salaires payés pour les services rendus, ou pour les travaux qui ont été faits par les personnes dont. nous parlons? Si je fais construire une villa, si je me procure les jouissances les plus rares, si j'achète des vins fins, des objets d'art, des tableaux et des vases précieux, mon argent ne va-t-il pas dans les mains des personnes qui, directement ou indirectement , ont concouru à me fournir ces produits de la haute industrie ou de l'art le plus exquis?
Bref, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer.
« quel que soit l'emploi auquel puissent être affectés M les biens d'une personne, qu'elle les consacre à un » placement productif, ou qu'elle les dépense impro- » ductivement par voie de consommation directe, cft » emploi a toujours pour but de mettre à notre dispo- )) sition , soit les produits d'un travail , soit des ser- « vices, et pour conclure, il aboutit nécessairement à » un payement de salaires. »
Pour que le capital n'amenât pas le résultat que nous signalons, et qui tient à sa nature, il faudrait ou l'égarer ou Tenfouir, c'est-à-dire le laisser de côté, sans en tirer aucun parti, sans en faire aucun usage, et renoncer absolument à en disposer d'aucune manière.
Il suit de ces prémisses que le développement des affaires et l'amélioration des salaires sont subordonnés •à l'accroissement des capitaux , et que, sauf une augmentation de la population ouvrière qui le dépasserait, le prix des services et les salaires devront suivre une marche ascendante. Le prix des marchandises s'établit d'après la quantité qu'on peut s'en procurer, d'une part, et, de l'autre, d'après le nombre de ceux qui en ont besoin. Il en est de même du taux des salaires; les uns et les autres obéissent à la loi de r offre et de la demande. Plus un pays possède de capitaux, plus grand sera le nombre des entreprises industrielles, qui nonseulement pourront, mais ne manqueront pas de s'y former, puisque sans cela le capital ne trouverait pas à s'employer, qu'il serait stérile et comme frappé de mort. Plus l'industrie étend le cercle où s'exerce son activité, plus elle a besoin de bras, plus elle en demande. Si la demande excède l'offre, c'est-à-dire le
nombre des ouvriers qui cherchent à s'occuper, en d'autres termes, s'il y en a moins qu'on n'en voudrait avoir, ou juste autant qu'on en désire, alors les salaires montent. Les ouvriers ont le choix entre les différents entrepreneurs. Dans l'hypothèse contraire, les salaires baissent, et ce sont les fabricants qui peuvent choisir et imposer leurs conditions. En somme, il n'est pas de cas où l'augmentation du capital ne soit favorable aux travailleurs manuels. Mais la facilité plus grande que rencontre l'exécution du travail, ^on efficacité croissante, dues à l'intervention du capital, ont encore d'autres conséquences heureuses, dont l'influence ne manque pas de se faire sentir au grand avantage des classes ouvrières.
D'abord, ces deux causes favorisent au suprême degré le bon marché de la plupart des produits, parmi lesquels figurent naturellement, au premier rang, les articles de consommation, dont la classe ouvrière, numériquement la plus forte, a le plus grand besoin. Il est évident que la diminution de dépenses qu'amène le bas prix des denrées nécessaires à la vie matérielle a, pour une famille d'ouvriers, des résultats aussi bienfaisants que le serait une augmentation de revenus. On a vu, pour une foule d objets qui auparavant étaient rései'vés aux classes aisées, s'élargir le cercle de la consommation, et l'on peut affirmer que, dans leur intérieur, nos ouvriers jouissent d'un degré d'aisance dont il ne pouvait être question il y a trente ou cinquante ans. Si nous nous bornons à constater comment étaientlogés, vêtus, meublés, les ouvriers de cette époque, et comment le sont ceux de nos jours, nous ne pourrons méconnaître qu'il existe un progrès considé-
rable, bien que sous ce rapport, comme sous tant d'autres, il reste beaucoup à désirer.
De plus, il ne peut manquer d'arriver que la facilité croissante d'exécution dont le travail est redevable au perfectionuement des procédés de fabrication , facilité si éminemment favorisée par le capital, ne tourne au profit des ouvriers.
Ce résultat influe précisément sur les conditions les plus importantes de leur existence, c'est-à-dire sur le développement de leur culture intellectuelle et morale. Car si on les dispense, grâce à l'emploi des machines, des travaux les plus rudes, ceux qui s'exécutaient par le jeu purement mécanique des forces musculaires, si on substitue à celles-ci l'action des agents naturels, on ouvre ainsi à un grand nombre d'entre eux l'unique voie par laquelle ils puissent s'affranchir des épuisantes fatigues et de raffaissement physique et moral résultant d'un travail manuel qui excède souvent leurs forces.
Mais un certain nombre de ces fonctions de l'ordre lé plus infime sont nécessaires à l entretien de là masse de biens indispensables à l'existence de la société, et dont elle ne pourrait absolument se passer.
Or le trait caractéristique des progrès intellectuels et matériels, dont l'industrie est redevable à l'augmentation des capitaux, consiste précisément, en ce que le travail de main cède chaque jour davantage le pas au travail de tête; si bien que les fonctions dont l'antiquité chargeait les esclaves rentrent de plus en plus dans les attributions confiées aux agents naturels. L'homme possède, dans les machines qui ont le pou* voir d'évoquer les esprits élémentaires, pour les contraindre à le servir, des serfs docilement plies à
toates les corvées, et dont les gigantesques bras de fer compensent au centuple les inconvénients attachés à leur emploi.
Cette marche des choses nous permet à bon droit d'augurer que lorsque ce développement aura acqais toute son importance, lorsque les ouvriers eux-mêmes . pourront apporter en se mêlant à ce mouvement des notions plus justes, ils n'auront aucun motif de se plaindre s'ils ne réussissent pas à accomplir leur destinée naturelle. En effet, ils auront alors le temps et la force pour cultiver, à côté du métier qui constitue lear gagne-pain, les facultés élevées, les nobles penchants de leur nature; ils pourront, avec plus de facilité que par le passé, prendre une part plus directe aux intérêts supérieurs de la vie publique et privée.
Ce que nous venons d exposer doit prémunir les classes ouvrières contre le sophisme au moyen duquel on cherche, à leur grand détriment, à les irriter contre le capital. Et de ce que le capital permet, avec l'aide des machines, de ménnger les forces des ouvriers, on s*écrie aussitôt quon enlève à ceux-ci leur pain. On perd ici de vue l'état réel des choses.
Lorsque, au moyen des machines, et grâce aux améliorations diverses des procédés industriels, on réalise une économie effective de main-d'œuvre, cette économie ne peut amener le renvoi des ouvriers que si on limite la production à la même quantité de marchandises qu'auparavant.
Or, les améliorations dont nous avons parlé ont dans la pratique, des résultats tout différents. C'est pourquoi le fabricant, avec le même nombre d'hommes, produit davantage, il donne plus de développement à
son industrie; celle-ci devient plus lucrative par suite de l'économie réalisée sur les frais d'exploitation ^ et comme les articles peuvent être livrés à meilleur marché, de nouveaux débouchés ne tardent pas à se créer. Personne ne restreint sa fabrication au moment où elle commence à rendre davantage, c'est alors au contraire qu'on retend.
Mais si effectivement, un fabricant entendait maintenir son industrie sur le même pied qu'auparavant, et qu'il renvoyât un certain nombre d'ouvriers, eh bien , et c'est là un fait qui mérite notre attention , le chiffre des salaires se trouvant réduit par suite de cette mesure, une partie de son fonds de roulement deviendrait disponible pour d'autres placements, et, comme nous l'avons vu, cet argent économisé chercherait forcément un nouvel emploi qui aboutirait encore à des frais de main-d'œuvre. Car cet excédant de capital n'étant pas détruit, il faut bien le destiner à quelque chose. On l'engage donc dans des opérations étrangères, où nécessairement il sert comme auparavant à payer des salaires.
Les perfectionnements qui peuvent êtrç apportés à la construction des machines, aux outils, aux procédés de fabrication, n'ont donc jamais pour effet*, d'amener une diminution de travail, mais ils font qu'ten^ itiême somme de travail produit plus que précédemment ; soyous-en convaincus une fois pour toutes.
En vertu de ce principe , lorsque sur un point il y a surabondance d'ouvriers, ils sont demandés sur un autre. Bien mieux , si nous réfléchissons à la marche probable des choses, nous arriverons à cette conclusion, que ce ne sera pas uniquement le même nombre de
bras qui trouveront de l'ouvrage, mais un nombre toujours croissant. Car si dans l'ensemble le travail devient plus facile et plus lucratif, on se sent attiré par le gain.
Non-seulement, on ne diminue pas le fonds destiné aux salaires, mais on l'élève dans une forte proportion, parce que les entrepreneurs, retirant de plus gros bénéfices, ajouteront de nouvelles sommes à leur capital, qui, à son tour, en raison de sa progression toujours croissante, cherchera un placement, soit dans une plus grande exploitation de l'industrie qui l'a produit, soit dans d^autres établissements récemment fondés.
Veut- on une preuve de ce que nous avançons ici? Il nous suffira de vous rappeler que la fabrication de ces mêmes outils et appareils, notamment la construction des machines, constitue aujourd'hui une branche d'industrie de la plus haute importance, et qui, malgré son origine contemporaine, fournit déjà de l'occupation à des milliers de bras industrieux, ainsi que le prouvent d'une manière éclatante les grands établissements que possède notre ville de Berlin.
La seule objection que l'on puisse élever à bon droit contre l'introduction des machines , ne porte que sur un point. Oui, à la suite d'un brusque changement dans les procédés de fabrication, les ouvriers d'un établissement, ou même de toute une branche d'industrie, peuvent, pour un temps, se trouver dans une grande gêne, parce que le passage d'un métier à un autre ne s'exécute ni facilement ni rapidement, et qu'on ne trouve pas non plus à se placer du jour au lendemain. Mais nous croyons avoir prouvé que l'accroissement des capitaux et l'amélioration des procédés industrl
qui s'y rattachent ne sont pas, en général, préjudiciables à la masse des classes ouvrières, que même ils lui sont favorables à certains égards.
Il convient, par conséquent, dans l'intérêt de la communauté, de passer par les crises dont nous avons parlé , quitte à venir en aide aux malheurs du moment, chacun dans la limite de ses moyens. Autrement, à quels retards le progrès ne serait-il pas exposé! Prenons, par exemple, les nombreux copistes de manuscrits, qui faisaient dans leur métier de beaux bénéfices, et que l'invention de l'imprimerie réduisit à la misère en leur enlevant leur pain. Fallait-il pour cette raison interdire l'art de l'imprimerie? et si pareille chose avait eu lieu, se figure-t-on le degré d'infériorité où se trouverait aujourd'hui la civilisation?... L'e^tpérience de tous les siècles vient confirmer hautement la thèse que nous soutenons.
Arrêtons encore notre attention sur la fabrication des tissus de coton et sur celle du fer en Angleterre^, branches dans lesquelles le changement soudain des procédés de fabrication a amené, depuis la fin du siècle dernier, des progrès si étonnants.
Dans l'année 1785, Watt établit dans une manufacture de coton sa première machine à vapeur. Peu de temps après, Arkwright invente la navette mécanique, dont l'usage ne date pourtant que du commencement de ce siècle. Or, l'Angleterre, en 1785, n'employait qu« 18,000,000 de livres de coton brut; mais en 1849, la fabrication dépassait 775,000,000 délivres, et en 1856- 1857, le chiffre en fut porté au delà de 877,000,000 de livres, c'est-à-dire qu'elle était cinquante fois plus considérable.
Le nombre des ouvriers employés dans les ateliers, sans parler de ceux qui desservent les machines, a subi une telle augmentation, que, d'après une statistique remontant à 1849, l,300,ooo personnes, leurs familles comprises, sans compter les enfants, occasionnellement occupés, vivent de cette branche d'industrie. Et ce qui, en outre, est la chose capitale, la main-d'œuvre s'élève d'une manière continue.
Un tisseur (fil n<> 300) gagnait par semaine en espèces i
En 1804, 32 1/2 shillings dans 74 heures de travail.
Pour trouver dans ce tableau une base sûre, et qui permette d'apprécier la baisse ou la hausse des salaires et de s'en rendre un compte exact, il faut comparer à ceux-ci le prix des choses que le travailleur pouvait obtenir en échange de son salaire.
La commission que le parlement anglais avait chargée d'une enquête à ce sujet s'était décidée à évaluer les salaires d'après les quantités de farine ou de viande qu'il était possible de se procurer dans les différentes années ci-dessus mentionnées. Ces aliments formant la base principale de la nourriture des ouvriers, c'est suivant leur prix que s'établissent les prix payés pour les autres nécessités de la vie.
D'après ce système , la paye hebdomadaire d'un ouvrier tisseur, en Angleterre, représente en moyenne :
4804. Farine de froment, it7 livres, ou, en viande, 62 1.2 livres*,
Nous ferons, en outre, remarquer que le nombre des heures de travail, depuis 1833, a été réduit de 74 à 60 heures par semaine.
A ces considérations vient s'ajouter la diminution dans les prix de certains articles de consommation qui ne sont pas des moins importants.
Le prix moyen des toiles peintes, par exemple, était en 1820 de 12 3/4 pence; en 1849, il était descendu à 4 pence par aune, c'est-à-dire que cet article avait baissé d'un tiers de sa valeur primitive; les calicots blancs, de 8 pence étaient tombés à 2 1/2 pence. Or, comme les salaires, dans leur totalité, ont plutôt monté que baissé, nous sommes fondé à soutenir qu'une amélioration marquée dans le sort de la classe ouvrière 'est hors de doute. Pour ne parler que des ouvriers les moins rétribués, les fileurs, les tisserands, les blanchisseurs, en 1849, ne gagnaient pas moins, annuellement, de 24 livres sterling (soit environ 60 thalers de Prusse, monnaie courante), et nous ne tenons compte ici ni des femmes ni des enfants.
Nous assistons à uu développement analogue, en ce
qui concerne l'industrie du fer. En 1740, l'Angleterre et le pays de Galles ne fournissaient à l'industrie que 17,000 tonnes (de 2,000 livres) de fer brut. Actuellement, en y comprenant TÉcosse, cette production s'élève au chiffre de 1,396,000,000 de tonnes.
L'usage que l'on fit, dès 1740, du charbon de terre pour la fonte; l'emploi, à partir de 1827, de l'air chaud à l'aide des soufflets de forge, ont eu pour effet, si nous comparons l'ancien système de fabrication avec le nouveau, d'élever de 50 pour 100 la production du fer, tout en réduisant les frais de 50 pour 100.
C'est à cet énorme accroissement de la production et au bon marché qui en fut le résultat, quMl faut exclusivement attribuer cette consommation, que nos pères n'auraient jamais pu prévoir, et qui, en donnant les moyens de construire des machines, des chemins de fer, des navires à vapeur, etc., a si puissamment contribué au prodigieux développement matériel de notre siècle, tout en augmentant au delà des prévisions générales le nombre des ouvriers employés et le taux des salaires.
C'est ainsi qu'en Angleterre, Birmingham, centre principal de fabrication pour les ouvrages en fer, a vu ' sa population, de 1801 à 1841, monter de 73,000 âmes à 181,000; et les ouvriers qui dans cette ville travaillent pour la plupart aux pièces ont réalisé des profits considérables, surtout depuis que les fabricants leur louent, dans des locaux spéciaux , des machines établies à part.
De même, à Sheffield, où se fabriquent le plaqué et les instruments tranchants, on constate Taugmentation du bien-être et de la population; cette dernière a presque doublé de 1821 à 1841. De 65,000 âmes, elle est arrivée à 110,000. Cela tient visiblement à la production de l'acier, qui a pris un grand essor; en 1810, on n'exportait que 917 tonnes d'acier brut; en 1849, on a atteint le chiffre de 8,095 tonnes.
Les résultats ont été également heureux pour les districts métallurgiques de la Westphalie prussienne; Jes mines de fer et de charbon y sont exploitées sur une échelle de plus en plus vaste, par suite de Tusage des procédés perfectionnés, et surtout depuis l'emploi de la vapeur. Le nombre des habitants s'accroît d'une
façon extraordinaire , et néanmoins les salaires haussent en même temps, parce que les bras ne suffisent pas, et que, malgré la fécondité des mariages ouvriers, on est oblige de faire appel aux populations des contrées voisines. Or, tout ce mouvement de prospérité n'est que la suite de Taffluence et du rapide accroissement des capitaux, qui, attirés par les résultats avantageux que donnent les nouveaux procédés d'exploitation, cherchent un placement dans les grandes industries de la province dont nous venons de parler.
€*est là un phénomène très-naturel, et qui se renouvellera partout où des conditions analogues vieûdt^t à se produire.
Vî. INFLUENCE DU CAPITAL SUR LA CIVILISATION.
J'ai tenu à vous expliquer l'importance du ^pftal dans la vie industrielle et à vous faire connaître ses rapports avec le travail ; chemin faisant, j'ai eu soin de rectifier certaines notions erronées; toutefois, il me reste encore un point à traiter.
Dans notre premier entretien, j'ai, dans une ébauche rapide, signalé l'influence profonde qu'exerce sur les aspirations supérieures de la société le travail consacré à la satisfaction de nos besoins physiques.
Maintenant, nous sommes à même de reconnaître que la formation et l'accroissement des capitaux produisent des effets analogues sur le développement de la société humaine; aussi nous arrêterons-nous quelques instants sur ce sujet.
C'est uniquement à la découverte et aux facilités
que donnent les moyens par nous mentionnés et dont dispose le travail, qu'est due la marche ascendante de la civilisation.
Grâce à ces moyens, le travail acquiert une plus grande fécondité , qui lui permet de satisfaire plus largement et plus exactement, par les produits de la masse, aux nécessités de la communauté, tout en laissant un excédant de production sur les besoins généraux. Un peuple, Thumanité entière, ne peuvent progresser qu'à mesure qu'une plus grande somme de forces, jusqu'ici réservées à la satisfaction des besoins physiques, et absorbées par cette exigence, s'affranchissent de la servitude qui en résulte, et donnent aux individus la possibilité de se vouer à l'étude des problèmes intellectuels d'un ordre supérieur. Mais ce surcroît de production, cette somme de biens économisée sur la consommation quotidienne, par cela même qu'ils forment pour l'avenir un fonds de réserve matérielle, destiné au service des aspirations élevées, ne sont que le capital lui-même. Et le capital ne pourvoit pas seulement aux besoins futurs, il réagit encore sur la force productive du travail , et il se multiplie incessamment dans des proportions incalculables.
Afin de nous convaincre du résultat bienfaisant que présente pour la société entière cette marche des choses, nous allons jeter un coup d'œil sur les conquêtes que rhumanité a déjà faites dans cette voie durant le cours des siècles.
Depuis le moment où le genre humain est sorti vainqueur des premières épreuves, nous voyons des milliers de mains laborieuses se mettre à l'œuvre avec ardeur.
Peu à peu, l'homme parvient à amasser des denrées alimentaires, des matières nécessaires pour se vêtir, des ustensiles ; on bâtit ensuite des maisons d'habitation ; on invente des outils propres à des usages divers; les terres incultes sont défrichées, les rivières rendues navigables; enfin, Ton construit des canaux, des routes, des chemins de fer, etc. Et cette prévoyante action , qui s'étend à un avenir parfois assez éloigné , ne se borne pas à créer des valeurs , à fabriquer des objets, ni à accumuler des richesses matérielles. Mais, de même que, sur ces biens matériels, il reste à la disposition des exigences de l'avenir un excédant que le genre humain ne consomme pas, de même les connaissances acquises par ^exercice de la pensée, ou grâce à l'expérience^ forment un fonds que n'absorbent pas les besoins quotidiens, qui dure, au contraire, bien qu'on s'en serve continuellement, et qui, par cette raison, va sans cesse en augmentant.
Or, c'est de ce fonds de connaissances, que se dégagent, par un travail lent, les grandes vérités et les grandes découvertes devant lesquelles s'incline l'humanité ; c'est là aussi que nous allons puiser les trésors de la science. Toutes ces choses ne sont-elles pas le produit de la réflexion et de l'expérience universelles? Ne constituent-elles pas, en face du capital matériel, le capital intellectuel de la société, et ce dernier n'est-il pas d'une importance plus grande encore, s'il est possible, que le premier?
C'est ainsi que l'homme parvient à résumer toute son existence et toute son activité en un résultat durable ; qu'il réussit à donner une forme tangible à ses pensées et à ses actions, en un mot, à les fixer; enfin
bnk
à modifier .selon ses vues les matières premières que la nature lui fournit et le milieu où il est placé, imprimant à toutes choses le sceau de sa volonté.
L'individu acquiert ainsi une influence qui dépasse les bornes de sa vie physique, et il exerce une action sur les générations futures. Grâce au caractère de durée et de transmissibilité qui s'attache aux fruits de sa pensée et de son activité, ceux-ci pour une grande partie, c'est-à-dire pour le surplus de sa production sur sa consommation y deviennent le bien des générations soiyantes, s'accumulent de siècle en siècle, formant un héritage légué par l'humanité, et qui, s'accroissant toujours, profite à nos arrière-neveux dès leur naissance.
Regardons autour de nous, que voyons-nous dans cette grande capitale? Des milliers d'édifices publics, de maisons particulières, richement fournis de meubles et d'ustensiles de tout genre.
Plusieurs générations se sont servies de toutes ces commodités de la vie, de tous ces objets, sans avoir eu de sérieux efforts à faire pour se procurer un abri et pour suffire à une foule de besoins pressants , et , après nous, plusieurs générations encore profiteront de toutes ces choses , sans qu'il leur en coûte davantage. Quelle masse énorme de capitaux n'a-t-il pas fallu ici et chez tous les peuples civilisés pour construire les voies de communication, réunir le matériel qui sert aux transports, cultiver la terre, planter, fabriquer tous les outils , produire tant d' œuvres différentes destinées à des travaux pacifiques, ou ayant pour objet la défense du pays contre les ennemis du dehors? Tous ces merveilleux résultats de l'industrie
, humaine ne dépassaient-ils pas de beaucoup .les besoins du présent , les besoins de ceux qui concouraient à les produire; n'épargnent-ils pas à la postérité la peine de les créer de nouveau? Et cette civilisation, cette immense accumulation de connaissances si variées, d'expérience acquise , de découvertes et d'inventions, cette facilité plus grande d'existence et de travail, en un mot, ce capital, le plus important de tous, le plus fécond , qui brave les atteintes du temps et favorise le développement des races futures, ne nous a-t-il pas été légué par l'antiquité la plus reculée, et ne formonsnous pas le vœu de l'augmenter encore pour nos descendants?
Quelle incommensurable perspective pour l'humanité!
Nous mettrons de la sorte nos neveux à l'abri des difficultés si grandes attachées aux débuts, ej; qui, dans les diverses branches de l'industrie et des sciences humaines, coûtèrent tant d'efforts à nos devanciers. Et comme chaque génération commence toujours où la précédente s'est arrêtée, elle se trouve dans la nécessité de pousser plus loin ses travaux, jusqu'à ce que, parvenue à son tour au terme où elle doit borner sa course , celui-ci sert de point de départ à la nouvelle génération qui. la suit.
Quelle immense difCérence n'existe-t-il pas entre les hommes les plus sages et les plus doctes des temps anciens, n'ayant que quelques notions grossières et erronées sur les phénomènes naturels les plus communs, et ce collégien qui, encore sur les bancs de l'école , possède déjà, comme des vérités accessibles à toutes les intelligences, des idées très-nettes sur les
lois qui président au système solaire, sur les forces et les phénomèues les plus importants de la naturel Quelle énorme distance entre les progrès gigantesques accomplis par l'industrie moderne et celle des hommes aux premiers âges, lesquels ne se servaient, à Tinstar des peuplades sauvages des continents éloignés, que d'outils très-imparfaits, réduits qu'ils étaient le plus souvent à leur force musculaire pour se procurer avec peine les moyens de soutenir leur misérable existence !
L'industrie moderne, grâce à ses admirables machines et au perfectionnement judicieux des procédés de travail, laisse bien loin derrière elle les œuvres merveilleuses que la fabuleuse antiquité s'est plu à attribuer aux Cyclopes.
Et nous, Messieurs, nous tous qui vivons dans ce siècle, nous profitons des conquêtes des temps passés, sans qu'elles aient été pour nous Tobjet d'aucune peine , sans nous croire obligés à la moindre reconnaissance, et comme s'il s'agissait d'un héritage qui nous fût échu de droit. Mais loin de nous contenter du legs que nous devons à nos ancêtres, nous trouvons dans le fait de cet héritage un motif d'activité nouvelle, pour créer d'autres trésors et les transmettre, augmentés et multipliés, à ceux qui viendront après nous.
Ce magnifique ensemble, ce mouvement merveilleux et grandiose, se déroule chaque jour devant nos yeux.
Beaucoup de personnes n'aperçoivent pas , à la vérité, le fil intellectuel qui relie les faits isolés, et méconnaissent ainsi l'importance qu'ils offrent dans leur universalité. '
• Mais VOUS, qui, de concert avec moi, avez suivi d'un œil attentif la marche des choses, vous me comprendrez lorsque je résumerai cette partie de notre étude par les propositions qui suivent :
« L'homme est, par ses aptitudes innées, porté dans » une égale mesure à Taccumulation des capitaux et à >i la culture de rintelligence , attendu que l'accroisse- M ment du capital matériel et immatériel de l'humanité » est la base nécessaire de tout progrès dans les voies » de la civilisation, de toute amélioration de la des- » tinée humaine, tant sous le rapport intellectuel et » moral qu'au point de vue du développement écono- » mique. »
Et vous partagerez facilement. Messieurs, notre manière de voir, si vous réfléchissez :
« Que le capital dans ses effets profite à tous, aussi » bien aux pauvres qu'aux riches. »
Qu'on se plaigne de l'inégale distribution des richesses entre les hommes , des luttes impuissantes du petit capital contre le grand, de l'injuste proportion suivant laquelle les fruits du travail se répartissent entre ceux qui en sont personnellement les agents et les capitalistes; ce sont autant de points sur lesquels nous reviendrons dans notre prochain entretien. Toujours est-il que le grand capital social de chaque nation, voire même de l'humanité, est essentiellement utile à tous.
Tous nos descendants, à quelque classe, à quelque rang de la société qu'ils appartiennent, y participeront comme à un héritage commun. Nous n'ignorons pas que, parmi les classes ouvrières, il est encore bon nombre de personnes convaincues que l'augmentation
de la fortune de quelques-uns n'aide en rien au bienêtre des autres; nous maintenons, nous, que Taccroissement du grand capital social , matériel et immatériel, est on ne peut plus favorable à la prospérité publique.
Ce capital n'est- il pas, en qaelque sorte, éclos au souffle vivifiant de Tintelligence? jN'est-il pas le résultat d'efforts qui demandent tout notre temps, le mobile de toutes nos relations publiques et privées; n'est-il pas partout marqué au sceau de l'activité humaine? Et dans quelle mesure nos ouvriers en Prusse ne contribuentils pas à ce développement de la prospérité générale ! Combien est profond et fortement enraciné chez eux le désir de s'instruire I J'en trouve, Messieurs, une preuve éclatante dans notre réunion , ainsi que dans tant d'autres, où les ouvriers de notre capitale consacrent leurs loisirs à l'étude de questions aussi sérieuses que difficiles. Et c'est avec une véritable joie , je le dis par expérience, que tout homme, lettré ou savant, entre en communion de rapports avec vous, et beaucoup de cercles (de ceux qu'on est convenu d'appeler la haute société) pourraient prendre exemple sur le zèle soutenu et l'attitude recueillie par où brillent et se distinguent vos assemblées.
Pour ma part, je puise au sein de vos réunions les meilleures espérances , et une confiance certaine dans la réussite de notre œuvre, de cette œuvre que nous portons tous dans notre cœur; je dis, vous et moi, et tous ceux qui, sans appartenir à votre condition sociale , sont animés des mêmes sentiments et désirent , eux aussi , l'amélioration intellectuelle , morale et économique de la classe ouvrière.
Certes, nous avons encore de grands efforts à faire, mais déjà nous avons acquis une des garanties principales de notre succès : l'abime entre rinstruction des ouvriers et celle des autres classes est aujourd'hui comblé.
Nous nous comprenons enfin, nous nous sommes rapprochés 1
Vous, Messieurs, vous avez commencé par où l'on doit débuter; vous n'avez pas craint de descendre au rang ^'écoliers, et vous avez ainsi reçu le premier degré d'initiation. Sans une initiation, il est impossible de parcourir la voie du libre développement auquel tend rhumanité.
Bref, vous vous êtes mis courageusement à Tœuvre, sans autre appui que votre propre force , et , Messieurs , V instruction et V énergie, voilà les gages certains de votre triomphe définitif 1
LA LIBRE CONCURRENCE
Je me propose de vous eutretenir aujourd'hui de V échange, forme primitive du commerce, et immédiatemeot après, de la valeur, comme de deux clioses corrélatives, et qui s'expliquent Tune par l'autre. Cela nous conduira à Texamen d*un sujet aussi important que controversé : je veux parler de la libre concur^ rence, qui, vous ne Tignorez pas, joue un rôle de premier ordre dans la question ouvrière.
I. l'intébêt individuel et ses effets suB l'économie de la société.
Nos premiers entretiens nous ont démontré que tout travail tend à pourvoir aux nécessités de la vie, et ne saurait être employé à un autre but.
Dans les besoins qui naissent avec l'homme, dans le désir ardent qu'ils engendrent instantanément, nous avons reconnu la force motrice dont l'action s'étend à tout l'ordre économique. C'est elle qui, par sa toute-
puissante impulsion, obtient de l'individu les efforts exigés pour la satisfaction de ses besoins, et lui fait atteindre ce but d'où dépend son existence physique.
Il nous a, de plus, été donné de remarquer que rhomme, en tant qu'être pensant, doué de Jugement et de volonté, aspire naturellement à exercer une Influence régulatrice sur le mouvement sans cesse renaissant du cercle mobile formé par le besoin, V effort et le satisfaction. Nous avons reconnu également que toute activité systématique ayant en vue de soumettre à des lois, aux calculs de la réflexion, les besoins futurs, est ce qu'on appelle le travail.
Maintenant, vous savez aussi, par les conférences précédentes , que la forme sous laquelle l'homme en société se livre à telle ou telle industrie, constitue ce que l'on nomme division du travail. Celle-ci consiste dans la dissémination des activités individuelles , résultat de la diversité des aptitudes , diversité qui porte tout naturellement chaque individu de préférence vers telle ou telle branche de l'industrie. Sans cette répartition spontanée, nous n'aurions jamais pu suffire complètement aux exigences de la vie. Personne ne cherche à produire directement, par ses efforts individuels, la masse des choses qui lui sont nécessaires. Cela lui serait absolument impossible, mais chacun fait choix d'une certaine branche de travail, d'une occupation spéciale, ou bien se borne à produire une certaine classe d'articles devant servir, soit à lui, soit à ses concitoyens; et comme tous les autres membres de la société n'agissent pas différemment que lui , il obtiendra sûrement, grâce à l'excédant de travail qu'il n'aura pas consommé, les choses qu'il désire. C'est donc dans
la division du travail qae prend sa source X échange , cette base fondamentale de tout commerce liumain.
Nous nous trouvons ici en face d'un des attributs essentiels de notre nature , lequel est intimement lié à la nécessité du travail, dont il a été précédemment question : nous voulons parler de Vintérêt personnel, objet de tant d'attaques si peu fondées. Il est pour nous un conciliateur entre deux impulsions contraires , deux instincts opposés de notre organisation , à savoir : la paresse innée chez tous les hommes, et le besoin. A notre avis, c*est uniquement dans le besoin que se trouve le stimulant capable de vaincre notre indolence naturelle, et qui seul peut nous décider à faire des efforts. Mais, même aiguillonné de la sorte, rhomme ne fait pas volontiers plus qu*il n'est obligé de faire, bien que, en ce qui concerne ses besoins, il nourrisse le désir ardent de les satisfaire aussi complètement que possible.
Or, Vintérêt personnel sert à concilier ces deux tendances opposées; il se manifeste par le soin légitime que nous prenons de nous-mêmes; il est l'amour que chacun ressent pour son moi. II. se montre à nous Comme étant Vaspiration et la tendance constante de tout homme à satisfaire ses besoins , d'une façon toujours plus complète^ et au prix d'efforts de moins en moins pénibles.
Que chacun veuille bien examiner ce qui se passe en lui, A quoi vise-t-il, en somme, sur le terrain économique, si ce n'est à se procurer le plus qu'il pourra, en faisant le moins possible pour l'obtenir?
Et, Messieurs, il y a dans cet arrangement, dans cette disposition de la nature , une grande, sage et priK
fonde pensée. Car si les choses devaient se passer autrement, demandez-vous un peu où en seraient aujourd'hui les progrès de l'industrie. C'est précisément parce que l'homme veut que son travail lui rapporte le plus, lui coûtant le moins possible, c'est, en somme, par suite de son aversion pour tout effort , qu'il est devenu inventif, et que le génie de l'iixçLustrie s'est développé en lui.
Son esprit est toujours préoccupé d'une idée , toujours absorbé par une pensée. L^homme se pose à tout instant cette question : Gomment t'y prendras-ta pour exécuter facilement telle ou telle chose? Comment t'épargneras-tu cette peine , cette fatigue? Comment parviendras-tu à rendre plus productif ton travail, et à en retirer tout le fruit possible? C'est évidemment à cette disposition de notre nature que nous sommes redevables de la plupart des grandes découvertes et des inventions qui se sont produites dans le champ de l'industrie. Oui, c'est notre intérêt personnel qui durant toute notre vie nous pousse, nous fait marcher sans relâche vers l'amélioration de notre destinée , nous entraînant toujours plus loin, et ne nous quittant qu'à la mort.
Mais pour que cet instinct puisse exercer son influence salutaire, deux conditions sont indispensables :
La première est sans contredit la liberté. L'individu, pour développer sous l'impulsion souveraine de son intérêt personnel ses forces productives , a besoin d'avoir toute latitude dans l'emploi qu'il en fait. Sans cela, comment atteindre le but vers lequel tend l'intérêt personnel , qui est, pour chacun de nous, d'assurer son existence matérielle? Comment encore pourrions-
noas rendre responsable celui que nous aurions entravé dans le libre exercice de ses facultés ?
D'autre part, il faut aussi mettre un frein à cette liberté, afin que l'intérêt personnel ne donne pas lieu à des abus préjudiciables à la société. Or, c'est dans la nature même de nos rapports que se trouve ce frein salutaire. Gomme individu, je demande qu'on ne mette pas d'obstacle à l'usage que je fais de mes forces pour me procurer les ressources nécessaires; mais, Messieurs, je ne suis pas le seul être de mon espèce au monde,
A côté de moi vivent des milliers d'hommes , doués des mêmes besoins et des mêmes forces, obligés, comme moi, de compter sur le libre jeu de leurs facultés. Il y a plus encore, ce n'est que par les rapports que nous sommes dans la nécessité d'entretenir les uns avec les autres, par l'aide que nous nous prêtons mutuellement , que nous pouvons arriver au résultat désiré.
Nous avons besoin les uns des autres, et la nature nous convie à vivre pacifiquement en société. L'intérêt général exige donc qu'on garantisse à chacun l'usage illimité de ses forces, le libre exercice de sa volonté, à la condition, toutefois, que chacun n'empiétera ni par restriction, ni par un obstacle quelconque, sur le droit égal, réclamé par les autres, de jouir de la même liberté, de la même latitude.
Nous venons de définir nettement le terrain du droit, où, sous la protection de l'État, il doit être permis à tout individu de se mouvoir à son aise, à la condition de laisser aux autres leur propre liberté, unique moyen de s'assurer cette jouissance pour soi-même. Et ici nous touchons au point où les intérêts particuliers se confon-
dent avec Y intérêt général. Sécurité, protection des lois, paix publique, telles sont les conditions de la prospérité universelle; elles importent également à tous les • citoyens, elles sont la confirmation de cette vérité, que l'intérêt personnel est le levier de l'activité individuelle , aussi bien que la force motrice qui met en mouvement tout l'organisme social.
Cette reconnaissance du droit d'autrui basée sur notre intérêt individuel , à la condition qu'on aura un respect égal pour notre droit, trouve son expression dans le principe de la réciprocité.
Chacun, en raison de son propre intérêt, veut, ainsi que nous l'avons vu, obtenir par son activité le plus qu'il peut, en se donnant le moins de peine possible.
Si ce sentiment n'existait que chez un seul indU vidu , on pourrait s'en étonner, mais c'est là un attribut commun à tout le genre humain.
Tous ceux qui vivent auprès de moi pensent sur ce point absolument de la même manière, et comme ce penchant ne m'entraîne pas seul, mais que tous , mes semblables y obéissent, c'est son universalité qui établit cette barrière naturelle dont nous avons parlé, et qui consiste dans le principe de la r^a* procité.
En ce qui concerne les relations économiques, il existe un axiome qui a cours dans le monde entier : Service pour service, rien pour rien, rien sans compen^ sation; or, cet axiome n'est au fond que l'expression de l'intérêt personnel de chacun, contre-balancé par celui de tous.
Lorsque je propose à quelqu'un mes produits ou mes services, je tâche d'obtenir le plus que je puis pouJr
mon travail; par contre, je lui offre pour ses services ou ses produits le moins possible.
• Lui, de son côté, se trouve avoir les mêmes intentions, et vous pouvez vous imaginer sans peine qu'en principe, à moins que des mobiles étrangers aux affaires n'interviennent, nul n*est porté à donner quoi que ce soit pour rien.
Personne ayant le souci légitime de ses intérêts n'ira mettre les résultats de son travail , ses services ou son temps, à la disposition d'un autre individu, sans que celui-ci lui rende en échange un service, ou lui accorde un dédommagement, un salaire.
Or, le régulateur du rapport économique dont nous venons de vous entretenir est V échange.
Nous prenons ce mot dans le sens le plus large, et non pas suivant la signification qu'on lui donne d'ordinaire, en tant que s'appliquant au troc de deux objets, comme serait, par exemple, celui d'un bœuf contre vingt moutons.
Pour nous, l'échange embrasse toute opération dans laquelle on met à la disposition d'un autre une valeur quelconque, consistant en services ou en produits matériels, pour recevoir en retour, comme rémunération, dédommagement ou salaire, soit des produits, soit des services, ou même de l'argent. Rendre à quelqu'un un service, lui donner une chose quelconque et en recevoir l'équivalent, c'est là ce qui constitue l'essence même de l'échange.
Quant à là possibilllé de l'échange, nous l'avons déduite de la division du travail, qui elle-même repose sur la transmissiUliU des produits du labeur humain. C'est là un sujet que nous avons traité tout au long dans notre première conférence.
Sans la division du travail, l'échange eût été impossible, mais sans celui-ci, la division du travail devenait sans objet. L'échange n'est autre chose que le résultat nécessaire de la division du travail, qui, sans lui, resterait dénuée de toute valeur pratique. Tout empêchement apporté au libre échange des produits et des services porterait atteinte au grand principe de la division du travail. Et si les forces de l'homme sont supérieures à ses besoins, c'est à ce principe que nous en sommes redevables, ainsi que nous l'avons démontré dans notre premier discours.
La division du travail et réchange, voilà les deux liens principaux de la société humaine; voilà les conditions primordiales de tout progrès dans les voies de la civilisation.
Le motif de l'échange repose sur notre intérêt personnel. Je désire pourvoir à mes besoins aussi complètement que possible; je ne pourrais y parvetiir si je devais, pour atteindre ce but, faire moi-même tous les objets indispensables. Aussi suis-je obligé d'entrer en rapport avec d'autres personnes, de faire des échanges avec elles, de leur offrir mes services ou les fruits de mon labeur, car autrement elles ne consentiraient pas à mettre à ma disposition les produits de leur activité, et je ne saurais pourtant m'en passer. Par cette raison, l'échange, pour se développer conformément au but qui lui est assigné, exige, comme com-
plémoQt, la liberté, qui est son élémeut nécessaire. Sans celle-ci, tout acte émanant de l'intérêt personnel deviendrait impossible. Ceux qui font un marché ne cherchent de part et d'autre que leur avantage, lis calcalent d'avance' si, par l'échange, ils réussiront à satisfaire leurs besoins mieux que de toute autre manière. Nous sommes ainsi conduits à cette conséquence inévitable : que tout doit être laissé au libre consentement des parties contractantes.
? Ensuite, comment un tiers pourrait-il savoir ce qui m'est nécessaire et ce que je désire, apprécier ce que J'ofii'e? C'est là une affaire qui touche à mes sentiments les plus personnels et les plus intimes. Il faut donc que Je puisse échanger avec qui bon me semble, et n'accepter que les conditions qui me conviennent et me paraissent avantageuses.
Il n'est au pouvoir de personne d'accorder à un autre le droit de m'obligcr soit à vendre, soit à acheter, ni de m'empêcher ni de me contraindre à demander plus ou moins de produits ou de services que je n'en veux. Un pareil empiétement sur ma volonté déplacerait, pour ce qui me concerne, le but de réchange; le résultat irait à rencontre de mon intérêt, et une telle combinaison sortirait de la sphère des transactions commerciales, car elle serait une violation da libre consentement des parties intéressées, qui seules ont autorité pour juger de ce qui leur convient ou non.
Si maintenant nous passons aux formes diverses sous lesquelles l'échange se présente à nous dans le commerce, nous trouvons tout d'abord celle du troc , dont nous vous avons déjà parlé. C'est là la forme primitive qui
a régné dans Tenfance de Thumanité, au début même des temps historiques.
Deux choses auxquelles on attribue une valeur déterminée, et servant, chacune directement, à la satisfaction d'un besoin, sont données Tune pour l'autre; elles sont troquées, c'est-à-dire échangées en nature. L'un cède du bétail et reçoit en retour du blé; celui-ci cherche à se procurer des armes et des outils, en offrant, de son côté, du vin et des fruits, etc. Mais aujourd'hui les choses ne se passent plus de la sorte, l'expérience nous l'a appris.
Ce genre primitif de transactions a été remplacé dans le commerce par Vachat, De nos jours, on n'échange plus directement les produits du travail contre d'autres, mais il existe une marchandise intermédiaire, V argent, qui intervient pour faciliter toutes les opérations.
Le besoin de cet intermédiaire dut se faire sentir de bonne heure, c'est-à-dire dès que les hommes commencèrent à établir entre eux des rapports plus fréquents, dès qu'ils eurent pris une assiette plus fixe, et que l'ordre social se trouva dépendre d'un ensemble de circonstances plus favorables. Cette forme première de Véckange, que nous désignerons volontiers sous le nom d'échange naturel, apportait trop de gène aux affaires, traçait au commerce des bornes trop étroites, le hérissait de difficultés. Aussi s'efforça-t-on de trouver une marchandise intermédiaire qui pût être recherchée par tous et en tout temps, capable, dès lors, de rendre faciles les transactions.
A l'enfance des sociétés, les animaux domestiques furent employés à cet usage; c'est ce que donne à
comprendre le nom par lequel les Romains désignaient la monnaie, qu'ils nommèrent pecunia, de pecus. Cela est, du reste, confirmé par de nombreux témoignages d*aateurs classiques. Ainsi, je me souviens d'un certain passage des chants si célèbres d'Homère, où ce poète de l'antique Grèce fait mention de taureaux, comme d'une marchandise intermédiaire jouant le rôle de notre monnaie, et servant d'unité de valeur pour apprécier les autres objets. Deux des héros combattants échangent leurs armures; l'une est d'or, l'autre d*airain. Lorsqu'on vient à les estimer toutes les deux, ou en évalue le prix d'après un nombre plus ou moins considérable de taureaux, comme de nos jours on les évaluerait, en Prusse, d'après un nombre déterminé de thalers : Tune de ces armures est taxée à cent, l'autre à neuf taureaux.
C'est à de tels expédients qu'il fallut forcément recourir aux premières époques de la civilisation.
Mais, Messieurs, parmf les animaux domestiques de la même espèce, les valeurs variaient, pour ainsi dire, avec chaque tête de bétail, et la fluctuation des prix était également fort grande. Ces deux causes firent renoncer bientôt à ce moyen défectueux, et les relations commerciales se généralisant, les métaux précieux ne tardèrent pas à prendre la place des intermédiaires imparfaits précédemment employés.
De nos jours, les métaux précieux, en tant que signes et mesures des valeurs de toutes sortes, sont, sous forme de monnaie, d'un usage presque universel, et il est à présumer qu'ils joueront, sinon définitivement, du moins pendant bien des siècles encore, le rôle qui leur est assigné, car ils répondent
à tous les besoins pour lesquels Thommeles a inventés.
La nécessité absolue et l'extrême importance d'un tel intermédiaire n'échapperont pas à la clairvoyance de quiconque réfléchira que, vu sa nature, le Simple troc ne peut s'opérer que dans des limites passablement restreintes, soit en ce qui concerne les parties contractantes, soit en raison des produits qui forment le sujet de l'échange. Gomment, par exemple, un architecte s'y prendra-t-il pour échanger une maison, produit de son activité de toute une année, contre les mille objets dont il aura besoin pendant les diouâie mois de son travail? Ne lui faut-il pas des vêtements, des meubles, de la viande, du pain, dei^ livrers, du combustible et de l'éclairage? Ne faut-il pas qu'il se procure toutes ces choses, de xlififérentes personnes et à des époques diverses? Il ne peut pourtant pas morceler à l'infini sa maison, et en offrir aujourd'hui une partie, demain une autre, suivant les nécessités du moment. Gomment feront un médecin, un avocat, pour qu'au fur et à mesure de leurs besoins, les secours ou l'appui de leur art deviennent nécessaires à ceux à qui ils auront à demander soit un service, soit un produit quelconque? Remarquez encore que le troc ne s'étend jamais au delà du cercle de nos relations personnelles.
Il faut que les deux individus qui sont parties contractantes aient des renseignements sur le compte l'un de l'autre; qu'ils se soient informés de leurs besoins réciproques ; que des rapports particuliers s'établissent entre eux^ Bref, l'humanité aurait, en peu de temps, épuisé toutes les ressources qu'offre ce genre d'échange ; la division du travail, si féconde en bienfaits, serait
rapidement parvenue au plus haut degré compatible avec de telles conditions; les progrès de la civilisation se fussent arrêtés, si Ton n'eût découvert un moyen de résoudre la difficulté. On y parvint en faisant clioix d'une marcliandise dont le rôle est de s'interposer entre le besoin et sa satisfaction. Il fut dès lors possible de faire sortir le troc du cercle étroit des relations personnelles où le confinait sa nature, et en le généralisant, on mit tout homme à même non-seulement • d'arriver à la satisfaction d'un besoin spécial , par un échange immédiat, mais d'obtenir les produits de tous les autres individus, en cédant ceux de son industrie. Au lieu de recevoir directement les choses qui pourront me convenir de celui qui me demande un service ou un produit, j'accepte la valeur intermédiaire dont nous venons de parler. Grâce à elle, je me vois en position d'obtenir, suivant mon bon plaisir ou mes convenances, tout ce que je désire. Cette marchandise intermédiaire remplira d'autant mieux la fonction qui lui est assignée, que plus grande sera la certitude du preneur de l'échanger avec facilité^ et à volonté, contre les différents articles qu'il se proposera d'acquérir.
En conséquence, il faut qu'elle réunisse les propriétés suivantes: elle doit, d'abord, répondre à un besoin permanent et universel, et être recherchée en tout pays; ensuite, elle doit être d'un transport aisé, facile à garder, peu ou point exposée à des altérations, et rarement sujette à des variations de prix; enfm, il faut qu'on puisse l'évaluer rapidement, la diviser et la peser sans inconvénient.
Or, parmi tous les objets connus, ceux qui répondent le mieux aux diverses conditions que nous venons
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d'énumérer sont précisément les métaux précieux. L'État intervenant , fait frapper et marquer à son coin chaque petit morceau de métal qui se trouve garanti quant à là quantité et à la qualité, c'est-à-dire que le poids et le titre sont certifiés, et que la valeur estimative est ainsi fixée. Aussi la monnaie a-t-elle été appelée à jouer un rôle de premier ordre dans le commerce universel. Dans tous les pays civilisés, elle est devenue la puissance à laquelle rechange doit son immense développement. C'est sous cette influence que, dans nos relations commerciales, le troc s'est transformé en un genre d'opération plus compliquée, que nous désignons sous le nom Ôl' achat.
Cette modification de l'échange n'en altère en rien le caractère économique, car le but, qui est de satisfaire aux besoins des parties contractantes, est atteint dans l'un et Tautre cas.
Toutefois, l'actat s'éloigne du troc, en ce que le résultat n'est, par le premier, obtenu que d'une manière indirecte. En effet, le vendeur reçoit la marchandise intermédiaire, V argent, mais ce métal précieux ne pourra lui être d'un usage immédiat que dans des cas excessivement rares, ce qui aurait lieu, par exemple, si le vendeur se trouvait être un orfèvre. Celui-ci pourrait fondre un ducat pour en faire un bijou; mais, le plus souvent, le vendeur est obligé de se procurer ailleurs, au moyen de l'argent reçu, les objets qu'il désire acquérir. Au fond, que se passe-t-il? Au lieu d'un seul échange fait directement, il y en a deux tout pareils, de sorte que cette opération est un troc en deux actes; c'est la combinaison de deux facteurs, qui se nomment achat et vente. De cette façon , chacun
ajourne la satisfaction de ses besoins, s*abstient de Fusage immédiat des services ou des produits dont il pourrait disposer, tout en livrant à un autre le fruit de son travail , aux conditions stipulées.
Mais le but de réchange est également atteint, qu'il s'agisse de disposer d'un service ou d'obtenir un produit pour un équivalent; car celui qui, de telle ou telle façon, contribue à fournir à son acheteur les choses demandées, reçoit en .retour une marchandise intermédiaire, laquelle, tout en ne le mettant pas directement en possession des objets désirés, lui permet de se les procurer ailleurs, et le conduit ainsi par une voie indirecte au résultat qu'il poursuit. 11 vend d'abord son produit, son service, et accepte, par contre, la marchandise intermédiaire, c'est-à-dire l'argent avec lequel il achètera les articles ou payera les services dont il aura besoin ; et bien qu'il ait été successivement vendeur et acheteur, il n'aura, en somme, fait autre chose qu* échanger.
Afin que vous puissiez apprécier l'immense importance qui résulte de l'intervention de l'échange sous la forme de l'achat, nous allons entrer à ce sujet dans quelques considérations :
Primo: — Gomme nous l'avons exposé plus haut, c'est le seul système où deux personnes, dont l'une possède ce que l'autre veut obtenir, ne sont pas obligées, pour que l'échange puisse avoir lieu, d'entrer en communication directe, ce qui présenterait parfois de grandes difficultés. Loin de là, il suffira à chacun des deux individus de se mettre tout simplement en quête d'un acheteur, sans se soucier de savoir si celui-ci pourra, en retour dé leurs produits, fournir à tous les deux ce qu'ils désirent, car l'argent qu'ils recevront
permettra à ces vendeurs d*aeqaérir d*un tiers tous les objets à leur convenance Que se passerait-il si cette condition n'existait pas?... Supposons, par exemple, que A. veuille vendre un sofa, et qu'il désire en recevoir le prix en blé. Que de temps perdu avant de trouver un détenteur de céréales qui ait besma de ce meuble 1 Aussi vend-il ce sofa au premier venu, et avec Targent il achète de n'importe quel propriétaire le blé qu'il lui faut. Celui qui a oédé le blé n'a probablement pas l'emploi industriel du métal reçu, mais de nouveaux vêtements lui sont peut-être nécessaires, et pour se les procurer il donne l'argent à une quatrième personne.
C'est ainsi que l'argent, passant de main en main et jouant le rôle de médiateur, favorise les innombrables transactions de chaque jour, et permet à toute la série des individus qui l'ont temporairement en leur possession, de pourvoir à leurs besoins par la vole la plus facile et la plus commode.
Secundo : — Ce n'est que grAce à une marchandise intermédiaire, possédant les qualités qui distinguent le numéraire, que peut exister la divisibilité, et que peut s'opérer le partage des choses destinées à l'échange, lequel, sans cette divisibilité, cesserait aussitôt.
£n effet, dans la réalité, il est bien rare que le service offert, le produit proposé soient complètement de même valeur que l'objet demandé, le service réclamé en retour, et qu'ils puissent être acceptés l'un pour l'autre. Par exemple, celui qui veut vendre une redingote confectionnée n'a pas seulement besoin de pain , mais il lui faut encore de la viande, du beurre, une paire de chaussures et un peu de combustible, tous articles qui , pris dans leur ensemble et dans la propor-
tion exigée , ne dépassent pas la valeur de la redingote. Mais on ne peut couper celle-ci en morceaux qu'on céderait à diverses personnes, et cependant les choses ([ae demande le tailleur en échange de ce vêtement se trouvent entre les mains de plusieurs individus. Ici le troc direct est tout aussi impossible que dans notre exemple de la maison cité plus haut; et l'échange, ainsi que la satisfaction du besoin qui s*y rattache, ne peuvent être réalisés que grâce à cette marchandise intermédiaire, à Targent, vu que celui-ci est susceptible d*étre divisé.
Le vendeur de la redingote, on de la maison, peut donc partager la somme en plusieurs parties, et pour chaque fraction de cette somme, il pourra obtenir tout ce qu'il désire.
Tertio : — Enfin, l'on serait toujours dans l'impossibilité absolue de pourvoir, par le simple échange direct, à des besoins qui se produisent parfois dans toute autre localité que celle où l'on est, ou qui dépendent de l'avenir et qu'on ne saurait énumérer surle-champ; mais n'avons- nous pas le recours de la valeur intermédiaire , de l'argent ? Quel meilleur moyen, quel expédient plus convenable pourrait-on imaginer?
Supposons un médecin qui ait conçu le projet d'entreprendre un voyage scientifique à l'étranger, et qui n'ait d'autres ressources que celles que lui fournit sa clientèle.
Diaprés les plus simples prévisions, notre voyageur aurait non-seulement à penser à sa nourriture, mais il lui faudrait se procurer encore des vêtements, des moyens de transport et mém^ un logement; il est, en
somme, une foule de choses diverses dont il ne pourrait se passer.
Or, il n'y a pas possibilité pour lui d'obtenir, en retour des services de sa profession, toutes ces choses, ni de les emporter avec lui dans son voyage : le voilà donc contraint d'y renoncer !
Heureusement que l'intermédiaire de l'argent lui permet d'économiser sur ses honqraires, et de mettre son projet à exécution, peut-être même dès les premières années de sa carrière. Il pourra partir avec la certitude que, dans des contrées très-reculées, parmi des hommes à qui il n'a jamais prêté le concours de son art, il n'aura pas de peine à se procurer tout ce qui lui sera nécessaire.
Passons à un autre exemple. Voici un avocat* de Berlin qui envoie son fils à l'université d'Heidelberg; il faut pourvoir à son entretien et à ses études durant la période scolaire.
Gomment y parvenir au moyen de l'échange pur et simple? Comment faire accepter ses services aux gens d'Heidelberg , qui , très-probablement, n'auront jamais l'occasion de les demander? Que fait-il en pareille circonstance ?
Il se fait donner de l'argent par ses clients de Berlin, et le voilà à même de payer les professeurs, les restaurateurs, les tailleurs, ceux qui fournissent le logement, enfin tous les individus qui, de façon ou d'autre, pourvoiront aux besoins de son fils!...
Les considérations que nous venons d'exposer prouvent jusqu'à l'évidence de quelle immense utilité a été et est encore la monnaie, en multipliant jusqu'à, l'infini les échanges. Gl^acun est désormais dispensé
d'offrir son travail à tel ou te] , et personne n'est plus contraint par son lutérét propre à s'enquérir à grand*peine des besoins d*autrui. Il nous suffît de mettre nos services en bloc à la disposition de la société, sans nous préoccuper de savoir quel sera celui qui en retirera une utilité quelconque ; peu nous importe que cette personne soit une autre que celle dont le travail vient de répondre à nos besoins. De son côté, celle-ci ne reçoit pas non plus directement les produits qui doivent servir à son usage, mais on lui donne de l'argent, avec lequel elle achètera ce qu'elle désirera, quand et où il lui plaira. De la sorte, l'échange, le commerce, sort de la sphère des relations personnelles,^ et s'affranchit du temps et de l'espace.
Dans la plupart des cas, nous ignorons quel est le genre d'efforts de ceux qui pourvoient aux nécessités de notre existence, et nous ne savons pas davantage à qui profiteront nos propres travaux , car, par suite de l'intervention de l'argent, l'échange se divise en un nombre infini de trocs, où les parties intéressées n'ont pas le moindre rapport.
L'idée de la valeur se lie directement à celle de réchange.
Comme nous l'avons vu, \ intérêt personnel estT le mobile de l'échange. Le but de cette forme de transaction est de subvenir aux exigences de la vie avec le moins de peine et le moins de frais possible , et de nous procurer, soit les services des autres hommes , en retour
des nôtres , soit les produits de leur activité , en cédant notre travail. Chacune des parties contractantes établira nécessairement le compte de ses avantages et désavantages, appréciera ce qu'on lui demande, comparativement à Toffre qui lui sera faite, et le marché ne sera conclu qu'autant que chacune d'elles trouvera, après estimation, que ce qu'elle doit donner ou faire lui coûtera moins de peine et moins de frais que nt vaut le service ou le produit qu'on lui demande. La proportion résultant de la comparaison établie à cette fin entre des produits ou des services constitue la valeur.
D'après cela, la valeur n'est pas une propriété inhérente aux objets matériels ou aux actes de l'homme; ce n'est pas une propriété absolue, mais tout simplement un rapport qui se manifeste uniquement par réchange. Pas (T échange, pas de valeur, c'est de la satisfaction réciproque de nos besoins que naît en nous ridée de la valeur. Il importe que nous soyons bien fixés à cet égard, si nous voulons clairement saisir en quoi consiste essentiellement la valeur, ou, pour parler d'une manière plus exacte, le point de comparaison de deux services.
La valeur ne consiste donc ni dans la matière, ni dans la durée, où quelques-uns prétendent la découvrir, voilà qui est certain. Au surplus, une seule réflexion suffirait pour démontrer à quel point cette opinion est contestable. En effet, s'il en était ainsi, les'objets physiques auraient seuls de la valeur, et, par conséquent, une foule d'actes au moyen desquels on rend les services les plus signalés , bien que n'aboutissant à la livraison d'aucun produit matériel, en seraient dépourvus.
C'est ce qai arriverait, par exemple, toutes les fois qu'il s'agirait des soins du médecin , des leçons du professeur, des conseils de Tavocat, des œuvres d'un écrivain, des fonctions d'un employé. Ce sont, il est vrai, les produits matériels qui le plus souvent servent à satisfaire nos besoins. Mais la valeur résulte, même alors, de la livraison du produit au consommateur, et non du produit livré, car pour répondre à leur destination, il faut que les objets soient, au moment voulu , à la disposition de celui qui les demande.
C'est le fait d'être ou de pouvoir être mise à la portée de celui qui la demande, qui donne de la valeur à la marchandise. Sans cette condition , elle n'en possède pas, comme, par exemple, quand elle se trouve dans un endroit où personne ne veut ni ne peut s'en servir, ni en acquérir la possession , ainsi qu'il en est des métaux précieux, lorsqu'ils gisent dans les profondeurs inexplorées de la terre, des fruits rares, quand ils se trouvent dans les déserts inhabités des forêts tropicales, et, en un mot, de tout ce qui n'est pas dans le commerce.
Toutes les fois qu'il s'agit de la valeur, il y a en Jeu l'activité d'un homme; c'est par elle qu'on satisfait aux besoins d'une autre personne, c'est-à-dire qu'on la sert, et tout produit, si nous examinons les choses do près, se décompose en une série de services, de même que le prix payé se résout , en défînitive , en une série de salaires.
Prenons un article de consommation courante : une douzaine de chemises. Pour me les procurer, j'ai deux moyens. Par le premier, j'achète le lin chez un cultivateur, et le donne à une fileuse; celle-ci me livre le fil ,
■■^ L'opi
et je le porte chez le tisserand; la toile achevée, Je l'envoie au blanchiment, puis je ta remets à ta couturière, et ce n'est que par elle que les chemises me sont enfin livrées.
Il ne me reste plus qu'à payer toutes les personnes qui ont travaillé pour moi. Où se trouve maintenant la valeur des chemises, le résultat définitif de chaque partie delà main-d'œuvre?... Elle est évidemment dans le total des services qui ont abouti à la confection et h la livraison des chemises; c'est cette somme, ce total qui déterminera ceus que je dois rendre de mon c6té, ou, en d'antres termes, le salaire dû à chacun des agents qui ont concouru à la production. En définitive, je ne payerai que des salaires, et nullement des chemises.
Passons maintenant au second moyen de se procurer le même article. Si je les achetais toutes faites? En quoi ce mode d'achat altérerait-il le rapport des choses? Est-ce que la valeur passerait tout & coup dans le tissa même? Où découvre-t-on , dans l'un et dans l'autre cas, une différence de nature à modifier le principe de la valeur?
N'est-il pas certain que celui qui me vend l'article confectionné a dû commander les travaux nécessaires et en payer le prix total ? S'il compte quelque chose en sus de ses avances , cet excédant n'est , après tout, que le salaire qui lui revient pour les services rendus à l'acheteur, auquel 11 a épargné la peine d'engager et de surveiller un grand nombre d'ouvriers, en lui procurant la satisfaction immédiate d'un besoin. Sans l'intervention du marchand, il aurait ijallu attendre longtemps.
L'opinion de ceux qui placent Li vnl«Br âon» VutUité
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des choseï, dans )a propriété en vertn de laquelle elles sont aptes h nous servir, n'est pas mieus fondée.
Ici, avant tout, nous devons nous rappeler nos précédentes démonstrations, d'après lesquelles il existe deux agents qui concourent à la production de toutes les choses utiles ou nécessaires à l'iiomme, et qui contribuent h lui rendre tous les services qu'il peut exiger : ce sont le travail et lesybrc«i dt la nature.
Il va de sol que les choses ofTertes par la nature n'ont pas de valeur, car nous pouvons nous les procurer gratuitement; aussi, même à ce point de vue, nous arrivons encore à cette conclusion, qu'il faut placer la valeur exclusivement dans le travail. Tous les hommes, par exemple, éprouvent au plus haut degré le besoin de respirer, mais comme le moyen d'y satisfaire est à ta portée de tous, et que l'air atmotphirique nous a été prodigué avec la plus grande libéralité, il s'ensuit que, malgré son immense et incontestable utilité , il ne saurait avoir de valeur. Les choses ne seraient pas changées, lors même que l'agent humain et les agents naturels, dont nous venons de parler, contribueraient ensemble à donner de l'utilité à un objet quelconque, en faisant Intervenir le travail pour approprier à nos besoins une force naturelle. Dans ce cas., la part d'utilité qui revient à la nature n'aura rien coâté; elle sera doue sans valeur, et ce n'est que par le contours du travail qu'elle pourra en acquérir. Un exemple rendni'«al(a«HBertiuii évidente.
Au uombradn* '^'y itilcsetm^me indis-
pensables, ÏbB '"'iv ' ' " <^"e satisfait à l'un
de DM pLndl^^L^ "i^b )<< ^'>if • <:t sert , en outr*;.
à OM CMB^^^B ^Horandc nécessité.
Néanmoins, chacun peut l'avoir gratis, s'il existe aux environs de sa demeure une fontaine ou une source, car il n'a rien à payer à personne quand il y puise.
Mais il peut aussi se faire qu'il n'y ait ni fontaine ni source à proximité de mon habitation, que l'on doive aller chercher de Feau à un quart d'heure et plus de distance. Gomme la satisfaction de ce besoin ne saurait être différée , je dois tous les matins faire ce chemin, afin de m'approvisionner pour la journée. Qu'est-ce à dire?
C'est de la nature que l'eau a reçu, entre autres genres d'utilité, sa propriété d'apaiser la soif, qualité qu'elle conserve au même degré, que la source se trouve près ou loin des lieux habités.
Mais pour que l'eau puisse rendre le service qu'ils en attendent à ceux qui en ont un besoin déterminé, il faut que la source se trouve à proximité au moment même où ils le ressentent. Pour qu'il soit satisfait, deux conditions sont donc nécessaires : l"* l'eau doit être potable; 2^ elle doit être à la disposition de celui qui a soif. C'est la nature seule, et sans que l'homme s'en mêle, qui remplit la première de ces conditions; la seconde dépend, ou de la nature, si la source est dans mon voisinage , ou du travail de l'homme , s'il faut aller chercher l'eau au loin. Ce n'est que dans ce dernier cas qu'il peut être question de valeur, en supposant que je veuille m' épargner cette course de chaque jour, et la faire faire par un autre, qui alors exige de moi un service ou un salaire.
Ce n'est donc pas l'eau, ni son utilité, mais le travail employé pour se la procurer, qui en constitue la valei.r,
laquelle augmente, comme on peut aisément s*en convaincre, en raison de Téloignement de la source, c'està-dire du plus ou moins de peine qu'on a pour aller chercher Teau.
Le même phénomène se reproduit pour tous les objets imaginables, quelque coûteux et rares qu'ils puissent être.
La rareté et la cherté ne sont nullement des propriétés inhérentes aux choses (comme la pesanteur, la drueté, etc.); elles n'expriment que des rapports avec la demande et l'échange, et signifient seulement, au fond, que la production ou la découverte de ces choses présentent de graves difficultés, et que c'est précisément à cause du plus grand travail qu'il faut y mettre qu'elles ont une plus grande valeur.
Un diamant, un échantillon de minerai d'argent natif sont, à cause de leur rareté, extrêmement difficiles à trouver, et comme leur recherche exige beaucoup de temps, depeineset defrais, c'est à ces causes seules qu'ils doivent leur prix élevé. Certes, on désire posséder un diamant, surtout à cause de sa dureté et de ses feux. Mais ces qualités lui ont été données gratuitement par la nature, et si ce genre de pierres précieuses se rencontrait, comme les cailloux, dans chaque ruisseau, personne ne se montrerait disposé à les payer si cher ; cependant leurs qualités n'auraient pas changé.
Ainsi, leur rareté, les difficultés de s'en procurer, en garantissent le prix. Il est vrai que, dans le langage ordinaire, on entend dire, en semblables circonstances: 't Ce diamant, ce seau d'eau, coûtent tant » ou tant », comme si la valeur gisait dans la matière. Bien mieux , pour se tirer, à l'occasion, d'embarras^
on a imaginé deux sortes de valeur, et on a distingué la valeur d'échange et la valeur d'utilité; mais dn prétendant qu'elles étaient différentes entre elles, on n'a fait qu'avouer Terreur fondamentale de cette définition.
L'expérience quotidienne que nous avons des fluctuations de prix auxquelles la plupart des objets sont soumis est en contradiction avec la théorie que nous combattons. Car, si la valeur était inhérente aux choses^ si elle consistait dans leurs qualités essentielles et dans leur utilité, elle devrait, en raison de la fixité de ces mêmes qualités, ne pouvoir se modifier. Or, la valeur de la même marchandise monte et baisse à des époques et dans des circonstances différentes. Prenons pour exemple un petit pain blanc. Il ne coûte d'ordinaire que quelques centimes ; néanmoins, il arrive assez souvent que, durant une disette, dans une ville assiégée, on le paye au poids de l'or.
Comment expliquer ce fait? par la matière du pain blanc, ou par son utilité? Ni l'une ni l'autre n'ont varié. Les principes alimentaires, la vertu nutritive, qui font que le petit pain apaise la faim, sont, dans les deux cas, restés les mêmes, et pourtant quelle énorme variation la valeur n'a-t-elle pas éprouvée I Cette différence si marquée ne nous embarrasse nullement. Nous nous bornons à la ramener au plus ou moins de difficultés que l'on rencontre pour se procurer le moyen de subsistance dont il s'agit; mais dans toute autre théorie, elle resterait à l'état de problème insoluble.
C'est donc dans le travail, dans l'effort de l'homme pour mettre une chose utile à notre portée, ou pour
nous rendre un service, que réside uoiquement et exclusivement la valeur.
Nous pouvons regarder cette assertion comme prouvée par les exemples dtés, et si nous voulons étendre notre argumentation , les frais n'appartiennent-ils pas, dans tous les cas, au travail lui-même?
En effet, nous l'avons démontré précédemment, le capital consacré à une entreprise est toujours le produit de travaux antérieurs, et les déboursés quels qu^ils soient se réduisent, en lin de compte, à des salaires; de sorte que notre thèse se trouve justifiée à tous les points de vue.
Cependant nous ne sommes pas encore arrivés à la solution du problème. Le travail, nous le savons déjà, se présente dans réchange comme formant la réunion de deux actes, de deux services. Or, les parties contractantes se trouvent avoir des intérêts contradictoires dans l'estimation qu'elles sont appelées à faire. A demandera toujours le plus qu'il pourra pour ses produits, ou pour Faide qu'il prêtera, et B lui offrira le moins possible ; en d'autres termes , chacun , dans cet échange de services, évaluera le travail de l'autre aussi bas et le sien aussi haut que possible. Qui donc décidera entre eux quel est le point précis où ils pourront s'accorder? Est-il déterminé par les efforts et les frais que chacun de ces services a coûté à celui qui les rend? A serait-il fondé à dire, par exemple : « Ce que je t'offre m'a pris trois journées, tu dois donc m'abandonner trois journées de ton travail? »
Le but assigné, d'après notre analyse, au travail et
• à l'échange, et qui consiste dans la satisfaction de nos
besoins, s'oppose à ce raisonnement. Il va sans dire
que, dans ce cas, on ne tient pas compte du plus ou moins de' peine et de temps, mais du produit créé; on ne s^occupe pas de Tacte, mais de son résultat. En effet, ce n*est pas le labeur d'un autre, mais le produit qui est transmissible et qui peut contenter nos besoins. Quelque peine, par exemple, que puisse se donner un boulanger, si la pâte n*a pas levé avant la cuisson, son pain ne pourra être livré à la consommation, et nul ne sera disposé à le dédommager de ses fatigues.
Supposons encore qu'un ouvrier maladroit mette huit jours pour fabriquer une pièce qui ne coûterait que deux jours à un ouvrier habile, quelqu'un consentira-t-il, par ce motif, à donner au premier huit jours de son travail? Non, assurément. Eu outre, certains travaux sont pénibles, d'autres faciles; il y en a qui exigent l'avance de capitaux considérables, c'està-dire le concours aventuré de fortes épargnes; il y en a, par contre, qui n'en ont nul besoin ; pour quelquesuns, il faut des études préparatoires, difûciles et coûteuses, un talent inné et exceptionnel, dont on peut se passer dans beaucoup d'autres circonstances. Prétendra-t-on obliger un médecin, un homme d'État, un artiste, à céder le revenu que lui donne son travail durant une période de temps déterminée , contre les salaires d'un journalier, pour le même laps de temps? On serait pourtant forcé d'en venir à cette conclusion, si la mesure de la valeur se trouvait dans le travail de celui qui rend le service.
Le tailleur qui peut fournir en trois jours à un peintre célèbre un habillement complet, et qui le lui livrerait peut-être pour 25 thalers, serait en droit de récla- . mer de lui, comme équivalent, un portrait fait en trois
jours, et dont le peintre pourrait aisément retirer une centaine de louis.
Quelquefois, enfin, le hasard se met de la partie, et il faut en tenir compte.
Supposons que quelqu*un ait eu la chance de trouver un diamant : le voilà en possession d'un objet de grande valeur. Il demande à un amateur, qui désire se le faire céder, une somme équivalant à toute une année de son travail; Tacheteur est-il autorisé à objecter que pour ramasser cette pierre précieuse , il n'a pas fallu plus d'une minute; que son acquisition a eu lieu, pour ainsi dire, sans aucune peine, et qu'il serait juste, par conséquent, de n'échanger entre eux que le produit d*un travail égal; enfin, que le prix demandé est mille fois trop élevé? Celui qui a fait la précieuse trouvaille répondrait aussitôt que si l'acheteur juge ses prétentions exorbitantes, il n'a qu'à aller lui-même à la recherche d'un diamant d'égale beauté.
Il pourrait fort bien se faire que, pour s'en procurer un pareil , l'amateur se vît dans la nécessité d'entreprendre des voyages de plusieurs années, coûteux et pleins de périls, et, qui plus est, sans être certain de réussir. Nous touchons ici au point essentiel et décisif. Ce n'est pas dans le fait de la trouvaille du diamant , c'est dans le fait de sa transmission, de sa livraison à l*acheteur, que réside le service rendu par celui qui a eu la bonne fortune de le rencontrer. Par quel moyen ce dernier en a-t-il obtenu possession , c'est chose parfaitement indifférente pour l'amateur, et qui ne doit influer en rien sur la valeur du service. La valeur que la cession du diamant a pour l'amateur est, au contraire, égale au travail spécial qui lui est épargné par
le fait de cette transmission , c'est-à-dire aux fatigues et aux frais qu'il aurait eu à supporter s'il avait voulu se mettre lui-même à la recherche du diamant. Car on n'échange que pour s'éviter une partie de la peine qu'exige la sat sfaction de nos besoins. Le point de comparaison de l'estimation des services réciproques n'est donc nullement ce que chacune des parties contractantes consaci^ , dans un cas spécial , de travail et de frais, pour être à même d'offrir un service à l'autre partie, mais exclusivement ce que chacune d'elles, grâce au concours de Vautre, épargne ou croit épargner de ses propres efforts. Si l'un des contractants demande un équivalent qui dépasse cette épargne ou la contre-balance complètement, l'autre ne conclut pas le marché. Il tâche alors de se rendre à soi-même le service qu'il désire, ou de créer le produit qu'il lui faut, ou bien encore il s'adresse à un tiers. On comprend que les difficultés et les dépenses qu'entraîne naturellement un service en général, c'est-à-dire les efforts et les frais qu'il en coûte à chacun pour le rendre, coïncident presque toujours avec l'économie de travail et de frais qu'on a en vue dans l'échange, et que ces difficultés et ces dépenses exercent une influence sur la valeur.
Mais dans l'application , il ne faudrait pas pousser cette conséquence trop loin, ce qui arriverait si l'on accordait à un certain produit, que nous désignerons par A , une valeur en raison de la somme de travail qu'on y a mise, car, nous l'avons déjà démontré, cela aurait pour effet de rabaisser l'ouvrier habile au niveau de l'ouvrier incapable, et permettrait de placer hu même rang l'application et la paresse, et de reconnaître des qualités identiques aux bons et aux mau-
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vais produits. Le public ne s'enquiert jamais de savoir combien de travail et de frais a coûté au fabricant un article qu'il n'estime qu'en raison du résultat atteint par remploi intelligent et rapide de tous les moyens que rindustrie et le commerce ont à leur disposition, et en cela le public a complètement raison. C'est l'affaire de chacun d'acquérir l'habileté et la réflexion nécessaires pour faire prospérer son genre d'industrie, et on ne saurait admettre que le consommateur soit tenu de payer les fautes, les erreurs ou les maladresses du producteur. N'oublions pas que tous ces défauts d'exploitation et de direction ont pour effet de renchérir le produit, et qu'en bonne justice, c'est le coupable qui doit porter la peine.
IV. LA CONCURRENCE
Lorsqu'on ne peut fabriquer une chose ou se rendre à soi-même un service, et que le prix demandé semble surfait, il reste pour se garantir contre des prétentions jugées excessives un moyen dont l'eflicacité ne saurait être douteuse, c'est, ainsi que nous l'avons déjà dit, de s'adresser à un tiers pour obtenir Tobjet ou le service désiré. Privé de cette faculté, le commerce se trouverait certainement dans de cruels embarras, car si nous étions placés dans l'alternative de demander à une personne déterminée l'objet, le service dont nous avons besoin, et à défaut, de nous les procurer par nos propres efforts, nous nous verrions contraints, le plus souvent, d'y renoncer ou de subir les prétentions émises, si exorbitantes qu'elles nous parussent être.
114 TROISIÈ^IE DISCOURS.
Avec la meilleure volonté du monde, nous ne saurions, en effet, créer qu'une quantité relativement petite de produits, et le nombre de services que nous pourrions nous rendre à nous-mêmes serait on ne peut plus restreint. Le serrurier a besoin d'un vêtement, le bûcheron d'une cognée, la blanchisseuse d'une chaudière, le marchand d'un piano, et tous sont également loin d'être en position de produire par eux-mêmes un seul de ces objets, et l'unique moyen qu'ils aient d'en faire l'acquisition consiste dans Véchange, Or, s'ils étaient obligés de recourir à une seule personne, il leur faudrait ou payer ce que celle-ci exigerait, ou renoncer à leurs achats. Mais, au lieu de cette alternative, il leur reste, dans le cas où l'on chercherait à surfaire les prix, la ressource de s'adresser à d'autres personnes, qui seront approvisionnées des articles désirés. C'est ainsi que la concurrence devient le régulateur suprême de la valeur. Nous avons précédemment eu occasion de reconnaître la liberté comme l'élément nécessaire du travail, aussi bien que de l'échange. La faculté pour tous de tout entreprendre , de s'occuper de tout ce qui dans notre opinion paraît avantageux à nos intérêts, et le droit qui en découle d'échanger avec tout individu, voilà en quoi consistent la libre concurrence, la liberté industrielle et la liberté du commerce. Sous Tempire de ces libertés, chacun peut être certain de pourvoir à ses besoins de la manière la plus satisfaisante et la moins coûteuse, par la voie de l'échange.
Si le consommateur aspire à acquérir la possession de certaines choses, le producteur n'est pas moins désireux de vendre, car ce n'est que par ce moyen qu'il peut se procurer les objets de son commerce , et qu'il
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parvient à s*approvisionner des autres articles étrangers à son industrie et nécessaires à sa propre consommation.
Qael que soit le besoin ou le désir qui se produise, il n'est pas à craindre qu*on ne puisse y satisfaire sur tout marché régi par la concurrence. Il est merveilleux de voir à quel degré l'intérêt personnel stimule le producteur et le négociant, et combien Tappàt du gain les rend attentifs à ce renouvellement prodigieux et incessant de demandes et de besoins si variés !
D^s qu'une demande a lieu, dès qu'un désir se manifeste, il se trouve des gens prêts à y répondre, s'ils prévoient que leurs services seront rémunérés. Et si, par hasard, il arrive qu'un individu se soit emparé d'une branche de fabrication (fût-elle le fruit de ses découvertes), d'autres industriels, aussitôt attirés par les grands bénéfices de celui qui les a devancés, s'efforcent de pénétrer son secret, finissent tôt ou tard par s'en rendre maîtres; c'est par eux que la découverte, livrée à la concurrence générale, tombe dans le domaine pliblic.
D'un autre côté, la libre concurrence profite aux producteurs et aux vendeurs, aussi bien qu'aux consommateurs. Ceux-ci souhaitent autant de pouvoir se procurer à des prix avantageux de bons articles , que ceux-là se montrent empressés à les vendre. La libre concurrence permet non-seulement aux consommateurs à! acheter de tous, mais elle permet encore aux producteurs de vendre à tous; de manière que, dans l'échange, en raison de la réciprocité, les derniers sont aussi bien protégés que les premiers contre des conditions peu équitables ; de la sorte, les négociants et les
fabricants ne sont pas exposés à céder leurs marchandises à des prix dérisoires, tant qu'ils peuvent les placer autre part.à de meilleures conditions.
Ces intérêts opposés des deux parties contractantes, dont Tune, nous Pavons déjà remarqué, cherche à obtenir pour son travail une rémunération aussi élevée que possible, tandis que l'autre s'efforce de pourvoir à ses besoins de la manière la moins coûteuse, n'arrivent à s'équilibrer que par le jeu de 4a libre concurrence. Si, d'une part, l'intérêt pousse le vendeur à demander le plus haut prix possible, de l'autre il est obligé à se garder de prétentions excessives, dont nn concurrent ne manquerait pas de profiter, et qui auraient pour résultat de lui laisser sa marchandise sur les bras. Quant à l'acheteur, son intérêt le porte, il est vrai, à offrir de son côté le moins possible, mais la concurrence l'empêche également de descendre à des prix trop inférieurs, de crainte qu'un autre ne se rende acquéreur avant lui.
De toutes ces considérations il résulte que les choses échangeables sont en réalité les seules qui aient de la valeur, et que celle-ci se trouve déterminée, d'un côté, par la rareté ou l'abondance des produits ou des services demandés, en un mot, par V offre; de l'autre, par le nombre plus ou moins grand de ceux qui ont un besoin ou un désir à satisfaire, c'est-à-dire par la demande.
De ces deux causes qui exercent l'une sur l'autre une action réciproque, dépend, en effet, le plus ou moins de difticulté ou de facilité à se procurer les objets utiles. Mais ce n'est que par la libre concurrence, qui ouvre à l'offre et à la demande un champ illimité, que
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s'établit la juste mesure de la valeur au plus grand avantage de la société. Ce n'est que par cette généralisation des rapports commerciaux, par cette intervention de tous, que l'offre et la demande échappent aux prétentions arbitraires de la cupidité individuelle, à la pression du monopole, et que l'estimation de toutes les valeurs dépend, dans une certaine limite, du public entier, producteurs et consommateurs.
Maintenant, examinons à son tour le système opposé à la libre concurrence, et qui consiste dans la restriction de l'industrie et du commerce en faveur de quelques individus ou de quelques classes, en un mot, dans le monopole, Oùconluit, je le demande, cette prétendue protection de l'industrie, et qui donc en éprouve le besoin? Ce n'est pas, certes, l'ouvrier habile, actif, entreprenant; celui-là n'a rien à redouter des autres, il peut faire son chemin en leur compagnie. Favoriser la paresse, l'incapacité, l'ignorance, la routine, et contraindre le public à être le client du monopole, voilà le beau résultat, la riante perspective qu'on ofTre à la sociétéI..« L'expérience démontre qu'un tel principe exclut tout développement, tout progrès, au détriment de la masse non-seulement des consommateurs, mais encore des producteurs. Ces derniers se sentant protégés par l'administration publique, cessent d'avoir de l'émulation, de redoubler d'efforts, et finissent par laisser de plus en plus décliner leur industrie, sourds même à la voix de leurs propres intérêts. Aussi, la situation de la classe ouvrière est-elle, suivant les pays, d'autant plus prospère que, en général, le système commercial en vî<ïueur se rapproche davantage de la liberté de l'industrie.
Nous en voyous des exemples eu Angleterre, eu France, aux États-Unis et en Suisse.'Mais ce qu'il y a de particulièrement fâcheux dans la protection , laquelle ne protège que les gens qui ne le méritent pas, c'est qu'elle fait le plus grand tort à tous ceux qui en sont exclus, c'est-à-dire à la masse du public. Non-seulement ce que nous achetons est de qualité inférieure et nous coûte plus cher, mais il nous faut encore puiser dans nos poches pour payer les frais de ce luxe onéreux d'employés , de fonctionnaires et de règlements administratifs que ce système, fatal à la communauté, entraîne avec lui.
D'autre part, on ne réfléchit pas assez que tout attentat contre le progrès industriel, comme celui, par exemple, de la restriction de la libre concurrence, constitue un crime de lèse-civilisation. L'ensemble des différents modes de l'activité humaine émane d'un seul et même centre spirituel qui anime notre être. L'homme agit constamment sous l'impulsion d'un même moteur. Vous ne pouvez séparer les parties qui constituent cet ensemble; si vous comprimez une seule de nos facultés, la réaction s'étend aussitôt à toutes les autres. Par suite, si vous arrêtez les progrès de l'industrie, vous portez du même coup atteinte au développement de la vie civile et sociale. Qu'est-ce, au fond, que le progrès de l'industrie? Sur quoi repose-t-il? Évidemment sur les grandes conquêtes dufes au mouvement intellectuel des temps modernes, surtout dans le domaine des sciences naturelles, conquêtes qui nous ont permis d'utiliser graduellement, pour nos travaux, les forces de la nature. C'est par là que nous atteignons, dans l'ordre matériel, le but suprême assigné
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aa genre humain : ce but, c'est de commander en maître à la nature. Pour cela, que s'agit-il de faire? II faut charger les agents naturels des fonctions les plus rudes, les plus épuisantes, de celles qui, dans l'antiquité, étaient le lot des esclaves; et Ton facilitera de la sorte la marche ascendante de toutes les classes de la société vers des destinées supérieures. Et qu'adviendrait-il des sciences elles-mêmes, si on empêchait l'application pratique de leurs principes? De quelle utilité serait un savoir qui resterait lettre morte et qui ne consisterait qu'en un fatras de livres instructifs, mais fermés aux regards des contemporains? Et cependant ces écrits n'onVils pas pour objet de faire pénétrer l'instruction dans la société, et d'élever le niveau intellectuel de l'humanité?
Laissons maintenant ce sujet, ainsi que les questions préliminaires, sur lesquelles il était nécessaire de nous mettre d'accord avant de parler du but définitif de nos entretiens, et d'aborder la discussion des voies et moyens pratiques conduisant à l'amélioration du sort des classes ouvrières.
Sans doute, vous avez dû pressentir qu'ayant à traiter ce nouveau sujet, je reviendrai toujours sur ce qui vous concerne personnellement ; en d'autres termes, que je vous entretiendrai de vos propres efforts, de votre énergie, de la concentration de vos forces individuelles; car, ainsi que je vous en ai fait la remarque, le salut de l'homme, la satisfaction de ses besoins, sa prospérité, doivent être son œuvre, et ne peuvent être le résultat d'influences extérieures. Je ne suis pas un vendeur d'orviétan, je n'ai pas la prétention d'apporter upe panacée universelle, de guérir tous les maux, même quand
les malades se soignent au rebours du bon sens, même quand ils détruisent follement leur santé. Je ne puis que vous montrer le chemin par lequel il vous sera possible d'arriver à vous aider vous-mêmes, car, pour améliorer d'une façon sérieuse et durable sa situation, je ne connais aucun autre moyen que Vaide par soi-même. Mais on n'y parvient pas du premier coup ; il faut de la persévérance et du travail.
Si vous voulez bien me continuer l'attention dont vous m' avez^ honoré jusqu'ici , je m'efTorcerai de mettre à votre disposition tous les enseignements qui pourront vous être d'une utilité pratique dans cette voie où l'on n'avance qu'à grand' peine, mais qui conduit d'autant plus sûrement au but. Aussi, point d'hésitation, courage! et en avant!... La théorie et la pratique, le travail et la civilisation, se donnant la main, nous feront parcourir, je l'espère, de glorieuses étapes.
VOIES ET MOYENS PRATIQUES
LE SORT DES CLASSES OUVRIÈRES
Avant de commeDcer notre discours, j'ai Khonneiir, Messieurs, de vous présenter un certain nombre de personnes venues de différents points de TAlIcmagne, qui, comme moi et plusieurs de nos amis de Berlin, font partie du Comité de permanence du Corujrès des économistes allemands siégeant en ce moment dans notre ville*.
Ce comité est chargé de coordonner les travaux préparatoires, et de prendre les mesures qui doivent être soumises au congrès annuel. Ce congrès, dont vous avez
* Au nombre des étrangers de distinction assistant à la réunion, se trouvaient : MM. le président de la seconde chambre de Nassau, D' Braun de Wiesbaden ; MUller, président de la chambre de commerce de Stuttgart; BiUing, fabricant à Munich; Uopf, conseiller des finances à Gotha; N. D. Wichmann, de Hambourg; le conseiller d'État D' Francke, de Cobourg; MM Max Wirih et Nohrich, de Francfort; les rédacteurs Wolf et Maron, de Stettin, et d'autres encore. Parmi les notabilités de Berlin, M. le président Dr Lette; le conseiller intime D»" Engcl ; Prince Smith, et beaucoup de membres de la Chambre des députés. Tous ces messieurs furent accueillis par les plus vives acclamations.
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entenda parler, réunit les notabilités de toute FAllemagne, et il se propose non-seulement d'étudier et d'élucider les doctrines fondamentales de la science économique (ce qui a été également l'objet de nos réunions], mais encore, et surtout, de les introduire dans la vie pratique. Son but le rattache par les liens de la plus étroite réciprocité em futur congrès des ouvriers, dont il se propose de seconder les travaux de toutes ses forces. Et cet appui ne paraîtra pas sans valeur à nos ouvriers allemands, s'ils réfléchissent à l'influence que le Congrès a déjà su acquérir, aux réformes qu'il a obtenues de plusieurs des gouvernements allemands en faveur de la liberté industrielle et du droit de libbb
ETABLISSEMENT, OU CHANGEMENT DE DOMICILE; de pareils succès prouvent assez qu'un tel allié n'est pas à dédaigner.
Divers membres du Congrès ont bien voulu m'exprimer le désir d'assister une fois à l'une de nos réunions, de faire cotmaissance avec les ouvriers de Berlin, d'être témoins de l'attention grave et soutenue que vous mettez à suivre l'exposé des doctrines de la science à laquelle ils consacrent tous leurs efforts. Quel plus heureux présage que de voir nos frères de l'Est et de l'Ouest, du Nord et du Sud, se rapprocher les uns des autres ! Les sentiments qu'inspire la communauté d'idées et d'aspirations, les rapports qui s'établissent entre les esprits sérieux et réfléchis, si nombreux dans notre glorieuse patrie , forment peu à peu un lien intellectuel, et appellent notre attention sur ce qui nous manque encore, préparant ainsi un meilleur avenir pour l'Allemagne. Car, Messieurs, quel est le principe vivifiant duquel nous pouvons attendre le salut de
notre pays, tant sous le rapport économique et politiqae qu'au point de vue des intérêts matériels et intellectuels? C'est, vous le savez tous, et je me suis fait un devoir de le répéter dans cette enceinte et ailleurs, c'est la nature même de notre génie national , dont le trait le plus saillant est le recours en toutes choses à l'activité personnelle, à l'aide par soi-même.
I. EMBARRAS ECONOMIQUES QUI SUBVIENNENT DANS LA SITUATION DES CLASSES OUVRIÈRES.
Après cette digression, abordons maintenant le sujet que nous avons l'intention de développer aujourd'hui ; arrivons à l'exposition et à l'examen des voies et moyens pratiques dont on a déjà fait usage pour améliorer le sort des classes ouvrières, ou que Von propose et recommande à notre attention.
Mais, afin de pouvoir nous prononcer en connaissance de cause sur leur plus ou. moins de valeur, nous commencerons d'abord par indiquer, aussi brièvement que possible, le caractère des inconvénients auxquels il s'agit de remédier. Pour ne pas perdre notre temps à discuter les points sur lesquels nous sommes tous d'accord^, nous nous bornerons à faire quelques légères remarques, d'autant que vous êtes, pour la plupart, mêlés aux rapports économiques dont il est question , et que l'essentiel pour vous n'est pas qu'on vous démontre longuement ce qui manque à votre situation, mais plutôt qu'on vous indique les moyens de l'améliorer. A cet égard, le sujet de plaintes le plus sérieux, pour la grande majorité des ouvriers, est
V insuffisance des salaires, qui les atteint assez durement eux et leurs familles. Le logement, la nourriture, le vêtement, se ressentent, pour beaucoup d'entre eux, de la modicité, disons mieux, de l'avilissement des salaires, qui ne sont nullement en rapport avec le travail qu'on exige, et auquel leurs forces et leur santé ont peine à suffire. Souvent, pour sortir d'embarras et gagner le strict nécessaire, l'ouvrier est obligé d'épuiser ses forces, de prolonger les heures du travail, si bien qu'il ne lui reste presque pas de temps pour se reposer et s'occuper de la culture de son esprit. C'est là. Messieurs, le thème toujours renouvelé de plaintes amères. Mais un point bien autrement important est l'incertitude de sa position , du sort qui l'attend. L'ouvrier, même le mieux rétribué (et il en est bon nombre qui perçoivent de fort beaux sal ires), se trouve exposé à de brusques changements qui le mettent dans l'impossibilité de compter surTavenir le plus rapproché. Ici, il importe de distinguer entre deux classes d'ouvriers. Pour ceux qui exercent un métier à leur propre compte, notamment pour les artisans et les petits patrons, la principale cause d'insécurité consiste dans l'immense supériorité dont la grande industrie est redevable aux perfectionnements des procédés techniques, aux énormes c «pitaux et aux fonds de roulement considérables qu'elle possède ou qui la commanditent. Aussi, la petite industrie, confinée dans la routine traditionnelle, se voit-elle, après un laj[)s de temps plus ou moins long, dans la nécessité de renoncer à la lutte. — La grande industrie chasse peu à peu les petits fabricants de toutes les positions, s'empare des spécialités où ils se croyaient le mieux assurés , et
dont Ils pensaient que les machines ne \iendraiont jamais à bout de les exclure. Quant aux ou\riers qui ne travaillent pas pour leur propre compte, mais qui cherchent à gagner leur salaire dans les manufactures, rinstabilité de leur position tient en partie aux difficultés exceptionnelles qu'ils rencontrent pour s'élever à Tindépendance iodustrielle, difficultés qui spot plus ou moins la conséquence de l'état d'infériorité et de sujétion où ces ouvriers se trouvent placés vis-à-vis de ceux qui les emploient. Ainsi, en admettant que les patrons n'abusent pas de l'avantage que leur donne leur position, le sort des personnes dont nous parlons n'en demeure pas moins lié à l'existence des établissements qui leur fournissent de Touvrage, et ces établissements sont exposés à de sérieux drtngers, soit par le fait d'une mauvaise direction, soit par le contre-coup des perturbations commerciales dues à des causes multiples et devenues plus fréquentes depuis les progrès de l'industrie. Rappelez-vous les grandes crises commerciales et financières qui ont éclaté à diverses époques, tantôt à la suite de bouleversements politiques, de guerres imprévues, tantôt sous l'action de circonstances particulières, ou de la marche générale du commerce : l'influence désastreuse de ces crises s'est étendue parfois à tous les marchés du globe. Sous leur pression , on a va de nombreux chefs d'industrie obligés, pour échapper à une ruine imminente, de fermer leurs établissements, sinon complètement, du moins en partie, et forcés, à leur grand regret, de congédier un nombre plus ou moins considérable des ouvriers qu'ils avaient occupés jusque-là. N'en avons-nous pas, Messieurs, un frappant exemple dans la grande crise cotonnière causée
par la guerre d'Amérique, et dont les funestes effets sont encore sous nos yeux? Que de souffrances n'a-t-elle pas imposées aux districts manufacturiers!... Des masses d'ouvriers se sont vus tout à coup plongés dans une profonde misère , et cela , sans qu'aucun homme doué de quelque jugement pût en faire remonter la faute aux fabricants et aux chefs d'industrie. Impossible de se procurer la matière première; les prix avaient haussé de près de 300 p. 100, et ce n'est que tout récemment qu'une baisse s'est produite, grâce à l'importation de cotons de nouvelles provenances que l'on a commencé à introduire dans les filatures. Mais il s'en faut encore de beaucoup que nous soyons revenus à une situation normale. Naturellement, quand une branche d'industrie d'une si grande importance est frappée de paralysie, toutes les autres industries qui s'y rattachent directement s'en ressentent. J'ai sous les yeux une lettre fort intéressante d'un ouvrier mécaniden, employé à Vienne dans un atelier pour la fabrication des machines. D'après cette lettre, les affaires se trouvent, dans cette ville, arrêtées par contre-coup, et, si nos renseignements sont exacts, la stagnation y est même plus accusée que chez nous , car elle s'étend nonseulement aux manufactures de coton et aux industries qui en dépendent, mais encore à d'autres branches, telles que la construction des machines dont il vient d'être question.
Vous savez quelle extension le paupérisme a prise en Angleterre, Comme de pareilles crises se sont déjà renouvelées assez fréquemment, on a cru remarquer une certaine périodicité dans leur retour, et l'on a ainsi été conduit à les considérer comme une condition inhérente
aa développement de Tindustrie, et non pas comme un phénomène passager.
Si donc les inconvénients indiqués pèsent déjà si lourdement sur l'ouvrier, que sera-ce lorsque la maladie et ses suites, quand des malheurs, mérités ou immérités, viendront fondre sur lui? Si dans tous les rangs et les différentes classes dont se compose la société, on rencontre des individus pervertis ou sans souci de leur propre dignité, qui s'avilissent de plus en plus, et finissent par tomber dans le dernier degré de l'abjection, combien plus fréquentes doivent être ces chutes parmi les membres des classes ouvrières , à qui les difficultés de la vie apportent tant d'obstacles pour le développement des facultés intellectuelles et morales, si peu appréciées dans ce milieu!
Dès leur enfance, dès l'âge où l'on devrait s'occuper davantage de cultiver les nobles germes des facultés que la nature leur a départies , nous voyons au contraire les ouvriers en proie à l'incurie, h la misère, à la débauche, aux plus mauvais exemples, et leurs dispositions naturelles viciées et étouffées avant d'avoir pu éelore. Si cette éducation produit dans la suite des résultats déplorables , il devient difficile de faire la part de la destinée et celle de la responsabilité personnelle, et l'on est forcé de se montrer plus indulgent pour le coupable , que dans le cas où il appartiendrait aux classes supérieures de la société , et où il ne pourrait faire valoir ces tristes excuses.
La solidité du jugement, la droiture dans les relations, l'honnêteté des mœurs de la grande majorité de nos ouvriers, qualités qui ne se sont pas démenties au milieu de circonstances souvent très-défavorables, nous
fournissent une preuve éclatante du fonds inépuisable de moralité qui existe partout chez Thonime, et c'est dans la conviction où nous sommes à cet égard que nous puisons la confiaiice et le courage pour aborder la solution des problèmes ardus qui forment Tobjet de nos études.
II. MOYENS DE BEMEDIEB AUX EMBARRAS DE LA QUESTION
OUVBIÈRE.
Nous venons de jeter un rapide coup d'oeil sur les maux qu'il s'agit de combattre; examinons maintenant les remèdes proposés.
Ici, nous nous trouvons en présence de nombreux systèmes, qui s'accordent généralement sur un point, c'est que dans tous on entreprend de remédier aux souffrances des classes ouvrières par rintervention d'influences extérieures et sans recourir aux efforts de l'individu.
Ces systèmes reposent, parfois à l'insu de leurs auteurs, sur l'hypothèse suivante : les aptitudes et les facultés naturelles ne piirviennent pas à assurer à tous les hommes, et notamment aux classes ouvrières, des moyens suffisants d'existence; par conséquent , il s'agit de venir en aide à celles-ci par une autre voie.
Vous avez pu remarquer, dès mon premier discours, que je ne partage pas cette manière de voir, et je répéterai ici la proposition que j'ai émise au début. L'homme a reçu de la nature des besoins, mais pour les satisfaire il n'a qu'à recourir à l'emploi intelligent des forces dont il est doué. Ce principe nous a conduit à rendre
rhomme responsable de sa propre conservation , de son existence; à lui imposer comme un devoir V assistance de soi-même et par soi-même, en nous bornant à réclamer uniquement la liberté, afin que toute latitude soit laissée à l'individu dans rcxeriice de ses facultés physiques et intellectuelles. Les autres systèmes se trouvent en opposition directe avec nos doctrines, parce qu'en déclarant impossible et impraticable V assistance par soi-même, en déchargeant Tindividu du souci de sa propre personne , ces théories aboutissent toutes à la dépendance. En effet, en aflîrmant que les forces innées et les dispositions naturelles ne sauraient atteindre le but que nous indiquons, on est forcé de recourir à une contrainte plus ou moins déguisée. De cette fiiçon, les auteur» de ces doctrines délivrent à l'homme un certificat dMndigcnce, et d'autre part, ils émettent un vote de défiance à l'égard de l'Être suprême, qui, ne nous douant de facultés, aurait commis la faute impardcfnnable d'établir une telle disproportion entre ce que nous devrions et ce que nous pourrions faire.
Lorsque nous examinerons en détail les diverses combinaisons échafaudées sur ce sophisme, nous aurons lieu de reconnaître tout'ce qu'elles ont d'absurde et de faux. Contentons- nous d'abord de faire la remarque suivante : Si les hommes ne trouvent pas en eux-mêmes l'impulsion et les forces nécessaires pour résoudre le problème de leur existence d'une manière qui se concilie aveu l'intérêt g néral; si, en somme, un secours venaut du dehors est nécessaire, il n'est pas facile d'entrevoir de quel côté on pourrait Tattendre, car on ne saurait comprendre comment la masse des biens et des services indispensables à l'approvisionne-
ment de la société pourrait avoir une origine autre que celle du travail humain.
III. L ASSISTANCE PUBLIQUE ET PRIVEE
Parmi les mesures proposées pour améliorer le sort des classes ouvrières, aucune n'a joui, jusqu'à ce jour, d'autant de faveur que celle qui consiste dans VassUtance par VEtat, dans lo. subvention organisée, que l'on oppose à la charité privée. Celle-ci respecte le prin* cipe des institutions sociales actuellement en vigueur, et laisse l'ouvrier à la place que ces dernières lui assignent: elle se borne à donner des secours, soit pour des besoins individuels, soit dans des moments de crise; toutes les fois, en somme, que les salaires sont insuffisants. Ces secours, qui sont tantôt à la charge de VÈtat* tantôt à celle d'établissements de charité, de sociétés de bienfaisance ou d'utilité publique, proviennent ,. dans chaque pays, des classes plus aisées, sans parler de
l'immixtion fréquente de Y Eglise, à qui son passé rappelle qu'elle fut à son berceau la consolatrice du pauvre et de l'affligé. On fonde des caisses de secours, des hôpitaux, des maisons de refuge, des écoles, des salles d'asile, des hospices pour les vieillards et les infirmes ; on établit des fourneaux destinés à la distribution d'aliments à bon marché ; on délivre même du combustible pour le chauffage, etc.
Quelque honorables et louables que puissent être de pareilles mesures, lorsqu'il s'agit de soulager une infortune isolée, ou de venir en aide aux classes néces» siteuses dans les moments de crise, elles ne sont d'au-
cnne efQcacité pour tarir la source de la misère. Ce n'est pas par un système de bienfaisance et d'institutions de charité qu'on parviendra à améliorer le sort des masses, et il faut se bien garder défaire intervenir Vaumône, quand on propose des moyens pour résoudre la question sociale. L'objet qu'on a alors en vue est de préserver les classes ouvrières de l'indigence, de les garantir contre les chômages, de les maintenir dans de saines conditions économiques^ et non de venir au secours de quelques individus isolés tombés dans le dénûment, ou d'assister ceux d'une même classe que la misère a déjà atteints. Or, c'est à des résultats contraires à l'objet proposé qu'aboutit la charité. En elTet, dès qu'elle apparaît comme une règle, dès qu'on lui attribue un rôle important et nécessaire dans la condition des ouvriers, dès qu'on présente à ceux-ci, comme le but naturel et final de leur carrière , la perspective de tomber à la charge des établissements de bienfaisance, on ne réussit guère à leur donner du courage, ni à leur être utile; on favorise plutôt les individus qui vivent an jour le jour, sans souci du lendemain ; on démoralise toute une classe, et, sans contredit, c'est, pour la relever, s'engager dans la voie la plus fausse.
S'intéresser aux gens seulement lorsqu ils sont dans la gêne, les soigner quand ils sont infirmes, aux dépens, pour ainsi dire, de ceux qui sont bien portants, c'est vouloir diminuer le nombre des personnes valides et augmenter celui des malades, puisqu'on améliore son sort par l'abandon de soi-même, et qu'il ne reste plus qu'à laisser aller les choses pour trouver des bienfaiteurs. Il est évident que de pareilles combinaisons ne sauraient se maintenir longtemps, car les demandes
d'assistance se multiplient à mesure que se réduit le nombre de ceux qui veulent ou peuvent se cotiser.
Ce'systcme, malgré ses dangers visibles, jouit encore de la faveur d'une partie considérable de nos propriétaires fonciers, la plupart riches fabricants ou grands seigneurs terriens. Il est surtout à la mode pnrmi une certaine classe d'hommes d'État et d'Église, toutes gens ayant une foule d'intérêts plus à cœur que les véritables progrès des masses et l'élévation durable de la classe ouvrière, et, au surplus, ne s' occupant de cette question que dans la crainte du spectre rouge. On a alors recours à ces dérivatifs qui, pour peu que les ouvriers s'y prêtent, sont les plus propres de tous à augnaenter leur dépendance et leur apathie. Car, les a-t-on amenés une fois à désespérer d'eux-mêmes, à perdre le sentiment de leur responsabilité, à ne tenir aucun compte des efforts personnels qui, seuls, pourraient les sauver; enfin, n'ont-ils plus d'autre ambition que de recevoir l'aumône, alors c'en est fait de leur activité, de leur énergie, de leur désir de culture, comme de tout lien moral; ils perdent jusqu'à l'estime d'euxmêmes, et il ne saurait plus être question de s.onger à élever le niveau intellectuel de leur classe, ni à améliorer leur situation matérielle.
Si nous voulons une preuve convaincante qui nous fasse comprendre où cette voie nous conduirait, nous n'avons qu'à jeter un coup d'œil sur ce qui se passe en Belgique, terre classique de la subvention, où V Eglise exerce, à ce point de vue, une si grande influence. Les fondations pieuses et le Trésor public emploient régulièrement en actes de bienfaisance des sommes énormes; rien que la rente annuelle servie
pour cet objet s'élève, dans ce petit pays, à 14 millions de francs. Et cette prodigieuse ostentation de charité, à quoi aboutit-elle, en fin de compte? A cet heureux résultat de distribuer sur les fonds publics des aumônes à 25 pour 100 de la population, c'est-à-dire à un individu sur quatre. Voilà donc un capital d'environ 360 millions de francs qui est ainsi soustrait à Texploitation productive, c'est-à-dire au fonds destiné à payer des salaires, et qui, au lieu de se répandre dans les ateliers, va se perdre dans les hôpitaux!...
Il était facile de prévoir qu'une réaction se produirait tôt ou tard contre un pareil état de choses, car, 'pendant que ce capital immobilisé, ces biens de mainmorte s'accroissaient, on voyait les fonds employés au payement des salaires subir un déficit parallèle; et, dans les derniers temps, la situation s'agurava tellement, qu'on put craindre la ruine de Tindustrie nationale. La crise de 1857, à laquelle ces abus ne furent point étrangers, aura, espérons-le, en arrachant le gouvernement des mains du ministère clérical, arrêté la Belgique sur cette pente funeste.
Nous ne voyons pas en quoi les circonstances seraient changées, si VÈlat, se substituant aux particuliers, décrétait l'assistance publique. Nous trouvons même quelque chose de puéril dans l'idée qu'on enlèverait ainsi à l'aumône ce qu'elle a, par son caractère, d'onéreux pour le bienfaiteur et d'humiliant pour l'obligé.
L'État ne peut, comme nous l'avons démontré dans notre première conférence, secourir une classe de citoyens , sans le faire aux dépens du reste de la communauté. Il ne peut donner aux uns sans prendre aux
autres, il n*a d'antres sources de revenu que la bourse des contribuables, et il faut qu'il pressure durement ceux-ci pour pouvoir venir en aide à une classe particulière, en détournant à cet effet tout ou partie des impôts affectés aux dépenses générales. L'existence de l'État, au point de vue financier, repose sur l'abandon que chaque citoyen fait aux caisses publiques d'une quote-part de ses revenus; il importe, par conséquent, au Trésor que tous les habitants puissent gagner un peu au delà de ce qu'exigent leurs besoins. Par suite, les non -valeurs, provenant pour un petit nombre de leur insolvabilité ou des dégrèvements accordés dans quelques cas rares, peuvent bien être supportées par la masse des citoyens.
Mais si, comme le veut l'hypothèse qui forme la base du système de subvention, la classe qui est précisément la plus nombreuse ne gagne pas d'ordinaire de quoi vivre; si elle ne peut en rien contribuer au Budget; si, au contraire, elle doit être à la charge de celui-ci , ou , ce qui revient au même , si les membres de cette classe ne versent aux caisses publiques que des impôts minimes, et prétendent recevoir de celles-ci plus qu'ils ne donnent (c'est ainsi qu'il faut comprendre cette combinaison, si l'on veut qu'elle ait sa véritable portée), alors la société marche à grands pas vers la banqueroute générale, et l'impossibilité de maintenir longtemps un système d'assistance de la masse par quelques individus frappe tous les yeux.
Mais les ouvriers allemands repoussent avec dédain de semblables transactions. Ils ne sont pas d'humeur à abandonner leurs droits pour une simple aumône. Leurs efforts ne sont pas dirigés vers la séduisante
perspective de finir leurs jours h l'hôpital. Ils n'aspirent qu'à un sort modeste, mais assuré, et ils ne l'attendent que de leur activité et de leur moralité. Le drapeau sous lequel ils combattent est celui de Vlniiiative individuelle fécondée par r Association. Soutenus par le sentiment de leur propre force, ils ne se plieront jamais , au prix de secours dont ils n'ont que faire, à une dépendance acceptable tout au plus pour celai qui , dans la grave question de son existence , a besoin de recourir à la bonne volonté ou à la générosité d'autrui.
IV. LA GABArïTIE DE l'eXISTENCE PAR l'ÉTAT
Les socialistes modernes comprennent parfaitement, il faut le reconnaître, rinsuffisance et Tindignité de ce mode de secours; aussi font-ils un pas en avant et proposent-ils un nouveau système de société à la place de celui qui existe actuellement. Au lieu de ce dernier, qui repose sur l'intérêt privé et sur l'activité individuelle, ils exigent, comme condition première, la garantie par VÈtat de l'existence matérielle de tous les citoyens, y compris les ouvriers.
Les plans suivant lesquels ils voudraient mettre à exécution ces idées, diffèrent beaucoup entre eux. Vous avez sans doute entendu parler des doctrines de l'Anglais Owen, et de celles des Français Saint-Simon, Fourier, Cabet et Louis Blanc. Le but de nos conférences et le temps que nous devons y consacrer ne nous permettent point d'analyser en détail les théories de ces novateurs; toutes ont misérablement échoué dans la pratique.
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Ces différents systèmes ont cela de commun qu'ils donnent à TÉtat, indépendamment de ses devoirs politiques, la mission de réglementer la vie industrielle de la nation. Ce n'est là, d'ailleurs, que la conséquence du principe indiqué, en vertu duquel TÉtat doit se porter garant de l'existence physique des citoyens. En effet, s'il est tenu d'accorder cette garantie, il faut qu'il exerce un contrôle sur le travail, sur la gestion économique de ceux dont il répond. 11 ne peut permettre aux membres de la société de rester oisifs ou de gaspiller leurs salaires, ni se contenter de leur faire toujours l'avance de nouveaux subsides : tons les budgets du monde n'y sauraient suffire. L'État est par conséquent amené à surveiller l'activité individuelle, à la diriger, à la régler; il sera non-seulement obligé de s'assurer que les individus travaillent, mais il lui faudra encore savoir à quoi ils travaillent. N'est-il pas responsable des résultats, ne supporte-t-il pas les conséquences de tout écart? Cette nécessité d'une caution gouvernementale conduit à transformer le pays en un vaste établissement industriel dont VEtat est l'entrepreneur et le chef, et dont il occupe et salarie les ouvriers, ni plus ni moins que s'il s'agissait d'employés administratifs. Car nous ne voyons pas de quelle autre manière il pourrait répondre de l'existence de tous les citoyens, d'autant que la garantie une fois accordée à tous, il s'en trouvera peu qui soient désireux d'asgumer les soucis et de courir les risques d'une affaire ou d'une opération quelconque.
Pour bien comprendre quelles seraient les conséquences d'un tel état social, s'il pouvait devenir une réalité, examinons en peu de mots les exigences les
plas modérées, en laissant de côtelés sophismes monstrueux qui se sont glissés dans tous ces systèmes. Rappelons-nous surtout les théories de Louis Blanc et les ateliers nationaux de France en 1848.... D'après les doctrines de cet écrivain , l'État , afin de conjurer les funestes effets de la concurrence et d'écarter la prédominance nuisible du capital privé, devra s'emparer graduellement de tous les établissements industriels et les gérer pour le compte de la nation. Il pourra alors, grâce à la prépondérance que lui donneront les capitaux publics, s'opposer à la réussite de toute entreprise de l'industrie privée. Celle-ci, trop favorisée encore, doit être étouffée dans son germe; l'État parviendra ainsi à absorber l'industrie entière du pays. Cela fait , il fournit du travail à tous les ouvriers, et, en échange, 11 donne, à eux et à leurs familles, ce qui leur est nécessaire, c'est-à-dire qu'il distribue la masse des produits dans une proportion suffisante pour les besoins de chacun; en un mot, il leur garantit l'existence.
Un tel système est-il possible, en thèse générale? Et si on essayait de le mettre en pratique, quels en seraient les résultats?
La première chose qui frappe ici notre attention, c'est la déclaration de guerre contre le capital privé, qu'on veut exclure de tout placement avantageux. Croît-on que les capitalistes se tiendront pour battus? Non, certes, et s'il ne leur restait aucune autre manière de résister au pouvoir de l'État, ils émigreraîent avec leurs capitaux, ou les enverraient tout simplement à l'étranger. Et avec eux nous verrions disparaître l'esprit d'entreprise, la solidité dans les affaires, l'expérience, l'ensemble, en un mot, des forces qui font
fleurir rindustrie. Oli! le capital est très-sensible à toute espèce d'ingérence, à toute mesure restrictive, et il sait fort bien s*y soustraire 1... Il se crée partout une patrie, partout il est le bienvenu, et il n'a pas besoin de pétitionner comme nos ouvriers pour obtenir le droit de se déplacer. Chacun peut se figurer ce que serait une société d'où l'on aurait réussi à chasser les capitaux, à exiler l'industrie privée. Quant à moi, je me demande seulement où l'Etat prendrait les sommes énormes qu'il lui faudrait pour l'installation et l'exploitation de toute l'industrie du pays? Car, même dans l'hypothèse la plus favorable, les capitaux ne se trouvent pas sous la main , mais ils sont formés peu à peu par des gains successifs, des économies répétées; c'est là un fait certain. Les ouvriers, vu leur pauvreté, ne pourront faire à FÉtat dont il est ici question l'avance des sommes nécessaires, et les capitalistes, combattus et menacés djexpulsion, se montreront hostiles, et refuseront tout crédit, lorsqu'il s'agira de faire un emprunt.^
Mais faisons, si l'on veut, abstraction de toutes ces objections; supposons qu'on obtienne, dans l'énorme proportion voulue, le crédit et l'argent, bien qu'en vérité nous ne sachions pas où l'on pourra se les procurer, et admettons, par conséquent, qu'on puisse en arriver à l'essai pratique de ce système ^'industrie par l'État, les réflexions suivantes, qui nous paraissent de la plus haute importance, s'offrent aussitôt à notre esprit.
Pour subvenir aux besoins généraux dans toutes les voies nécessaires, il faudrait une certaine quantité de produits et de services des plus variés, et cette masse, chacun le comprend, ne doit pas être moindre que la
production totale qui a immédiatement précédé la formation du nouvel état social. Car, puisque cette production ne suffisait pas complètement pour satisfaire les besoins de tous, notamment des ouvriers (c'est là évidemment la cause du changement social), il est essentiel, si l'on veut que tous les citoyens soient pourvus dans la Juste mesure, de ne pas produire moins qu'auparavant, mais au contraire (favantage, c'est-à-dire qu'il faudra fournir plus de travail encore que par le passé.
Or, c'est une conviction bien arrêtée chez moi, je le dis sans détour, et je me fais fort de le prouver par des exemples frappants, que les travaux exécutés dans les ateliers de l'État devront rester bien au-dessous de ceux qui proviennent des efforts de V industrie privée, et que, partant, Tétat socl\l travaillera moins et moins bien.... Veuillez réfléchir, Messieurs, que c'est l'activité privée qui suffit de nos jours à cette tâche immense. Chaque individu, poussé par son intérêt personnel et n'ayant en vue que de satisfaire aussi largement que possible à ses besoins, travaille avec ardeur à pourvoir aux nécessités de la société entière. Nous avons déjà constaté combien est puissant l'aiguillon de Yintérêt personnel dans le domaine de l'industrie, et ce que, sous cette impulsion, les individus acquièrent d'activité, de prévision, d'esprit inventif.
Cet axiome, que « mieux un individu satisfera, sous n le rapport de la qualité et du prix, aux besoins des » autres, mieux il sera lui-même pourvu de toutes » choses », n'a-t-il pas pour effet d'augmenter les merveilleux résultats de l'intérêt personnel, en le faisant servir, à Vinsu et parfois contre la volonté de l'individu, au plus grand avantage de la société en-
tière? Et ce puissant levier, cet attribut inné et indestructible de la nature humaine, que nous avons reconnu être la force principale, celle dont l'action s'étend à tout Tordre économique de la société, on lui porterait atteinte, on déplacerait cette cause d'impulsion souveraine! Ce n'est plus la volonté ni les efforts libres de l'individu qui constitueraient le premier moteur de l'industrie, mais les citoyens en masse, la collectivité; ce n'est plus l'activité personnelle, si féconde en résultats, mais le mécanisme artificiel de l'État. Or, cette collectivité, cet Etat, ne se composent-ils pas d'individus, et ne paralyse-t-on pas la force effective de la masse en paralysant celle de chaque citoyen?
Quelle sera, dans le domaine économique, la conséquence de cette violence faite aux attributs de l'homme, à l'individualité, forme primitive et essentielle de notre être? Où mènera cette attribution à l'État de l'initiative industrielle, qui a sa source dans l'activité privée? Supposez une organisation sociale où la capacité et Y assiduité ne profitant plus à ceux qui les possèdent, la paresse et Vinhabileté ne trouveront plus en ellesmêmes leur punition; où personne n'aura un droit exclusif sur les fruits de son travail et ne sera obligé de demander à sa propre activité ses moyens de subsistance; où la somme de bien-être à obtenir cessant d'être en rapport avec celle des services, on ne produira plus pour soi-même, mais pour l'État, dont le budget devra pourvoir à tous nos besoins : qu'arriverat-il?... La réponse découle de l'exposé même : La somme des produits et des services nécessaires à la satisfaction de tous deviendra inférieure en qualité et en quantité, on produira moins et moins bien; en un mot, V entretien de
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tous au moyen des services et des produits collectifs, sera de jour en jour plus mauvais et plus insuffisant.
En outre, si l'on n'a aucun intérêt spécial à travailler peu ou beaucoup, bien ou mal, on se bornera, cela se conçoit, à faire tout juste ce que l'on devra. L'État se verra donc astreint à une surveillance extrême, à des mesures coërcitives; autrement, après un temps fort court, tout ce mécanisme d'industrie sociale viendrait à s'arrêter. Et de même que sous un régime essentiel^ Ument policier et fortement organisé, si l'on poussait la logique jusqu'au bout, il faudrait placer auprès de chaque citoyen un autre homme qui le surveillerait pour l'empêcher ^abuser de ses forces, de même, dans Y Etat social qu'on nous propose, afin d'obliger chaque membre de la communauté à user de ses facultés, il faudrait lui adjoindre un inspecteur. De là un immense et dispendieux appareil d'administration , une armée de fonctionnaires, pour aboutir au résultat que voici : la masse des biens à créer, qui se serait déjà considérablement ressentie de Tabolition de l'industrie privée et du rendement inférieur du travail par les ateliers nationaux, irait encore en diminuant rapidement, par suite de la réduction qui surviendrait dans le nombre des ouvriers, car cette armée d'employés serait non-seulement perdue pour la production, mais elle devrait encore être entretenue aux dépens de tous.
Il y a plus. Un point où le problème est inextricable et devient réellement insoluble, c'est lorsqu'il s'agit de faire répartir par l'État }a masse des biens, en donnant à chaque individu en proportion de ses besoins et de ses services. D'abord, qui se constituera
juge de ce qu'il faut à chacun? Quoi de plus varié, de plus instable, de plus personnel dans l'acception stricte du mot, et qui dépende autant de la diversité des aptitudes et des tempéraments, que le besoin? Quelle administration peut prétendre déterminer en connaissance de cause ce qu'il me faut, décider sur-le-champ de ce qui se passe en moi et de ce que seul je pjiis sentir? La nature, dans sa sagesse, ne nous a-t-elle pas accordé, à côté de la diversité des facultés, la diversité des besoins, comme le stimulant le plus propre à mettre en jeu notre activité? Quelque modique que soit, dans plus d'un cas, le salaire qui m'est accordé, je puis en disposer librement.
Mais cette liberté cesse du moment où l'État mesure à chacun ses besoins, fixe la quote-part de chaque individu, et détermine l'emploi qu'il en devra faire. C'est là un attentat si monstrueux contre la personnalité hu • maine, au moral aussi bien qu'au physique, qu'il est impossible de concevoir rien d'aussi brutal et d'aussi haïssable. C'est une tyrannie, une immixtion de l'autorité qui s'étend des détails les plus vulgaires de mon ménage jusqu'à mes sentimeots les plus intimes; ce serait le plus intolérable des despotismes, s'il était possible de l'établir.
Dans ce système, non-seulement il faudra évaluer pour chaque individu le besoin, mais encore le service. Or, quel est le point où l'un compense l'autre? Après avoir aboli la mesure naturelle suivant laquelle la valeur d'un service, d'un article se réglait, grâce à la libre concurrence, par l'offre et la demande, à quel moyen va-l-on recourir? A la taxe par l'État. Mais il arrivera fréquemment que le besoin et le service se trouveront
en opposition; quel principe décidera? Faut-il de préférence tenir compte du besoin? C'est là le but hautement avoué de tout le système. Alors le service doit céder le pas au besoin, et l*on devra prendre en considération égale tous les services mauvais ou bons. Bref, des difficultés sans nombre ne manqueraient pas de surgir, et lors même qu*on investirait TAutorité de droits sans précédents, à quoi cela conduirait -il, à moins de lui accorder les facultés surhumaines qu'exigerait une tâche pareille?
A quoi bon cette contrainte qu'on veut imposer à la nature de Thomme? Il nous faudrait, comme dans l'éfat actuel, travailler pour vivre. Dès lors, pourquoi ne pas laisser à chacun le fruit de son travail? L'Ëtat n^est en définitive que la totalité des citoyens, et quand il garaQtit aux individus leur existence, cela ne peut au fond signifier qu'une chose, c'est que les individus se garantissent mutuellement le nécessaire pour subsister. Si donc, dans ce système hypothétique, comme dans le système actuel , chacun répond de son existence, n'est-il pas plus logique de conserver la garantie personnelle et de repousser la garantie mutuelle? De cette façon, chacun du moins assurera son indépendance, car celle-ci disparait, nous croyons l'avoir démontré, dès que cesse la responsabilité. On a vraiment de la peine à s'imaginer quelque chose de plus absurde que l'idée de charger une personne quelconque de garantir Texistence d'une autre, pour Tafl^ranchir du soin de veiller à la sienne, ou , en d'autres termes, de faire travailler cette personne pour les autres^ afin qu'elle ne travaille pas pour elle-même.
Quelle admirable conquête que cette interversion
des rapports naturels 1 De même que l'individu devra, dans ce système, finalement déchoir, et perdre jusqu'à la faculté de pourvoir à sa conservation , parce qu'il cessera de recourir dans ce but à son activité personnelle, de même l'État devra subir un sort semblable. Déjà dans notre premier entretien, nous avons mis comme condition fondamentale de l'existence de toute société légale, morale, économique, la responsabilité de ses membres, en vertu de laquelle chaque acte est imputable à son auteur, qui doit en supporter les conséquences. Les besoins financiers d'une communauté de cette nature exigent que la responsabilité des citoyens, l'obligation individuelle de pourvoir à leur subsistance, figurent au premier plan. Un État viable suppose, avant tout, comme soutiens de l'édifice politique , des citoyens pouvant faire face aux nécessités de la vie, et préexistant à la société elle-même. Au lieu décela, I'état social que Ton nous propose aurait précisément pour objet de créer de tels citoyens, mais alors d'où lui viendrait, demandons-nous j la possibilité d'exister, et qui lui fournirait les garanties qu'il serait tenu de donner, si les citoyens eux-mêmes ne les lui apportent pas? Singulier calcul en vérité! Rêves d'imaginations malades! On commence par affirmer que c'est pour les individus un problème au-dessus de leurs forces personnelles, que celui de se procurer les moyens de vivre ; on les réunit en bloc, puis, paralysant ainsi leurs aptitudes au travail, on conclut que la totalité de ces individus incapables (le pourvoir à leurs besoins atteindra mieux ce but que chacun d'eux isolément , comme si, dans cette addition d'insolvabilités sociales, le passif ne s'accroissait pas en proportion de V actif; comme si, pour nous ser-
vir d'un terme de comptabilité, le doit n'augmentait pas avec Vavolr,
Prenons des chiffres : Une unité , disent nos novateurs, ne peut nourrir une unité, c'est-à-dire soimême ; ils additionnent donc 90 de ces unités , en ôtant encore à chacune d'elles une fraction de la valeur qu'elle représente, et ils concluent que ces 90 unités nourrissent non-seulement 90 unités, mais loo, c'està-dire elles-mêmes, et, en plus, l'armée d'employés qu'exige le fonctionnement de la machine gouvernementale*! Elle vient toujours, cette maudite table de Pytkagore, troubler à point nommé les brillantes visions de nos réformateurs!.... Que ne Tabolit-on une fois pour toutes!
Qu'il serait doux de couler ses jours au sein de la société rêvée par les socialistes, si l'on ne se heurtait à tout bout de champ à la contradiction brutale du chiffre! Dans cet Eldorado, plus de soucis, plus de peines ; car Texistence étant assurée à chacun, on n*a qu'à s'abandonner aveuglément à Timpulsion et à la direction de l'État. Bien mieux, l'individu n'a pas même le droit de former des projets, de songer à des entreprises personnelles; c'est là un monopole exclusif de l'État. Seul, l'État est entrepreneur, le pays entier n'est qu'une immense caserne d'ouvriers, où chacun fait, en vertu des dispositions réglementaires, le travail de sa journée, et reçoit, d'après une autre réglementation, la rémunération accordée pour ses besoins. Existence sans souci, nous le voulons bien , mais assurément sans joies d'aucune sorte! Car la plus grande
joie de rhomme, celle qui découle de nos actes mêmes, comment la sentirait-il celui à qui il serait interdit d'accomplir sa destinée et de recueillir les fruits de son labeur?
On aura certes donné le coup de grâce à la libre concurrence, à V indus trie privée, mais, en même temps, on aura, détruit ce vaste et grandiose spectacle du commerce, on aura brisé les relations naturelles qui lient les hommes entre eux, on aura anéanti tout penchant, tout effort, tout intérêt, paralysé toute initiative, tout esprit d'entreprise; en un mot, on aura ravi à Hudividu ce qui ennoblit sa carrière, rend attrayant son travail , tout ce qui pour l'ouvrier adoucit les peines de son labeur quotidien. On cesserait alors d'acheter et de vendre , il n'y aurait plus ni marchés ni foires, et l'ensemble de la vie industrielle avec son animation variée et sa mobilité, serait circonscrit dans le grand atelier national. Il faudrait dire adieu à ce qui fait le charme de l'existence; le gouvernement par ses décrets mesurerait à l'homme et sa subsistance et ses plaisirs; la gaieté et l'esprit étoufferaient dans cette camisole de force. Yoilà donc renseignement, l'éducation qu'on réserverait au genre humain, pour le plus grand honneur de ce nouveau système!...
On comprend facilement à qui peut convenir xme telle organisation sociale; quels individus peuvent souhaiter et demander la garantie de leur existence par rÉtat : ce sont les sots, les incapables, les gens faibles de corps et d'esprit, ou bien encore ceux qui trouvent plus commode de lui laisser ce soin , les paresseux, les libertins, ceux qui n'ont nulle prévoyance!...
Dans notre société, telle qu'elle est constituée, de
semblables défauts sont regardés comme devant être F exception, et ceux qui en sont atteints en supportent seuls les fâcheuses conséquences; mais dans l'hypothèse dont nous parlons, les prédispositions malheureuses et les mauvais penchants deviendraient la règle. Là-dessus on bâtit tout un système, dont le but est d'éviter à cette sorte d'individus les inconvénients qui résulteraient pour eux de leurs imperfections et de leur conduite, en en faisant supporter le poids à la communauté. VElat socialiste serait en somme le paradis des infirmes et des vauriens; là, par contre, les gens énergiques, doués de facultés actives, rencontreraient toute sorte d'obstacles dans leurs efforts pour s'élever à une situation conforme à leurs services et à leurs besoins.
Où mènerait ce déplorable système? A protéger les méchants au préjudice des bons, à entretenir les éléments nuisibles, les germes corrupteurs de la société au^ dépens des forces saines et vives, au détriment de toute capacité, et surtout de tout progrès industriel et intellectuel. £t quelle serait, en fin de compte, cette égalité . apparente obtenue au prix de tels sacrifices? VégalUé dans la misère!,,. Certes, vous n'avez qu'à priver tous les citoyens des moyens de parvenir, pour qu'une foule de circonstances, qui les séparent les uns des autres, disparaissent aussitôt, mais la ligne d'équilibre, le niveau que formera dans son ensembte la société, bien loin de monter, ne fera que baisser d'une manière continue. Au lieu ^'avancer, de s élever, la société ne pourra que reculer et déchoir; telle est la destinée qui l'attend. Toutes les fois que vous entreprendrez de rétribuer d'une façon égale la capacité et
Tincapacité, vous en viendrez fatalement à ce que Vune ne produise pas plus que l'autre. Ce serait là le chemin le plus sûr vers Tappauvrissement de la société entière.
V. QUELQUES FORMULES SOCIALISTES
Maintenant que nous avons fait connaître le socialisme SOUS ses traits caractéristiques , nous sommes en mesure de réfuter certaines erreurs et certains sophismes qui ont été érigés en maximes.
Vous avez tous, Messieurs, entendu parler de ce fameux droit au travail et au salaire. Ce qui importé ici , c'est le sens que Ton doit attacher à ces mots. Le droit au travail, le droit de pourvoir à son existence par son activité personnelle, ce droit, nous le revendiquons hautement pour nous tous, bien plus, nous le considérons comme un devoir. Mais cette formule a une portée bien différente dans la bouche des socialistes. Ceux qui préconisent le droit au travail, le droit au salaire, y voient la faculté d'entreprendre tout travail qui plaît et d'exiger un salaire rémunérateur pour le temps, la peine, les frais, et, bien entendu, suffisant aux besoins de l'individu. Peu importe, du reste, que ce travail ait été demandé ou qu'il soit offert, et que celui à qui il est destiné en reconnaisse ou non la néccS'> site. C'est là une prétention absurde. Naturellement chacun possède le droit au travail, c'est-à-dire le droit de travailler, et il ne faut empêcher personne de choisir le genre d'occupation qui répond à ses goûts. Mais c'est ensuite à chacun qu'incombe la charge de se tirer d'affaire eX de
voir comment il s'y prendra pour pourvoir à ses besoins. C'est là le point capital, et, partant, nous voici ramenés au droit mi salaire. Nous avons, il est vrai, dans notre dernière conférence, constaté que tout service peut prétendre à un service correspondant, et nous sommes entré à ce sujet dans d'assez longs développements. Mais, entendons-nous, il en est ainsi seulement dans le cas où ce service est acceptable pour quelqu'un, lui est avantageux, et peut être utilisé par lui; en un mot, quand cela lui convient. Car, quel est le but principal de toute activité humaine, de tout effort? N'est-ce pas de satisfaire aux besoins de l'homme? On ne peut demander une rémunération, exiger un service pour un travail, qu'autant que ce dernier répond aux besoins de la personne qui Ta commandé ou mis à profit. Nul n'est fondé à dire : « J'ai fait ceci et cela, voilà qui me » coûte tant de travail, de peines et de frais; donc tu » ne dois pas me donner moins. » Nul ne peut forcer quelqu'un à accepter ses marchandises ni l'obliger non plus à lui payer le prix qu'il prétend en retirer; l'essentiel, c'est que l'autre puisse en avoir l'emploi et soit disposé à donner ce que l'on demande, suivaiit la libre convention des parties. Prenons l'exemple suivant, pour montrer à quelles conséquences conduirait la formule socialiste, si l'on poussait la logique jusqu'au bout. Quelqu'un achète une rame de papier, la découpe avec le soin le plus minutieux, et non sans peine, en un nombre infini de bandelettes de l'épaisseur d'un cheveu. Il lui a fallu pour cela plusieurs semaines. Peut-il maintenant aller trouver un autre individu et lui tenir ce langage : « Il me faut telle ou telle chose en échange » de ces rognures de papier; j'ai employé à les dé-
w couper tant de temps, j'ai dû prendre tant de peine, 1) et mes frais se montent à tant; vous devez me donner » ce que je demande, car j'ai un droit au travail et au » salaire? »
Certainement il ne se trouvera personne qui consente à payer pour ce monceau de papiers la plus pe-' tite somme. « Ehl grand Dîeul » lui dira-t-on, « allez » porter ailleurs cet énorme tas de rognures, nous î> n'en saurions que faire; tâchez, 'une autre fois, d'em- » ployer vos dix doigts à œuvre plus utile! » Et l'on aura parfaitement raison. Pourquoi? Parce que le produit en question ne répond à aucune des nécessités de la vie, et que celui-là seul dont on peut tirer parti mérite salaire. Aussi, tout artisan, avant d'entreprendre une tâche, doit se demander : « Ton travail peut-il ser- » vir à tes semblables? A-t-on besoin de ce que tu fais M là? Te le payera- t-on? » Et si la réponse est négative, il n'a qu'à s'abstenir. — Ceci est le premier point. Le second, qui ne mérite pas moins notre attention, c'est de bien se rendre compte des conditions dans lesquelles on doit produire un article, accomplir un travail ; car de là dépend le salaire ou le service qu'on demande en échange. L'excédant de peine, de temps et de frais qu'aura coûté un ouvrage quelconque, qui aurait pu être exécuté plus rapidement, avec moins de fatigue, de dépenses, au moyen de procédés plus habiles et plus expéditifs, cet excédant sera perdu pour le but qu'on se propose en fabriquant un article destiné à de la clientèle. C'est ce que justifie le précédent exemple du travail mal à propos employé à tailler des rognures de papier et totalement perdu. Je rappelle à cet égard les considérations dans lesquelles je suis entré relative-
ment à la valeur, J*espère que nous sommes tous d'accord en [imitant le droit au salaire à ce qui est dû pour le service que rend effectivement celui qui satisfait à un Ëesoin, car, lorsqu'il s'agit de rétribuer le travail, on ne doit tenir compte que des résultats, il n'y a pas lieu de s'occuper de savoir si le producteur a travaillé, et à quoi, ni s'il lui a fallu plus ou moins d'efforts et de frais. Retenons ceci une fois pour toutes : Le véritable droit au travail n'est que la liberté du travail, et le véritoile droit au salaire est la liberté de l'échange, la libre concurrence.
Telle est la seule interprétation raisonnable et .douée d'une valeur pratique qui puisse être donnée de la formule socialiste que nous venons de discuter.
Que dirons-nous. Messieurs, de la fraternité? Voilà, certes, un grand mot! Il n'en est pas de plus beau. Ce mot, je le sais, enflamme tous nos cœurs, mais nous ne saurions reconnaître la fraternité comme un principe économique. Il nous est impossible de l'admettre comme point de départ des lois qui régissent l'économie politique, comme base fondamentale de l'organisation de la vie industrielle. La base des rapports économiques, ainsi que nous l'avons vu en traitant de l'échange et de la légitimité de l'intérêt personnel, est la réciprocité : « Rien sans rémunération, service pour service », tel est l'axiome qui sert de règle aux relations commerciales et industrielles. Ici, aucun autre principe n'est admissible, et la fraternité, notamment, nous conduirait à des absurdités énormes, car, dans l'ordre de choses qui nous occupe, elle ne pourrait signifier que l'abandon de nos produits à ceux qui en auraient besoin, mais, bien entendu, ÉÊf^HKwensation, sans la réciprocité des services.
En ce qui concerne les ressources nécessaires à Texistence, nous sommes et nous serons toujours forcés de recourir au travail. Il n'est, à notre connaissance, aucun autre moyen de se les procurer. Aussi, en parlant de YEtat social que rêvent nos utopistes, nous sommes-nous appliqués à démontrer combien il est peu logique de prendre des chemins détournés, ainsi qu'ils le font lorsqu'ils veulent que nous comptions, pour le soin de notre entretien, non sur notre propre travail, mais sur celui des autres. Si, pour parer aux besoins de mes semblables, je mets gratnituitement à leur disposition les résultats de mon activité, je me verrai bientôt dans la nécessité de réclamer gratuitement aussi leur concours, leurs services et leurs produits. En effet, où prendrai-je les salaires nécessaires pour les indemniser, si Ton ne me paye pas moi-même?
Merveilleux expédient pour résoudre le problème I Je fais don aux autres de mes produits, mais je leur demande d'en faire autant. Cadeau pour cadeau. Générosité aussi peu coûteuse qu'admirable 1 Que d'attraits doit avoir cette fraternité qu'on exige à son tour des autres, et qui, au moment même où l'on veut la substituer à l'action si simple du droit de réciprocité, se transforme dans l'échange en un rapport légal I
N'est-ce pas rendre ridicule une noble et généreuse idée que de la transporter sur un terrain où elle se trouve déplacée? Et ce raisonnement, Messieurs, est applicable au point de vue politique aussi bien qu'au point de vue économique. La fraternité ne peut être un principe politique. On a, en divers pays, agité la question de savoir si l'on ne pourrait établir telle ou telle
forme de société d'après d'autres principes que ceux du droit public. Mais, de même que la réciprocité est le principe de la vie économique, de même Injustice forme la base de la vie politique d'un État.
Dans l'ordre politique, il importe d établir des droits eoercitifs, de spécifier des devoirs juridiques, et d'astreindre, par le pouvoir de l'État, les citoyens à les observer. Mais ]a fraternité, avec ses commandements promulgués par notre conscience, par notre for intérieur, appartient au domaine de la libre morale : nul ne peut et ne doit se soustraire, sous prétexte de fraternité, aux devoirs politiques et civils; il faut que ceux-ci aient constamment le pas sur les autres. Je suis tenu d'abord de m'acquitter de mes engagements, et j'y suis obligé avant d'écouter la voix de mon cœur. Supposez un professeur ou un employé salarié par l'État, qui ne remplirait pas les obligations de la charge dont il per-
cevrait les émoluments, et cela sous prétexte de vaquer à toutes sortes de pratiques charitables, préférant s'occuper, par exemple, de diriger des sociétés d'utilité publique, de prononcer des discours très-instructifs, etc. Que penserîez-vous d'une telle conduite, lors même qu'elle serait inspirée par les sentiments de la plus vive fraternité ? Lui reconnaîtriez-vous une valeur morale? Une autre personne, un médecin, par exemple, passe son temps du matin au soir à soigner les pauvres, néglige le reste de sa clientèle, et, n'acceptant pas d'honoraires, laisse sa femme et ses enfants manquer du nécessaire, à ce point que .lui et les siens sont obligés de vivre de charités. Trouverait-on raisonnable une telle façon d'agir ? — Voici maintenant un autre individu qui emprunte mille thalers pour faire une affaire;
il est assez heureux pour gagner, avec les premiers, mille autres thalers. Toutefois, au lieu de s'acquitter envers son créancier, il court à un établissement de bienfaisance , verse à la caisse les deux mille thalers , et il dépouille de son argent le préteur, par un excès de fraternité. Vous le voyez, tout cela n'a pas le sens commun. Mais, après avoir satisfait à l'obligation de veiller à notre entretien, à celui de notre famille, et avoir fait honneur aux engagements contractés envers nos concitoyens, après les devoirs qui nous incombent vis-à-vis de l'État et des lois civiles, s'il nous reste des forces, du temps et des moyens, mettons-les alors au service d'une idée philanthropique, consacrons-les à soulager les infortunes, à assister ceux qui languissent dans la misère, et nous pourrons dire que la véritable Jraiernité commence. Elle commence , en effet, préci- * sèment où finit le devoir économique et politique ; ni le gain, ni le droit, ni le devoir ne font partie de son domaine ; sa puissance ne réside pas dans la contrainte, mais dans la libre sympathie. C'est, comme nous l'avons déjà dit, une qualité morale, et l'on intervertit son rôle, on lui enlève ce qui en fait la grandeur, lorsqu'on la prescrit et qu'on prétend l'imposer par décret, comme principe devant servir de base aux relations humaines.
J'arrive enfin. Messieurs, à Y égalité, qui joue aussi un rôle dans ces théories. Liberté et Égalité, telle fut la devise du grand mouvement politique qui, parti jadis de la France, s'étendit bientôt à tout le continent. Mais ici. Messieurs, gardons-nous encore de la confusion des idées.
Il existe une égalité à laquelle nous devons tous
aspirer, et vous les premiers , c'est V égalité des droits, Y égalité de tous devant la loi. Il en est une autre, Véga^ lité sociale, en vertu de laquelle tous les hommes pourraient prétendre dans la société à une même position de fortune, à un même rang, à une égale considéraration, et celle-là est purement chimérique, car la nature la repousse. Les hommes naissent avec des aptitudes naturellement difTérentes. Il n*en est pas un qui ait été créé de tous points semblable à un autre. Ceux-ci sont intelligents, prudents; ceux-là ont Tesprit borné et manquent de perspicacité. Il y en a de vertueux, de fermes, de loyaux; d'autres, au contraire, sont méchants, versatiles et fourbes; vous en rencontrez de robustes et d'adroits, mais, à côté, il en existe de faibles et de gauches. C'est justement parce que les facultés des hommes sont si diverses , et que nous ne pouvons rien changer à cet état de choses, que tous ne peuvent avoir une même valeur au point de vue social. Nous aurons beau faire, nous aurons beau établir des lois à notre gré, nous n'obtiendrons jamais que le faible vaille autant que le fort, le malavisé autant que le prudent, et que l'application, le courage, l'énergie et le savoir, ne procurent uue plus grande considération que la fainéantise, l'apathie et l'ignorance.
Des qualités «t des dispositions naturelles dépend le succès dans la vie; c'est grâce à elles qu'on arrive à la puissance, à la propriété, à la fortune, et c'est encore à elles que nous devons le talent de mettre à profit les résultats obtenus. De tout temps il en fut ainsi, et il en sera toujours de même. Celui qui, grâce aux aptitudes indiquées plus haut, est parvenu à se créer une position, et qui a mis son activité au service d'un grand nombre
de ses concitoyens ou de la société (Thomme d'État, le savant, par exemple); celui autour duquel se groupent de nombreux et puissants intérêts ; celui, enfin, qui est à la tête d'entreprises d'où dépend l'existence de bien des gens (le grand propriétaire foncier, le grand industriel), exercera naturellement une influence considérable, soutenu et porté qu'il est par tous ceux qui l'entourent et dont le bien-être est plus ou moins lié à sa bonne ou à sa mauvaise fortune. Et qui donc voudrait changer cette économie de la nature? N'a-t-elle pas agi très-sagement en se refusant à douer les hommes d'une manière égale, en ne les formant pas sur un modèle semblable de tous points, et en leur accordant par contre une grande diversité de facultés?
Quand il a été question de la division du travail, vous avez déjà remarqué que le bien-être général tient essentiellement à la variété des facultés. C'est cette variété qui permet à chacun de faire un choix parmi les branches les plus diverses de l'activité humaine, et de satisfaire de la sorte à la multiplicité des besoins. Cet heureux résultat serait-il obtenu si tous ne voulaient et ne pouvaient entreprendre qu'une même chose? Non, car alors toutes les branches si nombreuses et si variées de la vie industrielle ne pourraient être représentées, et dans une pareille hypothèse, ce grand et puissant mécanisme de la société humaine, ce vaste
engrenage formé par les dififérents efforts de l'activité individuelle, dont les combinaisons sont si savantes et le principe si simple , où chaque force est utilisée et trouve l'emploi voulu, et qui, en dépit d'obstacles artificiels et multipliés , a constamment fait avancer Fhumanité dans les voies de la civilisation , tout ce mer-
yeilletix mécanisme serait anéanti!... Pour que chaque individu fût à même dô pourvoir aux besoins de la société entière, il faudrait que chacun de nous, au lieu d'être un siiAple mortel , fût un dieu ! — Finissons-en avec ces rêveries et ces utopies; prenons les choses telles qu'elles sont, et puisque nous ne pouvons pas changer la nature humaine, au lieu de cette égalité de condition et de position sociales, contentons^nous de V égalité de tous devant la loi, de légalité légale, de Y égalité politique.
Mais ce que nous devons exiger, ce que nous demandons résolument, c'est qu'on n'accroisse pas l'inégalité naturelle par des procédés artificiels, par des lois défectueuses jusqu'à l'iniquité.
Lorsque ceux qui ne possèdent rien , ceux que la nature a moins heureusement doués sous le rapport des facultés, et qui ont reçu moins d'instruction , se trouvent déjà dans des conditions défavorables, et que d'autres , par le seul fait d'être riches, d'avoir plus de talent et plus de connaissances, ont sur eux une avance considérable, les institutions politiques devraient-elles rendre encore plus difficile la position déjà assez désavantageuse des premiers, et surtout les empêcher, par des obstacles calculés, de s'élever et de parvenir? Le but de ces fnstitutions devrait être, au contraire, de favoriser leurs aspirations et de les aider à atteindre une condition meilleure, ce qui ne serait pas seulement dans l'intérêt des classes moins fortunées, mais dans celui même de la totalité des citoyens. N'est-ce pas une vérité incontestable que la prospérité d'un État, la richesse publique augmente avec le bien-être de chacun, avec l'amélioration du sort de tous les citoyens?
VI. DEMANDES QU'ON EST FONDÉ A ADRESSER A L*ÉTAT BELATIVEMENT A LA QUESTION OUVRIÈRE.
Nous voici naturellement arrivés au point qui doit servir de conclusion à notre entretien d'aujourd'hui.
Nous avons repoussé l'assistance et Fimmixtion de l'État en ce qui concerne le problème de l'existence des citoyens, et nous avons voulu que les individus comptassent uniquement sur leurs forces personnelles. Il est donc temps de préciser quel concours nous sommes en droit d'attendre des Pouvoirs publics, pour mener cette tâche à bonne fin, et comment nous désirons et pensons que l'État doive être constitué au point de vue des intérêts ouvriers. Ce que nous réclamions, sous le rapport politique, afin que chacun, par son labeur personnel, fût à même de gagner sa vie, c'était, vous vous le rappelez, Messieurs, la liberté dans l'emploi de no^ forces individuelles. Mais, précisément parce que nous demandions cette liberté , non pour un seul, mais pour tous y c'est-à-dire comme un droit général, nous avions fixé une limite au droit de chacun, et tracé la sphère légale où son activité devait s'exercer librement. Nous disions : Chacun emploiera ses forces suivant ses convenances et pour le but qu'il préfère, tout en ne gênant d'aucune façon l'usage de la même faculté chez un autre. Il accordera, au contraire, au droit d'autrui le même respect qu'il demandera pour le sien. Nul ne doit se comporter comme s'il était seul au
^ monde; il ne peut exister sans les autres, il faut donc qu'il s'entende avec eux. La sécurité générale n'est, en
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somme, que la mise en pratique de la liberté, et elle consiste dans cet état de choses où chacun jouit librement de sa volonté et de ses forces, sans avoir à craindre d'empiétement , à la condition tacite de ne pas porter atteinte à la liberté d'autrui. Et c'est ici le cas Se tenir compte de la mission principale de VÉtaf, lequel ne crée pas, il s'en faut, les relations humaines, Ih société, mais qui est, au contraire, la résultante des besoins dé celle-ci. C'est de lui que nous tenons les garanties extérieures indispensables aux succès de nos efforts et à l'accomplissement de nos destinées civiles et économiques. Ces garanties sont la protection légale j la sécurité, Isi paix.
Certes, pour la solution des problèoies sociaux, notamment, dans la question relative à la vie matérielle, on ne peut se passer de l'État, parce que l'État est, en quelque sorte, le pouvoir exécutif de la société, et que, sans les garanties préalables dont nous venons de parler, le succès des efforts, même les plus énergiques, ne pourrait être assuré. Mais la possibilité de cette protection purement extérieure n'entraîne pas par ellemême la solution du problème social; il faut, de plus, que les intérêts des individus soient soutenus par d'autres forces. Il faut que ces intérêts trouvent un appui dans les efforts réunis des particuliers, et qu'enfin cette protection devienne une réalité et soit mise à profit.
La liberté civile et politique est pour nous tous d'un grand prix, et je suis, pour ma part, bien convaincu que sans elle on ne parviendra jamais à élever le niveau des classes ouvrières; mais elle ne saurait à elle seule nous faire vaincre tous les obstacles. Si nous n'engageons pas toutes les forces économiques dans la
lutte, si nous ne cultivons pas nos aptitudes industrielles, si nous ne savons pas judicieusement user de la liberté, elle ne nous servira de rien. L'amélioration économique de la situation actuelle exige des moyens économiques. Le suffrage universel ne saurait apaiser la faim de personne. Bien mieux, il est facile de prévoir que tant que la classe ouvrière n'aura pas atteint dans son bien-être et dans son développement intellectuel à une moyenne raisonnable, tant que ses besoins quotidiens absorberont toutes ses forces, sans lui laisser aucune heure de loisir, elle ne pourra exercer utilement pour elle l'influence politique à laquelle elle a droit.
Quelles sont donc, Messieurs, les demandes qu'au point de vue de leur situation, il convient aux ouvriers d'adresser au gouvernement?
En premier lieu, nous l'avons dit, nous réclamons Végalité devant la loi. Nul individu et aucune classe ne doivent être l'objet de faveurs spéciales; on ne doit leur accorder ni prérogatives ni privilèges qui mettent ceux dont la situation est moins heureuse dans l'impossibilité, soit de parvenir, soit d'amasser quelque bien, et qui produisent, en outre, le déplorable résultat d'exclure les gens capables et intelligents des positions auxquelles ils pourraient prétendre, livrant ainsi les places que devraient occuper le talent et le mérite au rang, à la naissance et aux faveurs du hasard. C'est là notre première revendication, qui implique, comme conséquence nécessaire, le droit de suffrage universel.
Nous demandons ensuite. Messieurs, une réparti-tion des impôts proportionnelle, équitable, et aussi peu onéreuse que possible. Une bonne administration des
finances importe beaucoup à Touvrier, dont le gain est souvent fort modeste, et qui, plus que tout autre, doit serrer les cordons de sa bourse. Il est essentiellement intéressé à ce qu'on se montre économe des deniers publics, à ce qu'on n'applique pas à des dépenses improductives les fonds de l'État, afin de ne pas se trouver surchargé d'impôts, et de ne pas voir réduire les maigres bénéfices qu'il a faits à la sueur de son front. Jm conservation des forces économiques et reproductives de la nation est intimement liée à l'économie dans le maniement des finances. Certes, personne parmi nous ne méconnaîtra qu'il est de notre devoir de contribuer aux charges inévitables de l'État, non-seulement en payant l'impôt, mais en mettant au service du pays nos forces physiques, et en sacrifiant, s'il le faut, notre vie même pour le maintien de la paix et la défense de la patrie. Oui, personne, surtout parmi nos robustes ouvriers, ne se croira en droit de contester cette obligation , et tous se feront une gloire de voler au secours de leur pays, s'il était menacé. Mais ils peuvent bien demander que ce devoir soit réduit à sa juste mesure, et qu'on ne prétende pas exiger d'eux qu'ils sacrifient leurs forces économiques, leur temps, leur liberté, dont ils ont un si grand besoin pour gagner leur vie, au delà de ce qui est indispensable pour la sauvegarde des droits de l'État. Enfin , si , en dehors de ces questions purement politiques, rÉtat étend sa sphère d'action à d'autres sujets d'intérêt général, comme serait en première ligne l'instruction publique, alors nous formulerons une nouvelle demande d'une importance capitale, nous réclamerons V amélioration des écoles primaires, véritables pépinières où se forme l'intelligence de l'ouvrier;
sans elles, toutes les tentatives faîtes en vue d'améliorer la situation des populations ouvrières resteraient frappées de stérilité.
Exposons maintenant la contre-partie de nos idées, et proclamons hautement quels sont les systèmes de gouvernement qui ne nous conviennent pas. Voici , du reste, quels seraient les points principaux: de notre programme.
Nous ne voulons pas d'un Etat ou règne la bureaucratie, et où le budget ne sert qu'à nourrir une armée de fonctionnaires oisifs, qui font consister leur importance et leur devoir à réglementer et entraver toute initiative de la part des citoyens, tout mouvement spontané.
Nous ne voulons pas non plus d'un État où le pouvoir se trouve concentré aux mains d'ordres privilégiés, de castes nobiliaires; peu importe qu'il y en ait une ou plusieurs, qu'elles soient basées sur le rang ou sur d'autres prérogatives, car ceci est contraire au droit d'égalité devant la loi que nous réclamons pour tous, même pour le plus infime d'entre nous. Nous n'admettons de privilège d'aucun genre, ni aristocratie héréditaire, ni aristocratie mercantile. Non, parmi les travailleurs, il ne doit exister aucune classe jouissant de faveurs spéciales et revendiquant, comme les anciennes maîtrises et jurandes, des prérogatives exclusives, aux dépens des autres citoyens. Car quiconque met en avant de pareilles prétentions, est mal venu à s'opposer aux prétentions analogues élevées par d'autres classes. Aussi voyons-nous de nos jours les partisans fanatiques des corporations fraterniser avec nos hobereaux! Cette Sainte- Alliance d'un nouveau genre blesse les aspira-
tîons contemporaines, non moins vivement que la fameuse coalition devenue historique, et qui prétendait arrêter en Europe la marche de l'esprit humain.
Nous repoussons encore tout gouvernement militaire, car, sous prétexte d'organiser la défense du pays , ce système politique n'a d'autre but que d'entretenir une grande armée. Dès que les soldats n'existent pas pour l'État, mais l'État pour les soldats, l'argent, le temps, les forces des citoyens sont gaspillés avec une monstrueuse prodigalité. Le résultat définitif, acheté au prix de la ruine des finances, est, par surcroît, la perte des libertés publiques.
Enfin , nous ne sommes pas moins opposés au pouvoir absolu.
Ce que nous voulons , c'est un Etat constitutionnel , où tous les citoyens, sans exception, sont appelés à donner leur avis décisif sur les dispositions législatives, l'impôt et toutes les institutions essentielles du pays, et où le pouvoir illimité n'appartient à personne. Ce n'est, en effet, qu'en participant aux décisions à prendre au sujet de ces matières importantes , que nous pourrons acquérir la garantie que nos besoins seront toujours respectés et nos intérêts jamais lésés, ce qui est, en fin de compte , le but même de l'État. Les nations existent pour leur propre intérêt, et non pas pour être exploitées au profit d'intérêts particuliers et de convoi-^ lises quelconques. C'est là une proposition incontestable, qui ne saurait être niée que par la stupidité la plus évidente, ou par l'hypocrisie la plus rafiinée.
Tel est l'aperçu incomplet de ce que, comme ouvriers, vous êtes fondés à exiger de l'État. Messieurs , examinons les choses de près. Que contiennent vos demandes?
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Ce que réclament d'nne voix unanime toutes les classes de la société, tous ceux que leur aveuglement ne laisse pas en dehors des idées de leur siècle ; rien au surplus que n'ait déjà désiré et demandé le grand parti libéral tout entier, en Prusse ^ en Allemagne, et dans les autres pays de VEurope, A ce sujet, il n'existe ni divergence d'opinion ni dissentiment. Votre intérêt , c'est-à-dire l'intérêt- des classes ouvrières, est celui de la société entière, et ceci est vrai chez nous plus qu'ailleurs encore. Nous voyons pour noire patrie une garantie de développement moral, de progrès, dans le maintien et l'affermissement sur des bases solides d'une classe ouvrière et d'un tiers état judicieux et intelligent; il s'agit donc pour 1 Allemagne d'une tâche nationale au plus haut point !
Messieurs, je ne connais rien de plus précieux que cette conformité d'intérêts, rien qui puisse mieux vous donner la joyeuse certitude que vos efforts réussiront. Ayez à cœur de conserver à votre cause ces sympathies universelles, méritez de plus en plus la bonne opinion de tous les hommes sensés, de tous les vrais patriotes, en continuant à agir avec la même énergie et la même prudence dont vous avez fait preuve jusqu'ici. Des mains loyales sont tendues vers vous, et je voudrais bien connaître la puissance capable de vous empêcher, vous et vos alliés, de continuer votre marche vers le but désiré I
Et maintenant. Messieurs, je ne crois pas trop m'avancer en exprimant devant nos honorables hôtes la conviction que je lis dans vos cœurs, dans l'âme de tous les ouvriers allemands, conviction dans laquelle nos précédents entretiens n'ont pu que vous raffermir. Les
ouvriers allemands, Messieurs, non-seulement ceux ici présents, mais tous ceux qu*anime un esprit de justice, repoussent comme indignes d'eux la proposition de la garantie de TEtat, et notamment les moyens d'existence dont ils ne seraient pas redevables à leurs forces et h leurs facultés individuelles. Ils assument la responsabilité pleine et entière de ce refus, car ils savent que c'est là Tunique voie qui puisse les conduire à la liberté. Quiconque réclame la liberté civile et industrielle, doit admettre la responsabilité civile et économique. C'est dans l'acceptation du devoir que se trouve la garantie du droit, et, Messieurs, vous n'êtes certainement pas disposés à renoncer à la liberté, car vous renonceriez au meilleur lot auquel vous puissiez prétendre, à la possibilité de tout progrès. Je le demande : qu'est-ce qui fait l'homme ce qu'il est? qu'est-ce qui lui assigne le rang élevé qu'il occupe sur la terre? Les plus nobles penchants de la nature humaine, le penchant à la vérité , c'est-à-dire le jugement, et le penchant à la liberté, c'est-à-dire, la volonté. Le signe distinctif de toute existence et de toute activité conformes à la dignité humaine consiste en ceci : s'appliquer à reconnaître le bon et le beau, le vrai et le juste, et après les avoir reconnus, mettre toutes les forces de son âme, toute sa volonté, toute son intelligence à les réaliser dans la vie pratique î ., ,
Vous, Messieurs, vous voulez coopérer à la grande tâche du genre humain, vous voulez aider à poser les assises de la civilisation, et, pour cela, l'initiative moralisatrice de la liberté vous est indispensable. Oh ! certainement, le but que vous vous proposez par cette bienfaisante agitation n'est pas seulement de vous assu-
rer l'existence matérielle, la nourriture corporelle, la satisfaction des besoins physiques. Ce qui voué a souvent bien plus aflBigés que les misères et les privations de la vie, c'est de paraître exclus des aspirations idéales de répoque actuelle, de ne pouvoir, par vos actions , montrer les aptitudes les plus nobles et les plus élevées de la nature humaine. Ce que vous revendiquez, c'est votre qualité (T homme dans son intégralité ! Voilà le sens du mouvement qui agite aujourd'hui vos esprits et se propage à travers vos rangs! Et cela m'autorise, Messieurs, à dire en votre nom à la société entière : Nous voici ! Nous 'acceptons toute responsabilité au sujet de notre existence, mais laissez les voies ouvertes à la liberté, et cette tâche n'aura rien qui nous effraye.
C'est avec ce mot de ralliement que nous nous sépa*rerons de nos hôtes, et je crois satisfaire à un véritable besoin de votre coeur en priant, en votre nom, les honorables membres du Congrès économique de transmettre le salut fraternel des ouvriers de Berlin aux ouvriers des contrées qu'ils représentent.
(Explosion générale d'applaudissements et d'acclamations sympathiques.)
VOIES ET MOYENS PRATIQUES
CONTINUATION
I. ENTBÀYES ABTIFIGIELLES ÀPPOBTEES AUX BELATIONS NATUBELLES BU GOMMEBGE.
Nous nous proposons dans cette conférence de continuer notre discussion au sujet des théories émises pour Tamélioration du sort des ouvriers; nous nous sommes rendu compte précédemment de l'impossibilité de trouver dans des moyens d'action extérieure (tels que Vintervention de l'Etat et autres), la solution du problème, et nous avons, en outre, réfuté les systèmes socialistes qui se sont produits sous ce rapport; aujourd'hui nous parlerons, en premier lieu, d'autres doctrines également erronées, quoique d'une portée moins radicale, mais qui, à notre grand regret, sont encore trop répandues. Lorsque nous aurons signalé tous les faux points de vue où l'on s'est placé pour traiter ce sujet , nous finirons par trouver le chemin de la vérité. Ces erreurs aboutissent, pour la plupart, à une déclaration de guerre contre la libre concurrence et le capital j et bien
qu'on n'aille pas dans cette voie aussi loin que les socialistes, qui les abolissent .tous deux sans détour en livrant l'industrie à l'État, on met néanmoins en avant tout un attirail de plans et une multitude d'essais, et Ton s'efforce de limiter, d'entraver par toutes sortes de restrictions et de mesures réglementaires plus arbitraires les unes que les autres, le jeu de ces deux puissants leviers du commerce. Ce système , malheureusement encore en vigueur dans plusieurs États de l'Allemagne et en partie chez nous , n'a pas complètement exercé , malgré ses tendances dangereuses , l'influence nuisible que pouvait produire l'obstacle qu'il apporte aux grandes lois économiques dont nous avons fait connaître la marche. Nous devons en rendre grâces à la puissance des faits accomplis, qui minent lentement les barrières artificielles, et à l'intérêt personnel, toujours ardent à poursuivre , même par des voies détournées, et en dépit de toutes les oppositions, l'exercice de son droit.
Quant à la restriction de la libre concurrence, au moyen d'ordonnances et de règlements de police commerciale, système fort en faveur auprès des partisans des maîtrises, je crois suffisant de m'en remettre aux explications que j'ai données dans mes troisième et quatrième discours. Le commerce, qui nous permet de satisfaire à nos besoins physiques et intellectuels, repose en entier sur la division du travail et sur téchange, que l'on ne saurait concevoir séparés.
La libre concurrence est, tout à la fois, la liberté du travail et la liberté de rechange. Or, sur le terrain de l'économie politique, comme partout ailleurs, c'est la liberté qui, seule et exclusivement, rend possibles les
progrès de toute nature. Réclamer une protection contre cette liberté, c'est renoncer à la faculté innée en vertu de laquelle doit s'opérer notre développement. Si un fabricant a besoin , pour son industrie, d*une semblable protection, vu que sans elle il ne se croirait pas sûr de voir ses affaires prospérer, il ne mérite pas de réussir. Son succès ne pourrait, en effet, être obtenu qu'aux dépens de ses concurrents, dont la liberté et le droit de développement se trouveraient ainsi atteints , et dont la capacité productive descendrait à un degré aussi inférieur que celui où serait placé le fabricant protégé. Eu outre , personne n'est autorisé à vivre aux dépens des autres, au détriment de la société, et il est contraire à l'intérêt de l'État de céder à de pareilles prétentions. La diminution de la puissance productive de l'industrie , celle du rendement du travail national et le renchérissement de tous les produits, en seraient la conséquence forcée.
Un simple coup d'oeil suffira pour faire comprendre à quels graves mécomptes peuvent conduire ces doctrines. On veut protéger la production en la limitant, et l'on croit lui assurer ainsi des prix plus élevés.
Je laisse actuellement de côté ce qu'il y a d'impraticable dans ce système, condamné d'avance à échouer, par le fait seul de ne pas savoir ce que deviendrait cette foule d'ouvriers, que sa mise en pratique exclurait des diverses branches de l'industrie. J'aime mieux appuyer mon argumentation de deux autres propositions incontestables.
D'abord, on ne songe pas assez que, du moment où l'on empêche une foule de gens de s'adonner à une
branche d'industrie , et qu'ils se trouvent ainsi atteints dans leur position économique , on diminue , il est vrai, le nombre des concurrents, mais on restreint du même coup le nombre des consommateurs et leur faculté d'acheter. Supposons que dans tel district il existe cent producteurs de moins qu'auparavant, il existera pareillement cent consommateurs de moins; si Ton produit moins, on consommera moins proportionnellement, les besoins se réduisant dans la même mesure. En quoi ce rapport pourrait-il être avantageux aux producteurs?
L'erreur radicale de cette théorie, nous croyons devoir insister sur ce point, vient de la division des hommes en deux classes : les producteurs et les con^ sommateurs, et de l'opposition établie entre ces deux classes, dont le législateur devrait favoriser l'une ou l'autre, et même sacrifier l'une à l'autre. Or, chacun de nous n'est pas seulement producteur, mais il est aussi consommateur, et tous, sans exception , nous consommons bien plus de choses que nous n'en produisons. Quel que soit le métier, l'industrie que nous exercions, nous ne sommes jamais en état de satisfaire directement qu'à un seul, ou tout au plus à quelques-uns de nos besoins. L'ébéniste peut bien fabriquer lui-même ses meubles, le tailleur faire ses propres habits, \e ferblantier, le tourneur, les objets et les ustensiles servant à leur métier ou à leur ménage, le tisserand les étoffes de plusieurs de ses vêtements; mais pour les mille objets dont ces artisans peuvent avoir besoin, il leur faudra recourir aux produits des autres industriels, à l'égard desquels ils se trouveront dans la position de consommateurs»
A quoi aboutirait le renchérissement artificiel qui surviendrait dans toutes les branches d'industrie, si toutefois la restriction de la concurrence pouvait amener ce résultat? A obtenir, il est vrai, par suite de l'élévation dans le prix des produits fabriqués, un revenu plus considérable, mais qui serait balancé aussitôt par le surcroit de dépenses résultant de la hausse proportionnelle des articles dont on aurait besoin. Auparavant, on ne gagnait par an que 300 thalers, qui suffisaient à l'entretien personnel et à celui de la famille , maintenant, en faisant le même travail, on en gagne 400, mais on n'est pas plus avancé que lorsqu'on ne recevait que 300 thalers, car tout est devenu beaucoup plus cher. Ce système ne présente donc aucun avantage pour personne. Cela est si vrai, que celui qui compte, pour rétablir ses affaires, sur des mesures de ce genre, pense au fond qu'on ne devrait protéger contre la concurrence que la branche d'industrie à laquelle appartient son établissement, afin d'être seul à même d'élever le prix de ses produits. Quant aux autres commerçants, dont il est lui-même le client , et auprès desquels il fait ses achats, il n'entend pas qu'il en soit ainsi. Non, certes. Il veut, comme par le passé, pouvoir acheter à bon marché. Un tel calcul serait évidemment en harmonie avec ses intérêts, mais s'accorderait-il avec celui des autres? Et les autres ne pourraient-ils pas exiger, avec tout autant de raison, qu'on protégeât leurbranche d'industrie? Vous le voyez, dans la sphère où règne le travail, ni monopole ni privilèges ne sauraient prétendre à une longue durée.
Parmi tous les droits primitifs et inhérents à l'homme, la liberté du travail et de l'échange, c'est-à-dire la libre
concurrence, est le droit qui, en raison de son importance, doit figurer au premier rang. Il se rattache, en effet, à la question même de notre existence, et il naît en nous conjointement avec le besoin et la puissance productive du travail.
Nous ne trouvons pas mieux fondées les attaques dirigées contre le capital, dont nous avons fait ressortir, dans notre second entretien, l'importance prépondérante et la bienfaisante influence sur la production. Fruit du travail, le capital, par une impulsion irrésistible et qui tient à sa nature même, reflue vers le travail, afin de se renouveler en lui et par lui, en s'augmentant sans cesse et en acquérant une puissance de reproduction toujours plus grande. SMl n'est pas engagé dans une entreprise reproductive, le capital est privé de vie, il est mort, et ne peut servir qu'à une consommation sans remplacement. Ce n'est que par son uniou avec le travail qu'il devient d'une inépuisable fécondité, et qu'il rapporte une rente à son propriétaire.
Il faut surtout ne pas oublier, ce que nous avons déjà démontré d'une manière irréfutable : V que c'est seulement par l'action du capital que nous pouvons procurer au travail le concours tout à fait indispensable de la nature; T que plus la nature vient en aide au travail par les forces et les matières premières qu'elle lui fournit, plus elle le rend facile et productif. Certes, le capital est une grande puissance, non contre le travail, toutefois, mais avec lui, par lui et en lui, et dans les mains seules des producteurs, comme nous l'avons déjà vu. Or, le gêner, le paralyser dans sa bienfaisante intervention, n'est-ce pas diminuer, dans la plupart
des cas, la fécondité du travail? JN'est-ce pas condamner rhomme à produire péniblement et dans des proportions de plus en plus restreintes? Il est évident que ce moyen ne nous conduira pas à la solution du problème. Il importe que tous soient mieux et plus abondamment pourvus de toutes choses, il faut donc produire davantage et plus facilement qu'on ne Va fait jusqu'ici. Il faut, en somme, que la masse de la production sociale aille en augmentant, si Ton veut que chacun puisse recevoir une part plus grande. Or, les mesures que Ton préconise auraient des effets diamétralement opposés : elles seraient cause que la production générale, loin de s'élever, baisserait ; que, loin de fabriquer davantage, on fabriquerait moins, et qu'en fin de compte les particuliers, au lieu d'être mieux pourvus, le serjiient plus mal. Ici nous nous en rapportons à ce que nous avons dit dans notre quatrième discours, au sujet de l'État socialiste et de la prétention qu'affichent ses partisans de supplanter dans l'industrie le capital privé par le capital de l'État. Rappelez-vous les conséquences que nous avons signalées comme devant résulter d'une pareille mesure, à supposer qu'elle fut praticable.
Dans la réalité, la seule vole par laquelle on puisse logiquement espérer de subalternîser le capital, consiste, nous l'avons déjà démontré, à abolir l'industrie privée, en la transformant en industrie de l'État.
Ainsi que nous l'avons précédemment indiqué, la guerre contre le capital a pour effet de restreindre le concours que prêtent au travail les agents naturels; mais à cette fâcheuse conséquence vient s'ajouter encore un autre inconvénient. Du moment où l'individu
saura quMl ne peut ni amasser un capital ni se créer un revenu, il perdra toute énergie, toute ambition; nous aurons tué en lui l'esprit d'entreprise, le désir de l'épargne, et, du même coup, nous aurons aussi arrêté toute formation, tout accroissement des capitaux.
Lorsque nous avons eu occasion de discuter ces théories, nous nous sommes également attaché à vous faire remarquer tout ce qu'il y a de chimérique, disons mieux, de ridicule, dans cette idée de la création d'un énorme capital social, remplaçant dans l'industrie l'ensemble des capitaux privés, et nous avons fait ressortir l'impossibilité où l'on est de concevoir quels seraient les éléments qui constitueraient ce capital, après l'expulsion des capitaux privés. Le résultat de toutes ces utopies socialistes, aussi absurdes que confuses, serait un énorme déficit dans les caisses de l'Eïat, et une complète banqueroute, aussi bien au point de vue moral qu'au point de vue économique.
La guerre contre les capitaux privés . n'est donc , au fond, que la guerre contre le capital lui-même. Mais où cela nous mènerait-il? A repousser l'aide de la nature, à nous révolter contre ses lois les plus bienfaisantes, à renier la plus haute destinée à laquelle l'homme puisse arriver par son travail, et qu'on peut définir ainsi : Dominer la nature et rendre l'esprit maître de la matière. Une pareille entreprise serait la ruine de la société entière , et particulièrement des ouvriers, car elle dépouillerait l'industrie nationale de toutes les ressources, de tous les instruments de la civilisation, et nous ramènerait au temps de l'ancienne barbarie, et même au travail des esclaves.
Il n'est personne qui, après le plus simple examen,
puisse vouloir sérieusement une telle absurdité. Aussi, pour peu qu'on descende au fond de toutes ces déclamations contre le capital, on demeure bientôt convaincu qu'elles ne naissent pas d'ordinaire d'une répugnance à recourir, pour l'exercice de son industrie, au capital, mais plutôt du regret qu'on éprouve de \vl privation de celui-ci , et d'un sentiment de jalousie contre ceux qui le possèdent. Quant à ces derniers, on comprend sans peine les avantages qu'ils en retirent, on sent que leur prépondérance dans toutes les entreprises industrielles en résulte, et désespérant de parvenir à se créer un capital, on voudrait ravir à celui-ci l'influence qu'il exerce, comme si cela était possible I
Nous l'avons vu dans nos précédents discours : La puissance du capital est la puissance même de la nature. Personne ne peut la détruire , personne ne peut rien changer à l'action si importante du capital dans les relations commerciales. Cette importance tient essentiellement à la nature humaine, et elle est en rapport avec le rôle qui a été assigné à notre espèce dans ce monde. Nous avons beau faire, nous dépendons des influences extérieures, nous sommes soumis à des besoins de toutes sortes, à la nécessité de boire et de manger pour entretenir notre vie matérielle; enfin, nous ne saurions non plus nous passer du capital pour notre travail. Il faudrait transformer l'homme, lui donner d'autres penchants que ceux dont il est doué, si on voulait altérer cet ordre naturel; et la proposition d'abolir le capital, afin que l'ouvrier ne soit pas l'esclave de celui-ci, est aussi sensée, aussi praticable que le serait la proposition d'abolir tout repas, et de vivre sans manger et sans boire, afin que V homme ne soit pas l'esclave de son estomac.
C'est le capital qui, remplissant dans l'organisme social des fonctions analogues à celles de Testomac dans l'organisme humain, apporte au travail le principe même qui le vivifie ; j'espère qu'il ne subsiste à ce sujet aucun doute dans vos esprits.
Admettons un instant que l'on pût prendre au sérieux les rêveries de ces hommes dont les théories conduisent à faire si bon marché des besoins, nous tiendrions à savoir ce qu'ils deviendraient au cas où on les oublierait dans quelque île ignorée de la mer du Sud? Ohl toutes ces utopies seraient admirables, si l'homme pouvait vivre d'air et pourvoir à son existence sans se donner aucune peine. Mais, précisément , rien ne témoigne autant de la sagesse de la nature que cet admirable arrangement, par suite duquel le besoin nous pousse à l'emploi de nos facultés physiques et intellectuelles, et nous habitue à l'effort, nous rendant ainsi, dans la mesure du possible, indépendants des nécessités de la vie. C'est grâce encore à cette disposition que nos aptitudes et nos forces, une fois mises en éveil, grandissent par l'exercice, si bien que, non contents de pourvoir à notre existence matérielle, nous aspirons plus haut et nous osons aborder les problèmes les plus ardus de la civilisation. Ces hommes que l'on dirait affranchis de tout besoin, et partant dépourvus du mobile le plus puissant de notre activité, n'auraient garde de se poser à eux-mêmes ces difficiles questions! Ils semblent être nés pour passer leurs jours exempts de fatigue et les bras croisés!... Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front; tel est l'arrêt prononcé au berceau du genre humain. Compris dans le sens que nous venons de lui donner, au lieu
d'une malédiction, c'est une bénédiction qu'il renferme.
La critique de ces absurdités nous entraine malgré nous à d'autres considérations.
Mon voisin a un capital , et peut avec avantage s'établir à son propre compte, et moi, ne pouvant en faire autant, je crie aussitôt : A bas le capital! car je n'entends pas qu'un autre réussisse mieux que moi. Mais en quoi cela m'avancera-t-il? Ma situation en serat-elle meilleure? Quand il n'y aura plus personne pour occuper et salarier des ouvriers, où donc irai-je chercher mon pain?
Certes, le capital, comme tous les autres biens de ce monde, est inégalement réparti, mais comment en serait-il autrement, puisque les qualités et les forces d'où dépendent, en dernier lieu , le gain et les économies, se trouvent, elles aussi, inégalement réparties?
L'existence de gens riches ou aisés à côté de personnes pauvres ou indigentes est- elle un malheur au point de vue de l'intérêt général, surtout pour l'ouvrier? Quels sont ceux qui consomment le plus, qui font le plus d'achats, qui payent le mieux et nourrissent un plus grand nombre de personnes? Tout artisan ne désire-t-il pas avoir des clients aussi riches que possible? L'existence des uns n'est donc pas nuisible aux autres , et l'abolition du capital serait plutôt contraire aux intérêts de ceux qui n'en possèdent pas. Voulût-on spolier les riches , leur enlever leur superflu (ce serait là une pensée qui ne troublera jamais la conscience honnête de nos ouvriers allemands, et qui répugnerait trop à leur âme fière) on n'améliorerait pas ainsi, du moins d'une manière sensible, le sort de l'individu.
En efifet, une pareille mesure pourrait bien avoir
pour résultat de reudre pauvres ceux qui avaient de la fortune; mais elle ne ferait pas que les pauvres devinssent riches, tant est restreint le nombre de ces derniers en comparaison des premiers I
Permettez-moi de vous raconter à ce sujet une anecdote des journées de mars 1848, qui est très-propre à
mettre en lumière ce que je viens de vous exposer ;
peut-être n'est-elle pas authentique, mais elle est, du moins, fort ingénieuse. Une foule quelque peu tumultueuse rencontra, dit-on, le célèbre banquier Rothschild et l'entoura aussitôt, le sommant de livrer ses richesses, devenues proverbiales, afin de les partager avec lui. Il eut beau demander grâce, il lui fallut céder. — A combien me taxez-vous? s'écrie-t-il au plus fort de son embarras. Et cette réponse terrifiante retentit à ses oreilles ; — A dix millions de tkalers! — Eh bien, dit-il, voyant qu'on n'était pas disposé à le relâcher, eh bien, puisqu'il faut absolument partager, je pense que vous ne voulez pas y participer seuls; il faut aussi contenter les autres, — Accordé, lui réplique-t-on. — Fort bien, dit-il ; dix millions de tkalers à distribuer entre quarante millions d'Allemands, cela fait tout juste 7 1/2 silbergroschen (fr. i, 12) par tête. Voici, quant à vous, votre part : elle se monte à dix thalers ; partagez-les entre vous. Après quoi il s'esquive; la foule de rire, et l'argent est sans retard dissipé en libations au cabaret voisin.
Toutes ces insanités, il est bon de s'en rendre compte, ont pour point de départ le sophisme que voici : deux individus, en raison de l'inégalité de leurs bénéfices et de leurs économies, se trouvent placés à des degrés diCférents. Or, dans l'essai que l'on tente pour rendre leurs conditions égales, on ne peut atteindre
le but, d'une manière efficace, qu'en faisant descendre le plus haut placé au niveau de celui qui occupe le degré inférieur. Quant à la combinaison inverse, on n'y saurait penser. — Expliquons-nous sans équivoque : Telle personne a réussi dans ses affaires , telle autre a échoué; celle-ci voudrait cependant se trouver dans des circonstances aussi avantageuses, jouir d'une position égale à celle de la première. A quoi cela lui servirait-il et comment atteindrait -elle son but, si Ton parvenait à ruiner celle qui est arrivée à la fortune? Oui, dans ce cas, la différence qui existait aurait disparu. Ces deux individus se trouveraient sur un pied d'égalité; mais, au lieu d'être égaux dans le bien-être, ils le seraient dans la pauvreté! A qui, nous le répétons, un pareil résultat pourrait-il profiter? N'est-il pas évident qu'une égalité de ce genre, au lieu de constituer un progrès, serait au contraire un pas en arrière , qui aurait pour conséquence de conduire la société à une misère générale? Comment l'égalité des fortunes individuelles serait -elle possible, puisque les sources du gain sont intarissables, puisque la richesse a une tendance universelle à s'accroître? Si Ton parvenait à imposer aujourd'hui cette égalité par la violence, demain elle n'existerait déjà plus, car chaque personne ferait de la part qui lui serait échue l'usage le plus différent. Le dialogue si connu qu'on prête à deux communistes nous conduira à l'évidence la plus palpable : « Supposons, dit l'un, » le partage fait : maintenant nos parts sont égales ; f> moi, j'économise la mienne ; toi , tu dissipes la tienne ; « que se passera-t-il après? — Après, reprend l'autre ^ » après f nous partagerons de nouveau, »
II. LE lIEILLEUfi CHEMIN POUR ARRIVEE AU BUT
En nous livrant à un examen approfondi du sujet qui nous occupe, nous avons signalé, aussi nettement que le comportait le cadre de nos discours, \es fausses routes qu'on a çà et là parcourues ou que Ton a indiquées aux ouvriers, et nous sommes ainsi arrivés au cœur même de la question.
Nous aurons à examiner bientôt quelles sont les voies encore ouvertes où nous pourrions acheminer les ouvriers avec la perspective du succès.
Je vais résumer toutes les démonstrations déjà acquises au cours de la discussion générale ; elles seront pour nous autant de ûls conducteurs,
V C'est d^abord un point hors de contestation que rÉtat ne peut par son intervention résoudre le problème que présente la question ouvrière. Il peut tout au plus en faciliter ou en entraver la solution. La question n'est pas politique, elle est économique. Tout mal qui se produit dans Tordre économique ne peut être combattu que par des remèdes empruntés à l'économie et non à la politique, et jamais on ne fera disparaître aucun obstacle, en soustrayant les choses à leurs rapports naturels et en brisant les liens qui les unissent. Quelle que soit la maladie qui atteigne un organisme, qu'il s'agisse de l'organisme économique ou de tout autre, elle ne saurait être guérie par l'emploi extérieur d'une panacée quelconque. On ne peut y parvenir qu'en provoquant une énergique réaction des forces naturelles, qui ranime et augmente la vitalité de l'organisme et qui rétablisse l'équilibre troublé.
2» Or, l'organisme économique, tel qu'il résulte des combinaisons nombreuses et compliquées produites par les relations commerciales, a pour figents et ressorts nécessaires les individus, les êtres humains. C'est autour d'eux et par eux que tout se meut, et c'est d'eux que l'appareil tout entier reçoit son impulsion. Le point sur lequel roule toute la question est précisément le besoin physique, V existence de l'individu corporel, et, sous ce rapport, la nature n'admet que ï existence personnelle. C'est dans l'individu que se manifestent les besoins, qui, notons-le bien, sont divers dans chacun de nous ; divers quant à la direction et quant à l'intensité , divers sous le rapport de la quantité et en ce qui concerne le but, suivant ce que comporte la nature personnelle, l'individualité, grâce à laquelle chaque homme diffère d'un autre.
Et ce que nous avons dit des besoins, nous rappliquerons aussi aux forces, dont la mise en action peut seule nous procurer la satisfaction des premiers. C'est la nature qui en a doté Vindividu, mais d'une façon dlÉférente pour chacun de nous; la répartition en est donc des plus inégales. Il sera, par conséquent, à tout jamais impossible, en ce qui concerne les nécessités de l'existence , de réunir les hommes en une masse indistincte, et de fixer, diaprés une moyenne, ce que chacun a le droit de demander à cet égard, et les services qu'il doit rendre en échange. Nous ne sommes pas des êtres dépourvus de personnalité, nous ne sommes pas le produit de simples chiffres que l'on additionne pour former des sommes arbitraires, et qui, au moyen d'une division non moins arbitraire, donnent les quantités que l'on veut obtenir. La nature ayant placé dans l'in-
dividu les besoins et \qs /acuités, c'est-à-dire les deux facteurs de la vie, a ainsi tiré la lettre de change de notre existence sur nous-mêmes. Elle renvoie de la sorte, chacun à ses propres efforts, à son initiative, et nous laisse le soin de dresser le bilan de notre existence. Ce serait donc manquer de logique que de transporter de l'individu à la masse l'obligation d'établir l'équilibre entre nos forces et nos besoins; toute tentative de ce genre constituerait une atteinte à Y individualité , à la forme primitive de notre être. C'est vouloir paralyser les forces naturelles et les penchants de l'individu; or, en dehors de ceux-ci, nous ne voyons pas où l'on découvrirait des éléments de solution pour le problème qui nous occupe.
A notre avis , il ne reste d'autre moyen de résoudre la question que de prendre pour point de départ les individus, du développement et perfectionnement desquels dépend le succès dans l'ordre économique, la réussite dans le domaine de l'industrie. Pour cela, la seule voie conforme à la raison et à la justice, c'est et ce sera constamment de rendre par V éducation les hommes capables de s'assister eux-mêmes. Cultiver nos aptitudes intellectuelles , morales et physiques, acquérir des connaissances utiles et pratiques, contracter l'habitude de l'économie, se montrer appliqué, avoir une conduite irréprochable, c'est à quoi nous devons aspirer en premier lieu. Si nous désirons changer notre position , et Si nous voulons améliorer nos affaires, il faut que nous commencions par nous-mêmes. Il existe rarement quelque chose de défectueux dans notre situation qu'on ne puisse faire remonter à des défauts personnels, et le monde ne deviendra meilleur que lorsque les hommes
deviendront plus clairvoyants, plus énergiques , plus sérieux et plus moraux. Voilà, Messieurs, ce qu'il importe de graver dans nos esprits.
3° Les rapports économiques des hommes, de même que tous les autres rapports naturels, se règlent d*après certaines lois éternelles fondées sur la constitution la plus intime de leur être. Aussi, tout succès, toute réussite dans le commerce^ comme dans les affaires domestiques, n'est possible qu*à la condition de reconnaître les lois de la nature, de savoir les utiliser à son profit, et d*y subordonner ses actions.
De même que le cultivateur est tenu de connaître les changements^es saisons, Tinfluence de la température, les conditions de la croissance des plantes en général et des produits agricoles en particulier, ainsi que ce qui concerne l'élève et la nourriture des bestiaux , s'il veut prospérer comme agriculteur et réussir dans tout ce qui est du domaine de l'économie rurale ; de même, l'industriel, l'ouvrier, doivent savoir quelles sont les lois qui règlent la production et la consommation, l'échange et la valeur, le capital et le crédit, etc. Veut-on réellement améliorer la situation des classes ouvrières, il faut que tous nos efforts soient dirigés vers un seul but : prendre les lois économiques pour guides et employer à notre profit la puissance que donnent les forces intellectuelles et physiques, et d'où dépend le succès sur le terrain de l'Économie. Mais prétendre lutter contre cette puissance, dépenser ses forces et ses ressources à essayer de changer la nature des choses, et chercher dans cette intention des influences sans efficacité, c'est s'épuiser en de vaines tentatives.
Partant des principes généraux que nous venons
d'établir, nous allons examiner la question en détail et signaler les principaux aspects sous lesquels nous croyons devoir Tenvisager,
Parmi les desiderata, le premier qu*il convienne de formuler, surtout s'il s'agit de prendre le côté pratique de la question, est celui de :
V accroissement de la somme totale des produits et de la fortune générale de la nation. Comme, dans ce sujet, ainsi que nous l'ayons exposé à plusieurs reprises, Ton part de cette donnée, qu'un grand nombre d'hommes ne sont pas suffisamment pourvus des objets nécessaires à la vie, il faut, avant tout, s'attacher à accroître la masse des biens formant le patrimoine commun et servant à satisfaire les besoins , car sans cela il n'est pas possible de donner à l'individu une part plus grande, de pourvoir plus largement à son entretien. Cette augmentation des produits et des services destinés aux besoins de la société dépend, sans contredit, de V accroissement de la production* Cet accroissement, comme nous Tavons fait remarquer à satiété, ne peut s'obtenir : 1° que par le développement chez les individus de Vaptitude à Ueffort productif; 2® que par la multiplication des capitaux privés. Tout ce qui conduit à l'un de ces deux résultats aplanit indirectement les difficultés du problème social. Les grandes inventions, les découvertes faites dans le domaine de l'industrie qui rendent le travail plus facile, plus productif, et permettent de réduire les frais de main-d'œuvre, tournent, en fin de compte, à l'avantage général, lors même que l'inventeur se réserve de les exploiter durant quelque temps à son profit exclusif. Il n'en est pas autrement de l'accumulation des grands
capitaux. Quelque égoïstes que puissent paraître, dans bien des cas, ceux qui les possèdent, les capitaux n'en sont pas moins favorables à l'essor de Tindustne. Impossible de les laisser dormir si l'on veut qu'ils rapportent une rente, qu'ils donnent un intérêt, d'où la nécessité de leur trouver des placements dans des entreprises productives.
De même que nous devons appuyer de toutes nos forces tout progrès sous ce rapport, à cause de l'influence bienfaisante que cet emploi des capitaux exerce sur le sort des ouvriers, de même nous devons lutter contre tout obstacle au progrès industriel, notamment quand il se produit sous forme de restriction à la liberté du travail et du salaire, et nous devons nous opposer à toute persécution contre le capital, qu'il faut considérer comme désastreuse, puisqu'elle en empêche l'accumulation. Rien d'aussi fatal que de telles mesures émanant de l'État, que de tels empiétements venant des classes privilégiées; on fait ainsi dévier le progrès de ses voies naturelles, on amène une situation dont l'ouvrier se ressent plus que tout autre.
Il est constant que la condition préliminaire et indispensable pour que chacun soit pourvu , réside dans la multiplication des objets de consommation^ conséquence du développement général de la faculté de produire, et faute de quoi un grand nombre de consommateurs ne pourraient être servis. Cela fait, il s'agira de répartir entre les producteurs la masse des biens accumulés, et alors naîtra la question de savoir comment chaque individu pourra en obtenir la part correspondant à ses besoins. En vertu des principes que nous professons, on peut poser la règle suivante, qui tranchera le débat : la part
de Tindivida dans la répartition de la masse des produits du travail général, c'est-à-dire ce qui doit revenir à chacun pour pourvoir à ses besoins et les satisfaire, est établie d'après la mesure dans laquelle il aura contribué à la production totale, d'après ce qu'il ajoutera à la somme des produits, d'après la valeur qu'on reconnaîtra à l'activité qu'il aura déployée. A chacun suivant ses service^s, telle est la formule applicable dans ce cas. Le service, e% non le besoin, sert ici à déterminer la part de chacun; c'est là la base d'appréciation. S'il en était autrement, la société deviendrait, à bref délai, insolvable, et tout l'organisme économique serait bouleversé. Les dépenses excéderaient les revenus, les exigences dépasseraient la possibilité d'y satisMre. Le besoin physique a pour bornes naturelles la mesure dans laquelle un individu peut se rendre utile, et c'est la tâche morale et économique qui incombe à chaque homme, de ne pas laisser ses besoins dépasser ses forces, de veiller sans cesse à ce que le développement de ses facultés intellectuelles et de ses connaissances pratiques aille de pair avec l'augmentation de ses dépenses et de ses consommations de toute sorte.
Nous avons déjà fait observer que la nature a pourvu à ce que dans l'organisme humain, à l'état normal, l'équilibre puisse s'établir entre les nécessités de notre vie et les moyens d'y faire face, entre ce que nous voulons et ce que nous pouvons. Mais si, dans quelques cas spéciaux et qui sont Texception, le maintien de notre existence par notre propre travail excède nos forces, soit momentanément, soit à la longue, c'est alors le cas, mais seulement alors, de pratiquer le devoir de la fraternité, que nous ne consentirons jamais.
ainsi que nous l^avons fait remarquer, à reconnaître comme un principe dans la vie industrielle. Relativement à la part de rémunération proportionnelle et correspondante aux services de chaque individu, une réflexion s'impose à nos esprits de la façon la plus saisissante : c'est que, dans Tévaluation du tra-
vail, c'est à l'agent immatériel qu'est réservée la part la plus large et que par suite les lumières de l'intelligence, les qualités morales, l'instruction surtout et le savoir, l'esprit d'entreprise et de spéculation, sont bien mieux rétribués que les aptitudes corporelles, que la dextérité dans les travaux manuels.
La marche que suit le progrès de l'industrie à notre époque offre ceci de caractéristique, et nous croyons devoir insister là-dessus, c'est qu'on tend à remplacer, de plus en plus, la simple fatigue des muscles par d'ingénieux procédés , et nous avons déjà constaté à quel point cette spiritualisation du travail réagit favorablement sur le bien-être des ouvriers. Oui, plus l'on participe intellectuellement à l'exécution des différents travaux, et plus nos fonctions demandent de connaissances, de savoir et de perspicacité , plus grande aussi est la moyenne de notre salaire ; c'est là un fait que vous pourrez observer partout. La condition économique d'un homme s'élève en proportion de sa moralité et de son intelligence. En apportant du zèle à s'instruire, à étendre ses connaissances, à cultiver sans relâche ses qualités morales, on marchera d'un pas plus sûr vers le succès, on aura plus de facilités pour pourvoir à son entretien. N'hésitons pas à le dire, plus un homme saura tirer parti du capital intellectuel de Vhumanité pour acquérir de l'instruction, de l'expérience, de la
prudence, plus sera grande la part de capital matériel et effectif sur laquelle il pourra compter. La propriété intellectuelle conduit, pourvu qu'on en fasse un emploi judicieux, à la propriété matérielle, à la fortune. Nous devons donc avant tout encourager de notre mieux les tendances à l'instruction ; et si à cet égard on réfléchit aux intérêts des classes ouvrièfes, que de lacunes ne reste-t-il pas à combler, que d'améliorations sont nécessaires! Mais un signe bien consolant pour notre époque, c'est que les ouvriers eux-mêmes comprennent toute l'importance d'une réforme, et qu'ils s'occupent activement de porter remède à l'état actuel des choses. Cela permet aux véritables amis des classes ouvrières de compter sur un triomphe définitif, et ce n'est pas une faible satisfaction, en présence de tant de projets absurdes et chimériques par lesquels on cherche à détourner nos ouvriers de la bonne voie, afin de les exploiter dans un but d'ambition personnelle ou au profit de certaines menées politiques qu'on se garde bien d'avouer. Ce serait tout simplement jouer le jeu de la réaction, et livrer à sa merci l'ensemble des progrès civils, politiques et économiques déjà réalisés. C'est à quoi sauront bien obvier les milliers de sociétés établies pour propager au sein des classes ouvrières l'instruction et les principes d'une saine économie politique; c'est à quoi sauront également parer les associations ouvrières et industrielles, dont l'immense réseau couvre la patrie allemande et s'étend jusqu'aux plus petites villes de nos provinces. En répandant dans toutes les couches de la nation les connaissances utiles, les saines notions^ elles rendent les membres qu'elles s'associent de plus en plus capables de penser par eux-mêmes et de se former
une opinion. N'est-ce pas un spectacle propre à remplir Fàme de joie, que de voir des ouvriers de tout âge, jeunes et vieux, prendre à cœur cette tâche ! Avec quel recueillement, quelle attention ces braves gens écoutent ce qu'on leur conseille I ... Ils consacrent, sans hésiter, les quelques heures de délassement dont ils peuvent disposer, à un nouveau travail, souvent non moins pénible que le travail matériel, l'étude; et plus d'une fois ils s'imposent des sacrifices d'argent assez lourds, afm de pouvoir faire de plus grands progrès dans les différentes branches de la science. Nos ouvriers allemands ont réellement donné des preuves si éclatantes de leurs aptitudes et de leur goût pour s'instruire, que maintenant personne n'est autorisé à douter qu'ils ne soient nos égaux par l'intelligence, et ils peuvent désormais compter sur la sympathie de tous les hommes sensés.
Bien qiïe nos ouvriers, en formant des sociétés destinées à propager dans leurs rangs l'instruction, aient beaucoup fait par eux-mêmes , leurs efforts ont cependant besoin d'être complétés pour porter tous leurs fruits. Il leur faut, avant tout, une base solide, et cette base ne peut se trouver que dans Y école primaire. Comme nous l'avons précédemment indiqué, nous devons ici faire appel à l'intervention de VEtat; n'allez pas croire, toutefois, qu'abandonnant nos principes, nous admettions l'ingérence de l'État dans la question industrielle. Ce n'est point par la raison que chez nous les écoles primairéis appartiennent de fait à l'État, que nous lui en demandons le perfectionnement. De même que nous repoussons , entre hommes qui ne dépendent point les uns des autres, l'immixtion du gouvernement
dans les affaires privées (et nous considérons comme
telle la question industrielle), de même que nous rejetons la tutelle administrative pour les personnes arrivées à leur majorité, de même nous comptons sur Tiniluence de l'État, sur sa protection en faveur de ceux qui, par le cours de la nature, n'ont pas ou ne peuvent pas encore avoir de position indépendante, et nous y comptons, surtout quand il s'agit de les préparer à cette indépendance. Certes, les premiers devoirs, qui consistent à entourer d'une tendre sollicitude la faible enfance, à veiller plus tard sur l'adolescent, incombent principalement aux parents. Mais puisque l'État impose à ceux-ci, comme un devoir forcée l'obligation de pourvoir aux besoins de leurs enfants, afin que ces êtres sans défense ne perdent pas V existence physique, il doit, sans contredit, étendre cette obligation de façon à favoriser le développement des facultés morales et intellectuelles de ces mêmes enfants. Il importe, en effet, au plus haut point à la prospérité de l'État (et tous les citoyens doivent y songer) que les enfants ne tombent pas dans V abandon, et ne deviennent incapables, lorsqu'ils entreront dans la Société, de remplir leurs devoirs civils et de s'acquitter de la grande tâche qui consiste à s'aider soi-même.
Nous considérons le droit à l'éducation comme le premier de tous les droits fondamentaux ; il commence, pour nous, à la naissance même de l'homme, et, dans tout pays civilisé, il doit être l'objet de la surveillance de l'Etat. Aussi demandons-nous Y école obligatoire, placée sous le patronage du gouvernement, comme un droit et un devoir politique. Il faut, par l'éducation, rendre l'homme capable de liberté, et le mettre à même de conquérir l'indépendance de position , deux
biens qui ne sauraient être séparés. Priver quelqu'un de réducation, c'est commettre sur la personne humaine un attentat contre lequel l'autorité doit sévir, comme s'il s'agissait d'un meurtre. C'est pourquoi nous demandons que l'État fasse plus qu'il n'a fait jusqu'ici en faveur des écoles, et particulièrement des maîtres et des instituteurs, qui sont bien les ouvriers les plus dignes et les moins rétribués. Il ne faut pas que l'école serve de refuge à l'ignorance, ni qu'elle s'évertue à faire rétrograder la science; elle doit être, au contraire, l'asile du* progrès, tel que les temps modernes l'exigent. Aujourd'hui, on ne peut trop apprendre, même n'eût-on en vue que le métier le plus modeste, celui qu'on choisit pour vivre. C'est précisément à l'école, lors des premiers enseignements de \di jeunesse, que l'individu reçoit l'héritage qui lui appartient comme homme, comme membre de la société; nous voulons ^diû^v à^ QtXXQ part du capital intellectuel de V humanité dont nous avons déjà fait mention, et dont l'emploi judicieux , mieux que tout autre moyen, conduit à la propriété matérielle.
Ce qui se passe chaque jour sous nos yeux nous fournit la preuve de cette vérité, la confirmation de ce fait. Ne voyons-nous pas continuellement de petits entrepreneurs et même des ouvriers à gages, s'élever, grâce à leur zèle et à leur persévérance, de la position la plus modeste aux premiers rangs de l'Industrie, se mettre à la tête des entreprises les plus vastes, acquérir des fortunes considérables, ou tout au moins arriver à se créer un avenir assuré? Par contre, nous avons occasion de constater, non moins fréquemment, que des fils de famille, nés dans l'opulence, placés on ne peut plus avan-
tageusement au début de leur carrière, descendent du rang qu'ils occupaient, soit par incurie, soit par incapacité ou prodigalité, se ruinent en partie ou complètement, et sont obligés de recommencer sur nouveaux frais. Ainsi s'opère un changement incessant, un flux et reflux, une oscillation continuelle, qui élèvent ou abaissent la condition de ceux qui sont engagés dans l'industrie; mouvement qui du grand industriel s'étend au plus humble ouvrier, et dont la cause procède directement de la nature humaine. Certes, il n'est pas donné de parvenir à une haute position sociale sans se heurter à de grandes difficultés; personne ne saurait se faire illusion à ce sujet. Mais c'est précisément à cause de cela que ceux qui s'appliquent à cette tâche y réussissent d'une manière si étonnante. L'homme est ainsi fait, qu'il ne déploie toute son énergie que quand il est réduit à ses propres forces, que lorsqu'il a été trempé par de rudes épreuves. D'un autre côté, là où cette nécessité ne se fait pas sentir, où la propriété provient d'héritage et n'a, partant, coûté aucune peine, il arrive trop souvent que la dissipation devient une habitude, et nuit aux efforts nécessaires pour acquérir; que l'amour désordonné des plaisirs étouffe toute énergie, toute activité, et produit l'affaissement et la démoralisation. Comment ne pas reconnaître une juste balance dans cette loi de notre nature, qui tend à niveler les positions sociales, qui fait que les classes se touchent, se confondent? Quels salutaires effets n'a-t-elle pas sur l'économie humaine en générai! Aussi la fortune et la propriété, qui, émanant de la libre personnalité, ne manifestent que par l'initiative individuelle toute leur action bienfaisante pour la société, ont-elles
spontanément une tendance marquée à glisser, par. une pente irrésistible, des mains inexpertes pour passer à de plus habiles. Et nous avons tous le plus grand intérêt à ce que cela soit et demeure ainsi. La propriété, aussi bien que l'instruction , n'est, en réalité, qu'une sorte de puissance, et nous désirons que la puissance, quelle qu'elle soit, sociale ou politique, appartienne à ceux qui savent en faire un bon emploi et n'en pas abuser. Cette conséquence est aussi la condamnation de toutes les mesures par lesquelles on cherche vainement à rendre sans effet la loi d'égalisation sociale que nous venons d'exposer. Nous citerons comme exemple la récente tentative faite par le parti féodal pour conserver, au moyen de Jidéicommis ou autres dispositions analogues, la grande propriété foncière entre les mains de ses descendants , lors même que ceux-ci en seraient complètement indignes, et que leur incapacité fût notoire. Ce sont là des tendances aussi contraires au bien public que l'affaissement intellectuel et moral de ceux qu'on prétend protéger contre eux-mêmes, en leur ôtant la libre disposition de leur fortune.
Si nous réfléchissons tant soit peu sur les faits qui ont donné lieu à nos précédentes remarques au sujet des vicissitudes quotidiennes qui se produisent dans les positions sociales, lesquelles tantôt s'élèvent et tantôt s'abaissent au-dessus ou au-dessous d'un certain niveau, d'une certaine moyenne économique, nous ne pourrons nous en dissimuler les conséquences. Nous serons donc amenés à reconnaître que, proportionnellement à la masse des ouvriers, un petit nombre seulement d'individus doués d'une manière spéciale par la nature, ou favorisés par les circonstances, réussissent à atteindre le but
auquel ils aspirent, et que, par suite, il faut une autre intervention pour réaliser l'amélioration générale du sort des ouvriers.
Cependant l'exemple de ceux qui sont parvenus, et la façon dont ils ont dû s'y prendre, nous indiquent par quelles forces et par quels moyens on peut s'élever audessus de sa condition première. Or, comme on est déjà fixé au sujet des lois du progrès économique, ainsi que nous l'avons répété à satiété ; qu'elles ne sont nullement arbitraires, et que, bien loin de là, elles se rattachent par un lien intime à la nature de notre être , au rôle assigné à l'homme dans ce monde , il s'ensuit que nous devons avoir constamment sous les yeux les exemples dont nous venons de parler, afin qu'ils nous servent de modèles. Le problème ne peut donc être posé que de la manière suivante : « Trouver le moyen » de généraliser, autant que possible, les conditions de » succès qui se trouvent rarement réunies chez les » ouvriers , et rendre accessible aux capacités ordinai- » naires ce qui communément n'est que le lot des capaci- M tés d'élite. - Or, ce moyen salutaire, cette combinaison sont entre nos mains ; ils consistent dans la lUbre association industrielle et économique, sous la forme où elle s'est produite, il y a au moins trente ans, au sein des nations les plus avancées dans les voies de l'industrie.
L'association est la conséquence d'une vérité reconnue dès les premiers âges de la civilisation , et à laquelle l'histoire est déjà redevable de tant de grandes choses ; nous voulons parler de la réunion des forces. Telle est la source du principe d'association qui , dès ses premiers développements, a donné des résultats si importants, qu'on est autorisé à y voir l'élément d'égalisation.
grâce auquel le progrès général de Tindustrie, avec tous les bienfaits qu'il amène à sa suite pour la société, peut être obtenu sans qu'il soit nécessaire de l'acheter au prix du bien-être des classes les plus nombreuses. Là où tu ne peux réussir seul, unis-toi à cT autres qui ont le même but; ou bien, plusieurs petites forces en forment une grande; voilà les simples vérités que l'association tend à réaliser sur le terrain de l'économie politique, et qui déjà ont reçu des faits une éclatante sanction. Puisque le capital et V intelligence sont incontestablement les deux agents de toute industrie, puisque celle-ci, par sa tendance à former de grands établissements, réclame de plus en plus leur concours dans des proportions toujours croissantes, on ne saurait être mieux fondé que nous ne le sommes à faire intervenir, en faveur des ouvriers, le principe d'association. Le fait seul de réunir les modestes économies de tous les associés mérite d'être signalé , car la somme d'intelligence, d'expérience pratique et de moyens matériels qu'ils possèdent une fois le groupe constitué, et grâce à laquelle les associés se complètent dans l'entreprise commune, est naturellement plus grande que les apports séparés, dont la réunion- ne peut que profiter à chaque membre.
Mais, à notre avis, il y a quelque chose de bien autrement important que la concentration des ressources intellectuelles et matérielles des sociétaires , c'est l'espèce d'attraction exercée sur les intelligences et sur les capitaux étrangers. En constituant par la responsabilité solidaire des associés , et par l'endossement réciproque des déficits , une base de crédit qui attire les capitaux , et qui fait que , en dehors des associations , les avances
SOUS forme de prêts déterminés par les statuts sont considérées comme un placement sérieux, on obtient la disposition de fonds suffisants pour amener à chaque société des capacités d'élite , n'appartenant pas directement aux classes ouvrières, mais dont on s'assure ainsi les services. L'association, en faisant participer autant que possible le petit entrepreneur qui dirige lui-même son industrie, aux avantages de l'exploitation en grand, en facilitant, par le groupement des forces , aux ouvriers qui vivaient de leur salaire, la production sur une large échelle, offre à ces deux classes de travailleurs le seul moyen efficace, pour l'une, de conserver, pour l'autre, d'acquérir Vindépendance industrielle.
Mais nous nous réservons de faire dans notre prochain entretien une étude approfondie de l'organisation et des effets de l'association , de ses espèces et formes diverses, ainsi que des résultats obtenus, nous bornant ici à un rapide coup d'oeil historique sur les développements de ce principe dans le domaine économique.
Qui donc oserait méconnaître et nier, qu'en raison des progrès de la civilisation , le sort des ouvriers ne se soit, dans le cours des siècles, continuellement amélioré? Durant des milliers d'années et jusqu'au moyen âge , les esclaves ont été chargés de tout le travail industriel dans l'Europe occidentale et centrale, comme ils le sont encore de nos jours en Orient, et en partie dans diverses contrées d'Amérique. Passant de l'esclavage au servage et à la vassalité , de la servitude de caste à la servitude de la glèbe, les classes ouvrières, qui représentaient toute l'activité industrielle, ont dû
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traverser tous les degrés d'oppression , jusqu'à ce qu'enfin l'ouvrier ait été reconnu chez nous comme citoyen libre. Sa position sociale est sans doute susceptible de bien des améliorations, mais le contraste choquant, l'abime profond qui séparaient, il y a cinquante ans à peine, pour l'instruction, les mœurs, le genre de vie, la masse des ouvriers des classes riches, au point qu'il n'existait entre les uns et les autres aucun rapport intellectuel , tendent , il faut le reconnaître, à disparaître de plus en plus. Les ouvriers de nos jours prennent part à la vie de l'esprit avec un intérêt toujours croissant. Les trésors de la littérature nationale ne leur sont plus fermés; des jouissances d'un ordre supérieur^ des plaisirs plus nobles les mettent en rapport, dans les sociétés chorales et dans les réunions philharmoniques, dans les 'salles de gymnastique, dans les excursions botaniques, avec des membres des classes élevées. Il ne fallait pas songer à cela il y a vingt ou trente ans, et maintenant on se fréquente, on se réunit volontiers. Les habitudes de respect public et d'égards mutuels se développent, et il en résulte des relations utiles à tous. Gomme nous ne sommes qu'au début de toutes ces tentatives de rapprochement qui ne remontent pas au delà de vingt ans, on ne saurait prévoir où s'arrêtera ce mouvement égalitaire, de daté si récente.
Si nous recherchons à quelle cause il faut rattacher l'affranchissement politique de l'ouvrier, qui doit nécessairement précéder son émancipation sociale, nous trouvons que c'est encore V association, car la question ouvrière ne saurait être résolue que par des ouvriers libres, et non par des esclaves et des serfs. Une partie
des ouvriers appartenant à des races germaniques primitives ou mêlées , s'étant au moyen âge affranchis de la vassalité par leur union en corps de métiers, acquirent dans les villes le droit de bourgeoisie , premier germe, si Ton peut s'exprimer ainsi , dij droit de citoyen, qui est la base de TÉtat moderne. Chez les Germains nous rencontrons^ partout ce penchant à l'association , dans Tancienne fraternité d'armes, aussi bien que dans les corporations qui, formées sous l'influence d'une idée politique, continuèrent à se maintenir en dépit de toutes les lots prohibitives de l'Empire. Plus tard, leurs membres obtinrent la protection de ces mêmes lois, eurent part au gouvernement communal dans les conseils des villes, et n'hésitèrent pas, au besoin, à défendre leurs prérogatives les armes à la main. Certes, l'accord le plus étroit entre les membres des jurandes était nécessaire pour mener à bien, dans ces temps agités par des luttes incessantes, leur tâche politique, et cette nécessité dut naturellement rendre ces corporations peu accessibles et même exclusives. Elles se trouvaient en face d'un Etat composé de classes privilégiées, d'un régime de castes, dans lequel le droit n'apparaissait que sous forme de prérogatives, de franchises, et où nul ne pouvait invoquer la protection légale , excepté ceux qui étaient membres de ces corps privilégiés. Aussi est-ce sous l'influence de ces conditions politiques que cette partie des ouvriers qui exercent un métier manuel, les manœuvres en un mot, durent se constituer en corps de métiers, afin d'arriver à se faire reconnaître des droits. Comme nous l'avons précédemment établi, les maîtrises, à notre époque, n'ont aucune raison d'être; au contraire, ce qui importe au-
jourd'hui , c'est de détraire les derniers vestiges des privilèges accordés aux classes favorisées , c'est de transformer l'ancien régime politique, fondé sur la diflférence des classes, en un État basé sur le droit et l'égalité devant la loi. C'est par ce motif qu'on a transporté le principe de l'union des forces du terrain politique sur le terrain économique, où les progrès qu'il a faits sous nos yeux ne pourront que faciliter la solution du problème social. Nous saluons ce principe bienfaisant qui s'est implanté chez nous sous la forme de Vassociation ouvrière!... C'est, en effet, grâce à elle que Ton a vu disparaître graduellement la contrainte, l'obéissance passive, l'exclusivisme, qui formaient les caractères politiques de la vie légale au moyen âge. Oui, nous félicitons ces sociétés d'avoir trouvé dans la liberté , dans un groupement conforme aux intérêts variables des membres qui les composent, cet élément vivifiant qui fait d'elles un des plus précieux rouages de Torganisme économique. Et si nous établissons un parallèle entre ces nouvelles institutions et les maîtrises, nous trouverons que ces dernières ne peuvent de nos jours conduire qu'à des déceptions et à la ruine. C'est une loi historique, que les institutions surannées et condamnées à périr dégénèrent en sens contraire au principe qui a présidé à leur naissance. Ces corporations, qui avaient dû , au moyen âge , leur origine à une sorte d'assistance politique par soi-même, au désir d'affranchir l'ouvrier de l'ancien servage, ne constituent plus aujourd'hui qu'un aveu ^e faiblesse et d'impuissance économique, à ce point que nous les voyons obligées de mendier continuellement la protection de l'État. Ni les partisans des jurandes, alliés à la réaction féo-
dale, ni les socialistes, jouissant, eux aussi, de la faveur significative de nos soi-disant conservateurs, n'auront jamais assez d'influence pour entraîner les ouvriers allemands dans cette voie funeste. Quiconque demande un service à un autre, fût-ce même à TÉtat, lui reconnaît le droit de le surveiller, de le diriger, et renonce à son indépendance. Ce serait un abandon de soimême, une défiance de ses propres forces, d'autant plus absurde, d'autant moins fondée, que l'exemple des associations démontre avec évidence l'aptitude des ouvriers à s'aider eux-mêmes et à réussir par leur propre initiative, pour peu qu'ils sachent s'y prendre.
Vous avez foi en vous-mêmes. Messieurs, vous avez conscience de ce que vous pouvez; déjà vous avez obtenu en luttant de grands résultats, et vous savez, en outre, qu'en unissant vos forces par l'association . vous les augmentez considérablement. Ce que nos devanciers ont pu faire dans des circonstances bien plus difficiles, pour l'accomplissement de la partie politique de notre tâche, vous le pouvez aussi. Cette confiance en notre propre énergie, cet esprit qui nous porte à nous aidtr nous-mêmes , est le véritable génie de notre race allemande, et c'est à cet esprit que l'histoire est redevable de l'établissement du travail libre, un des plus glorieux et des plus hauts faits dont fassent mention vos annales. Or, cet esprit grandira en vous, et jamais vous ne renoncerez aux conquêtes qui sont son oeuvre, et que vos pères vous ont transmises en héritage. Ce serait désavouer vos ancêtres, trahir les intérêts de la postérité, et, vous pouvez m'en croire, le châtiment ne se ferait pas longtemps attendre. C'est un soin (iue la réaction prendrait particulièrement à cœur.
VOIES ET MOYENS PRATIQUES
FAB SOI-MÊME
Messieurs ,
Notre étude sur les voies et moyens pratiques pour améliorer le sort des classes ouvrières nous a conduits jusqu'à V association, forme qui a déjà été assez employée pour que, d'après les résultats obtenus, on puisse se prononcer sur ce qu'il est permis d'en attendre dans l'avenir.
Capital, intelligence, valeur morale, voilà, vous vous en souvenez , les forces décisives sur le terrain économique. Les mettre à notre disposition , les développer en nous-mêmes, c'est là notre premier devoir, celui dont l'accomplissement pourra nous mener à une solution réelle et durable, grâce à l'initiative personnelle, à Vaide par soi-même. Nous avons par suite démontré que chacun doit, en vue de ce but, commencer par sa propre éducation, s'il veut parvenir, et qu'il pourra arriver soutenu parle zèle et la persévérance.
Mais toutes les fois que les forces de Tindividu contrariées par les circonstances extérieures, ne suffisent pas à elles seules pour atteindre le but, la libre association intervient pour les compléter et permet d'obtenir par Tunion des forces de plusieurs le résultat qu'on eût vainement poursuivi avec celles d'un seul. L'association respecte l'individualité de ses membres, elle laisse à leur choix le soin de la constituer et d'en fixer la durée en tenant compte de leurs intérêts mobiles; elle n'a d'autre ^bjet que de mettre les associés en position
d'acquérir leur complète valeur personnelle dans la vie. A l'inverse de ce qui se passe dans l'État socialiste, où celui-ci crée , pour ainsi dire , les membres de sa vaste association , ici , ce sont les individus qui en sont les créateurs conscients et les soutiens. C'est précisément par cette raison qu'ils sont et veulent, avant tout, rester maîtres, et qu'ils représentent chacun un des éléments d'une volonté collective. Cette œuvre exige l'emploi de toute leur intelligence, leur demande des efforts sérieux pour le développement complet de leur capacité personnelle, et une conduite également conforme aux lois de la morale et à celles de l'économie politique. Gardons-nous bien de tomber dans l'erreur des socialistes, qui s'imaginent qu'on peut venir en aide aux gens en le^ groupant tout simplement en masse, sans que ces derniers soient tenus de se donner la moindre peine. Jamais on ne formera une collectivité capable parce qu'on aura réuni, en nombre plus ou moins grand , des personnes incapables.
En fait d'industrie et de gestion économique, Vunion par elle-même suffit, tout au plus, à nous procurer les éléments extérieurs de succès , tels que le capital ,
le crédit, l'exploitation en grand; mais elle ne peut, et ne saurait dans aucun cas, compenser le manque de qualités intérieures ou personnelles, d'où dépendent, dans toutes les entreprises imaginables, la conduite et le succès des affaires. Ces qualités doivent être apportées par les individus à l'association, laquelle, sans ce fonds immatériel, ne parviendra jamais à se procurer les ressources matérielles en quantité suffisante pour amener les résultats qu'elle poursuit. Vouloir se soustraire à cette loi , s'imaginer qu'on puisse , en formant un groupe des premiers venus, réussir en quoi que ce soit, c'est absolument comme si l'on prétendait, en additionnant un nombre de zéros, obtenir une somme effective. — Mais passons aux détails. — Ainsi que je vous l'ai déjà dit. Messieurs, on peut former des associations pour des objets très-divers , et leur organisation variera suivant la diversité du but , tout en ne différant pas quant au principe fondamental , qui est de créer une grande force au moyen de la réunion de plusieurs petites.
Nous placerons, en premier lieu, les associations ayant pour objet Vinstruction, et qui produisent dans notre capitale de si heureux effets. Nous pourrions citer, comme marchant dans cette voie, des sociétés d'artisans , d'industriels , des sociétés économiques , et votre propre association des ouvriers de Berlin. De telles sociétés se réunissent pour offrir à leurs membres les moyens de s'instruire, qu'ils ne pourraient se procurer isolément. On discute, on échange des opinions, on met des livres à la disposition des associés , on fait des conférences instructives. On cherche de la sorte à développer les intelligences, les individus étant amenés
à juger de leur capacité relative ; on trouve d'abondantes ressources qui permettent de pourvoir à la formation de bibliothèques, à des abonnements de journaux, aux frais d'écoles supérieures , à la création de cours d'enseignement général , et il est aujourd'hui impossible de méconnaître les progrès si remarquables que l'on a faits dans cette direction.
Toutefois le principal sujet de la discussion actuelle a trait aux associations qui s'oQcupent du côté matériel de la question , c'est-à-dire , à celles qui visent directement, à rendre plus^ faciles et plus considérables les gains de leurs membres, et à favoriser leurs économies. De même que les précédentes, ces sociétés poursuivent l'exécution de la tâche qui leur incombe par des moyens souvent fort différents. Quelques-unes s'appliquent spécialement à procurer, autant que possible, aux petits ateliers et aux ménages des approvisionnements en gros, des ressources pécuniaires plus considérables. Leurs membres ne s'associent donc que pour obtenir les conditions préliminaires d'une exploitation individuelle plus rémunératrice, d'un ménage plus aisé, continuant à les diriger d'une manière aussi indépendante qu'auparavant. Il en est d'autres, au contraire, dont les membres s'unissent pour l'exploitation collective d'une industrie, et où chacun abandonne la position isolée qu'il avait précédemment.
A la première espèce d'associations se rattachent :
1° Les sociétés d'avances, de crédit, de prêt, les banques populaires, etc., qui, par leur force collective, assurent à leurs membres le crédit et les capitaux dont ils peuvent avoir besoin ;
2® Les associations pour l'achat des matières premiè'»
res, formées par des ouvriers d'une même branche d'industrie, et qui ont pour objet de leur procurer ces matières directement et en gros, ou de faire l'acquisition à frais communs de machines et d'appareils coûteux d'exploitation;
3® Les sociétés de consommation, dans lesquelles on se réunit pour l'achat en gros et à meilleur marché des articles de première nécessité, destinés au ménage ou à l'industrie ;
4° Les caisses de secours et les sociétés d'assistance pour les malades , grâce auxquelles leurs membres obtiennent, à prix réduits, les soins du médecin et les médicaments.
La seconde catégorie comprend :
V Les sociétés de magasinage ou de vente] qui ont pour but l'établissement et l'exploitation en commun d'un magasin, où chaque associé a le droit d'exposer les produits de son travail, fabriqués dans son atelier et vendus au magasin de la société pour son compte personnel;
2° Les associations proprement dites, fondées pour V exploitation collective d'une industrie, dans lesquelles la production et la vente des articles ont lieu pour le compte et aux risque!^ des associés.
Il n'est nul besoin d'expliquer comment cette dernière forme est le degré le plus élevé de l'association , la clef de voûte de tout le système, attendu qu'elle est l'acheminement direct vers la grande industrie, et qu'elle donne aux ouvriers associés la possibilité de créer .des établissements considérables , organisés à l'instar des grandes fabriques. Mais, en raison même de l'importance de ces sociétés, on ne doit en former qu'avec une extrême réserve, car pour peu que les
ouvriers négligent une des conditions préliminaires et essentielles , il faut s'attendre à voir leur entreprise échouer. C'est par suite de ces difficultés que les sociétés de production n'ont pu jusqu'ici prospérer qu'«n Angleterre, et quelques-unes à Paris, parce que dans cette capitale, et dans la Grande-Bretagne surtout, elles sont favorisées par l'esprit coopératif cultivé depuis plus longtemps et avec plus de zèle que chez nous, et par plus de pratique et d'expérience des affaires industrielles.
En Allemagne, ces sociétés sont encore clair-semées, et dans toutes les localités où, dès le début dU mouvement coopératif, en 1848 et en 1849, on procéda à leur installation immédiate, elles furent depuis presque toutes obligées de liquider avec de fortes pertes. Mais on commence de nouveau à oser dans cette direction , et nous connaissons déjà plusieurs essais heureux de date récente. Malgré leurs faibles commencements, proportionnés aux modestes ressources et à la timide expérience des associés, ces sociétés se développent et leur avenir paraît assuré. Nous aurons, du reste, lieu d'examiner en détail les conditions nécessaires à leur établissement.
Nous pouvons résumer de la façon suivante les principes fondamentaux sur lesquels reposent ces diverses associations, grâce à leur base commune.
1° Les ouvriers qu'une société se charge d'aider dans le cas d'un besoin survenant soit dans leur industrie, soit dans leur ménage, devront être membres et soutiens de toute l'entreprise ; ils devront participer aux bénéfices, assumer les pertes, car ce n'est que de cette manière qu'on peut concevoir l'organisation d'une société basée sur la coopération et sur l'assistance par soi-même.
2" Non -seulement ils devront aider de tous leurs moyens au succès matériel , à la réussite des affaires , mais la partie intellectuelle de l'œuvre ne réclame pas moins leur concours. Ils seront tenus, en conséquence, de prendre part tant à la direction qu'à l'administration , en se cliargeant des emplois spéciaux, et en assistant aux délibérations où la totalité des membres décident en dernier ressort des intérêts généraux.
3° Le fonds nécessaire aux affaires sociales se forme au moyen de versements au comptant faits par les membres. Ces versements sont complétés par des cotisations continues et à échéances fixes, ainsi que par le montant des bénéfices inscrits, à titre de dividendes, è^ l'avoir des sociétaires; de cette façon on arrive à constituer graduellement des parts d^ égale somme dans V entreprise, et d'un chiffre plus ou moins élevé, suivant les risques de celle-ci , l'étendue de ses opérations et les ressources pécuniaires des intéressés.
4<> Aûn de donner à leur crédit une base solide et à l'abri de toute éventualité, tous les membres engagent leur garantie solidaire pour les dettes que pourra contracter l'association.
S"" Ces sociétés diffèrent enfin des autres , en ce qu'elles sont affranchies de cet esprit d'exclusivisme qui règne dans la vie commerciale. Elles ont, en effet, pour principe de ne pas limiter les bénéfices des opérations à un nombre restreint de personnes, mais au contraire de les répartir entre le plus grand nombre possible. De là il résulte que les conditions fixées pour l'admission sont si modérées et paraissent généralement si acceptables , que tout ouvrier pourra les remplir, pour peu qu'il ait la ferme volonté de parvenir par ses
propres forces. Le succès de ces sociétés sera même d'autant plus certain et sera d'autant plus facile, qu* elles seront composées d'un plus grand nombre d'adhérents.
Qu'il me soit permis d'ajouter rapidement quelques remarques sur plusieurs des points auxquels nous avons touché.
On comprendra sans peine qu'un des buts priocipaux des. associations dont nous venons d'analyser les bases, consiste , sans distinction de catégories , à se procurer des ressources étrangères , sous forme , soit d'emprunts en espèces, soit de crédits en marchandises; en d'autres termes^ à appeler à son aide le capital. Et ici nous nous trouvons transportés sur le terrain du marché monétaire , nous entrons dans le domaine de la réalité absolue, où toutes les illusions s'évanouissent, où le froid calcul décide seul. Eh bien, précisément sur ce terrain, l'association a fait brillamment ses preuves, surtout en ce qui concerne les sociétés d* avances, dont le but immédiat est d'obtenir des fonds. La manière dont ces associations ont pu se donner une base de crédit par la garantie solidaire, mérite de fixer notre attention. C'est un fait généralement reconnu que, dans le cours de la vie ordinaire, l'ouvrier sans moyens se voit presque toujours refuser le crédit. Le travail de l'individu, sa capacité productive, ont, il est vrai, une valeur économique, mais cette valeur est exposée à tant de vicissitudes, qu'elle ne saurait être acceptée comme une sûreté suffisante pour donner lieu à un placement de capital. — Des maladies, des malheurs imprévus peuvent survenir, le manque d'ouvrage peut, par une cause quelconque, se faire sentir. L'ouvrier
rangé, économe pendant un certain temps, peut s'abandonner plus tard à une vie déréglée. Qui donc cautionnera le créancier contre toutes ces chances? En pareil cas, la garantie fait défaut, et à moins que le capitaliste ne veuille accorder une faveur aux personnes et courir un risque qui sort des règles ordinaires, il consentira difficilejuent à un prêt, à un crédit de ce genre, tant qu'il sera placé au point de vue des affaires commerciales , et nous ne voyons pas trop sur quel autre terrain on pourrait exiger raisonnablement qu'il se plaçât. Mais faites intervenir le principe de l'association^ et la nature des rapports change aussitôt. — Voici un certain nombre d'ouvriers à qui, isolés, on ne croit pas devoir accorder de crédit, parce que, bien qu'ils possèdent une valeur économique dans leur puissance de travail, la réalisation de cette valeur dépend de beaucoup de circonstances, qui échappent à la fois au contrôle du créancier et à la volonté du débiteur; toutefois, si ces ouvriers parviennent à se former en société , cet inconvénient disparait , grâce à l'obligation solidaire de tons les membres. En effet, ces hasards peuvent bien rendre insolvables quelques individus, mais ils ne sauraient, en raison de leur nature même, atteindre simultanément des centaines d'ouvriers. C'est ainsi que la perte, à laquelle pourra être exposé Tun d'entre eux, sera facilement supportée et couverte par la responsabilité mutuelle des autres sociétaires, et même, dans la plupart des cas , le créancier obtiendra une garantie plus importante que ne le serait une bonne hypothèque. La possibilité de se procurer le crédit, dont nos associations sont redevables au principe que nous venons d'indiquer, s'est maintenue d'une façon si frappante,
que jusqu'ici l'offre des capitaux a dépassé les exigences du service.
Naturellement, en dehors de la tâche importante qui consiste à mettre le capital à la disposition des ouvriers peu fortunés, il en existe une autre qu'il ne faut pas négliger non plus , c'est de leur faciliter de toute manière la formation d'un capital leur appartenant en propre.
Afin d'établir des sociétés sur une base solide de tous points, il faut qu'avec la facilité plus grande d'user du crédit sur une plus vaste échelle on fasse marcher de pair la prévision voulue pour se procurer les garanties nécessaires. En outre, il convient de maintenir toujours une juste proportion entre les mises de fonds des sociétaires et les emprunts de capitaux étrangers.
Or, comme la plupart des membres ne sont pas d'ordinaire en position , lors de leur entrée dans la société, de verser en entier leur apport réglementaire, il a été généralement admis qu'on le compléterait par des cotisations successives et partielles , pour lesquelles on a fixé un minimum de rigueur. C'est là un excellent moyen pour arriver en fort peu de temps à la formation des parts sociales, auxquelles on ajoute encore les parts de bénéfices qui échoient aux associés à titre de dividendes y jusqu'à ce qu'elles aient atteint le chiffre réglementaire. Or, les dividendes étant répartis en raison du montant versé afin de compléter chaque part sociale, cette mesure contribue singulièrement à les accroître. Sans l'association, beaucoup de gens n'auraient jamais été en état d'amasser un petit capital, qui leur permet de profiter non-seulement des avantages qu'offrent ces sociétés, mais qui leur rapporte encore un revenu. Aussi sont-ils pris d'un tel goût pour l'épargne, que le
moindre groschen, péniblement économisé , est aussitôt versé à la caisse, car ils veulent recevoir leur part pleine et entière d*un dividende aussi avantageux. 11 existe, en effet, de nombreux exemples de membres que les associations hésitaient à admettre, car ils paraissaient se trouver dans une situation si précaire, qu'on n'osait leur accorder aucun crédit. Cependant, par leurs cotisations régulières et par la retenue des dividendes, ils arrivaient à posséder un actif qui les mettait à même de profiter de tous les avantages de ces associations sans danger pour celles-ci.
Les sociétés de ce genre fournissent au plus pauvre l'occasion de se montrer digne de crédit, et lui en inspirent le désir; elles font ainsi naître en lui les qualités au prix desquelles le crédit s'obtient, et facilitent la solution d'une des parties les plus compliquées du problème social.
Qui pourrait dire quelle source de bonheur est pour un ouvrier la possession d'un petit capital! Qu'il s'agisse de ses affaires commerciales ou des besoins du ménage, il trouve là un point d'appui, et si son indépendance industrielle n'est pas immédiatement établie, il a du moins les chances d'y arriver. Plus le premier pas aura coûté, plus les progrès que l'on fera dans cette voie seront assurés. On a devant soi un avantage palpable et constant; on voit que le travail honnête et l'épargne servent à quelque chose, et enfin que l'on prospère. Le courage et le désir du gain grandissent, le sentiment d'une plus grande sécurité donne plus de force et de persévérance.
Cependant, Vinfluence morale qu'exerce, dans une mesure assez remarquable, la vie d'association est loin
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de reposer uniquement sur la possibilité pour les sociétaires d'acquérir un capital personnel, ou d'obtenir du crédit. L'idée où Ton est d'appartenir à une société qui jouit de l'estime et de la considération auprès des commerçants, agit tout aussi favorablement sur ses membres. Que de fois l'ouvrier sans moyens, le petit industriel, sont condamnés à faire dans le commerce une fâcheuse figure, lorsque, par exemple, pour se procurer les matières premières ou les ressources nécessaires à leur entretien personnel, ils sont forcés de recourir soit à des intermédiaires, soit à des hommes d'affaires, pour emprunter à long terme de petites sommes ou de faibles quantités de marchandises. Des prix élevés et de mauvais produits, de gros intérêts et des conditions usuraires, voilà ce qu'il leur faut accepter le plus souvent, car les prêteurs à qui ils s'adressent, prévoyant des pertes, cherchent une compensation aux chances aléatoires qu'ils ont à courir. L'ouvrier n'a même pas le droit de se plaindre. Il lui faut supporter tous les" désavantages de sa position, toutes ces humiliations, ne serait-ce que pour conserver le moyen d'emprunter de nouveau. Les choses se passent bien autrement dans ï association. Là, l'ouvrier est devenu copropriétaire de l'entreprise, il prélève ce dont il a besoin, il se maintient par ses propres forces, et n'a d'obligation à personne. Droits et devoirs sont les mêmes pour tous, les conditions établies sont aussi modérées que celles en usage dans le haut commerce, et, de plus, une part des bénéfices entre dans la bourse de l'ouvrier. Ce sont là autant de motifs qui ne peuvent manquer d'éveiller en lui le sentiment de sa dignité personnelle. Il comprend qu'il est quelque chose par ses propres qualités,
et il se sent régal des autres; de là naît peu à peu le respect de soi-même. Et alors on veille sur soi, car il ne faut rien faire qui puisse jeter de la déconsidération sur la société dont on fait partie, et d'où Texclusion serait une véritable flétrissure. Naturellement, ces considérations exercent une influence sur la conduite des sociétaires , les obligent à être économes , à avoir de l'ordre dans le ménage, de la probité, de l'exactitude dans les affaires commerciales. Aussi, je ne crois pas trop m'avancer en déclarant qu'on trouvera difficilement un moyen plus efficace que nos associations pour élever le niveau moral des classes ouvrières.
Il importe, en outre, de remarquer que les affaires qui se traitent dans chaque société contribuent beaucoup à développer chez leurs membres le jugement et l'expérience en fait de commerce. L'artisan, le petit industriel, n'ayant que des relations locales et restreintes, et qui est, pour ainsi dire, parqué dans sa spécialité, l'ouvrier salarié des grands établissements, ne peuvent que bien rarement se faire une idée juste des relations plus vastes, des conditions intérieures et extérieures du travail , d'où dépendent cependant en grande partie, dans toutes les positions, le succès et la réussite. Toute leur force, toute leur application, sont absorbées par des opérations purement mécaniques, et par les besoins pressants du moment; il ne leur reste ni le temps de penser à se perfectionner dans leur métier, ni celui de développer leur intelligence.
Ce n'est que par le système d'association qu'ils arrivent à concevoir des notions plus étendues au sujet des relations commerciales. L'achat et la vente en gros les obligent à porter leur vueiiu delà des besoins de
la localité, et à acquérir les connaissances commerciales et la pratique des affaires. En dehors des travaux mécaniques propres au métier qu'ils exercent, soit pour leur compte, soit pour celui d'un tiers, soit pour l'association elle-même, ils sont encore tenus de prendre part à la direction et à l'administration de la société, à ce que nous avons appelé lia tâche intellectuelle de l'entreprise. Il leur faudra observer le mouvement général du marché et remplir des fonctions qui exigent un degré d'intelligence dont jusque-là ils n'avaient pas besoin. Certes, ce n'est que par une longue habitude, une expérience de tous les jours, qu'il deviendra possible d'éviter une foule d'inconvénients; de temps à autre, des
fautes seront inévitablement commises, des pertes surviendront,maisil faut absolument passer par cette école, et les essais faits jusqu'ici prouvent que nos artisans et nos ouvriers s'accommodent vite et bien de cette nouvelle forme de la vie industrielle.
Maintenant que nous avons rapidement indiqué de quelle utilité a été le principe d'association pour améliorer le sort matériel et moral de la classe ouvrière^ une courte notice statistique sur ses progrès dans notre patrie ne paraîtra pas ici hors de propos.
V Allemagne possède déjà environ 2,000 sociétés de toute espèce , dont la moitié , sous la forme de sociétés d'artisans, â^ ouvriers, d'associations industrielles^ n'a pour but que le développement de V instruction. Près de 1 ,000 se sont constituées pour se livrer à des affaires soit commerciales,' soit industrielles : ce chiffre se décompose ainsi :
500 à 550 sociétés d'avances et de crédit (banques du peuple);
LES VOIES ET MOYENS. 2i5
200 pour l'achat des matières premières;
50 de production et de magasinage en commun;
100 de consommation;
100 de secours aux malactes.
Je connais de nom près de 700 sociétés, parmi lesquelles figurent 483 sociétés d'avances et 150 destinées soit à l'achat de matières premières, soit à la vente en un seul magasin collectif, ou bien encore à la formation d'ateliers de fabrication. Pour donner une idée de l'étendue de leurs affaires de banque et de leurs transactions commerciales, j'emprunte ici aux comptes rendus que je publie tous les ans les chiffres suivants* : Sur les 860 sociétés d'avances qxxi étaient déjà en pleine activité dès 1861, 188 avaient envoyé leur bilan annuel. Quoique dans ce nombre il y en eût 46, dont le bilan n'embrassait que les opérations de la première année, où leurs relations commençaient à peine à se développer et ne dépassaient pas une sphère d'action très-limitée , la somme des prêts en espèces, y compris les prorogations de terme, ordinairement de trois mois, quelquefois de six, s'élevait au chiffre de 16,876,009 thalers. Ces avances avaient eu lieu au moyen d'un fonds de roulement qui, pour les associations réunies, montait à 5,555,691 thalers, dont 4,637,477 provenant de dépôts volontaires et d'emprunts contractés avec des tiers, et 906,613 appartenant en propre aux sociétés ou à leurs membres; ce dernier chiffre se subdivisait ainsi : 799,375 thalers parts ou boni des sociétaires, et 107,238
* Comptes rendus annuels des associations coopératives allemandes de la moyenne et petite bourgeoisie industrielle, fonde'es sur le principe de l'assistance par soi-même, par Schulze Delitzsch ; Leipzig, chez G. Mayer, pro 4 859, pro 4860; le même, pro 1861.
formant \dL fortune personnelle de r association, le fonds social servant principalement de réserve en cas de pertes. La fortune totale de l'association se composait donc d'environ 13 pour 100 du fonds commun et de 20 pour 100 de capitaux étrangers. Si nous considérons la tâche particulièrement réservée à nos sociétés, qui est de rendre possil)le à la majorité des membres la création d'un capital pour chacun d'eux, capital dont elles ne peuvent conséquômment supposer la préexistence; si nous considérons, en outre, que des 188 sociétés déjà citées, il y en avait 100 dont l'établissement ne remontait pas au delà de trois ans, et que, pour elles, la formation des capitaux ne faisait pour ainsi dire que commencer, on sera certainement obligé de regarder comme très-favorable la proportion que nous avons précédemment indiquée, et d'y voir une preuve que ces institutions fondent leur prospérité sur des bases solides, et qu'elles ne reculent devant aucune difficulté pour satisfaire aux exigences légitimes. Le nombre des membres de ces 1 88 sociétés s'élevait à 48,760, et le montant de leur bénéfice net pour 1861, à 78,055 thaiers. Il n'y eut, pour ainsi dire, aucune perte sérieuse, sauf à Dresde, où la grande société d'épargnes et d'avances, dépassant, malgré des avertissements réitérés, les limites fixées par la nature des associations coopératives, s'était, en négligeant les mesures de prudence les plus ordinaires, lancée dans des opérations de haute banque. Si l'on ajoute à ces résultats ceux de 140 à 150 sociétés de crédit^ qui, tout eii fonctionnant depuis 186 i , n'ont pas envoyé leurs bilans, on pourra, sans crainte d'erreur, estimer le montant total des avances portant intérêt, pour toutes les asso-
dations de cette catégorie, et ce sont, au reste, celles dont le développement à été le plus rapide, à 20 millions de thalers au moins; leur capital propre, de 1 million à 1 million 200,000 thalers; les fonds empruntés, à 5 millions et demi. Mais Tannée 1862 laisse bien loin derrière elle toutes ces évaluations, car les anciennes sociétés ont ^ élargi de beaucoup, le cercle de leurs affaires, et l'on compte, en outre, 100 sociétés nouvelles. Nous avons déjà reçu plus de 180 bilans, nous pensons en recevoir beaucoup d'autres encore. Dès à présent, nous pouvons dire que le roulement productif d'intérêts de nos banques populaires dépasse, en 1862, le chiffre de 30 millions de
. thalers; que leurs capitaux propres s'élèvent à près de 1 million et demi à 2 millions; d'autre part, le fonds social comprend 8 millions de capitaux étrangers.
Les résultats importants qu'on avait obtenus ne pouvaient manquer d'attirer l'attention publique sur ce système d'associations. Ces résultats devaient inspirer aux capitalistes la conviction que non-seulement on
' ne court aucun risque à confier ses fonds à nos sociétés, mais que même on peut faire avec elles de bonnes et solides affaires. Nous recevons de tous les côtés des témoignages de cette confiance du public, et nous pouvons ajouter que jusqu'ici elle n'a. jamais été déçue. Aussi, comme nous l'avons déjà constaté, le crédit nécessaire à l'extension utile de nos opérations ne nous a pas encore fait défaut.
En même temps que ces sociétés se viennent, dans bien des cas, mutuellement en aide, un assez grand nombre recevant en dépôt plus de fonds que ne l'exige l'étendue de leurs affaires, nous voyous de
grandes maisons de banque, dans les principales villes commerçantes de l'Allemagne, leur ouvrir des crédits limités aux conditions les plus avantageuses. Ce concours leur est offert pour les cas extraordinaires où le. crédit local, auquel elles sont tenues de faire appel tout d'abord, ne serait pas immédiatement à leur disposition ou ne suffirait pas , et cet appui leur demeurera acquis tant qu'elles resteront fidèles aux saines doctrines commerciales qui leur servent de base. Relativement aux Sociétés de magasinage collectif et à celles qui ont pour objet V acquisition des matières premières, je n'ai pu, dans mon compte rendu de 1861, publier que trente -deux bilans spéciaux, car ici, comme tout se passe dans le cercle étroit d'hommes de la même profession, il est plus difficile d'obtenir des renseignements exacts. Ces associations, qui, pour la plupart, n'existaient que depuis un an ou deux, et qui comptaient 1527 membres , possédaient un fonds de roulement effectif de 61,343 thalers, dont 19,308 leur appartenaient en propre (actions et fonds de réserve) , et le reste provenait d'emprunts. Mettant à profit le grand crédit en marchandises dont elles jouissent, elles avaient pu , en dehors du stock de la précédente année, réunir dans leurs entrepôts pour 198,335 thalers de matières premières achetées en gros, et sur ce chiffre elles avaient livré aux membres des associations pour 185,434 thalers (en faisant payer en sus du prix d'achat 5 à 7 pour 100); après ces ventes, il restait encore en magasin pour 62,892 thalers de marchandises. Le bénéfice net, qui, au surplus, n'avait qu'une importance secondaire, se montait, tous frais déduits, à 5,769 thalers; mais l'avantage d'avoir à sa disposition des
articles tout à la fois moins chers et de meilleure qualité , représentait sur les prix ordinaires une différence de 10 à 20 pour cent, et dans quelques cas, et pour certaines opérations spéciales^ la marge était de 30 pour 100 et plus. D'après ces données, on pourra évaluer sans crainte le commerce total des 150 sociétés de cette classe, qui ont commencé leurs opérations en 1861, à près d'un million de thalers, et le nombre des membres de cinq à six mille. Ces chiffres, en 1862, ont dû naturellement être dépassés de beaucoup.
Au sujet des Sociétés de consommation, dont nos ouvriers ne se sont occupés d'une façon sérieuse que dans ces derniers temps, je suis forcé de me borner aujourd'hui à des renseignements incomplets, car la plupart n*ont été constituées qu'en 1861-62, et c'est à peine si cinquante ou soixante ont fonctionné. Les plus importantes sont toujours les deux Sociétés de Hambourg pour la répartition des matières de première nécessité J la plus ancienne a été fondée en 1852, la plus récente en 1856. Elles ont établi dans les différents quartiers de la ville, la première quatre, la seconde sept magasins, où l'on vend aux sociétaires du pain, du combuijjtible , des viandes fumées^ des légumes, des denrées coloniales. Les affaires se traitent dans de bonnes conditions et atteignent annuellement le chiffre de trente à quarante mille thalers. Mais la grande Société de Zurich, ville qui politiquement ne fait pas, il est vrai, partie de l'Allemagne, est celle dont la prospérité est le plus remarquable. En effet, dès 1861, elle possédait plusieurs lots de terrain, un entrepôt, une boulangerie, un restaurant et neuf magasins où les ventes au détail
s'élevaient à 801,833 francs. La boulangerie employait pour 10,350 quintaux de farine et vendait pour 1,349, 150 livres de pain d'une valeur de 271, 432 francs. Le total des opérations présentait, pour Tannée 1861, un bénéfice net de 23,567 francs.
Je crois ne pas devoir m'étendre davantage sur ce sujet. On trouvera des renseignements plus précis dans mes rapports annuels ; quant aux détails organiques de ces diverses branches d'association , on peut consulter les livres spéciaux que j'ai publiés à ce sujet, et dont on a bien voulu s'inspirer chaque fois qu^on a fondé une nouvelle société *.
Néanmoins, avant de clore ce discours, il est de mon devoir de vous signaler une institution qui a puissamment contribué à propager au dehors et à consolider au dedans l'œuvre du mouvement coopératif.
En 1859, le Congrès des associations allemandes se réunissait pour la première fois, conformément aux vœux exprimés par un certain nombre de sociétés d'avances. 11 fut convenu que cette assemblée se tiendrait chaque année , dans le but de discuter les questions d'intérêt commun , d'échanger les renseignements recueillis d'après les faits, et de s'entendre sur les principaux poitits d'organisation. Bientôt on eut la pensée d'établir un centre pour diriger le mouvement général, et l'on créa V Agence des associations allemandes, dont l'administration me fut plus tard confiée. Ma qualité de fondateur et de directeur des premières sociétés de
* Nous croyons devoir mentionner : i « Le Manuel de V Association pour les ouvriers et les artisans allemands , Leipzig, 1853, imprimerie £. Keil ; 2o Les Sociétés d'avances et de crédit, ou Banques du peuple^ troisième édition, Leipzig, 4862, chez le même éditeur.
ce genre, établies dans la ville deDelitzsch, mon action par la presse, mes discours dans les assemblées et les réunions publiques, avaient, pour ainsi dire, déjà fait de moi le centre réel du mouvement coopératif; les délégués du Congrès sanctionnèrent mes titres par leurs votes. Je m'engageai alors, moyennant une allocation fixée à 2 pour cent sur les bénéfices nets des affaires, comme indemnité et pour couvrir les frais ordinaires de bureau, à n'accepter aucun emploi public ni privé, et à consacrer tout mon temps , toutes mes forces, sans réserve aucune, aux associations coopératives et aux démarches que les institutions analogues exigeraient sur le terrain du progrès social. Deux cent cinquante sociétés d'avances et de crédit, trente-deux sociétés d'achat de matières premières et de consommation ont déjà adhéré à l'Agence, et chaque jour leur exemple est suivi par d'autres ; de sorte que les recettes atteindront prochainement un chiffre qui garantira à l'Agence, tous frais de bureau payés, une rétribution proportionnée à ses services, et rendra évidente pour tous la solidité de l'institution, laquelle ne saurait par suite manquer d'attirer le concours des capacités spéciales. Son utilité, les avantages qui en résultent soit pour chaque agrégation prise isolément, soit au point de vue de la représentation collective et du perfectionnement général des sociétés, ont été maintes fois confirmés par les améliorations introduites dans leur organisme , par le développement de leurs affaires, par l'établissement de relations réciproques, par l'ouverture de nouvelles sources de crédit, par l'apport de capitaux, enfin par l'intervention active de l'Agence dans la Presse et dans la
vie publique, où son influence n*a pas été des moins considérables \
II, l'association avec l'aide de l'état.
J'ai tâché de vous présenter un tableau, des associations ouvrières et libres d^ Allemagne, vous exposant en même temps la manière dont elles se sont développées, la direction qu'elles ont prise et le but vers lequel elles tendent ; il reste, toutefois, certains points qui, en dehors de cette esquisse générale , méritent votre intérêt.
Tout récemment, M. F. Lassalle a publié une brochure qu'il a cru devoir adressée au Comité central de Leipzig, chargé en ce moment de convoquer un Congrès des ouvriers allemands. Les attaques dirigées par l'auteur contre les associations fondées sur le principe de V assistance par soi-même, nous fournissent l'occasion attendue d'examiner sous leur véritable jour plusieurs sophismes de nos adversaires.
L'auteur s'attache en général à transporter la question économique du terrain social sur le terrain politique, affirmant qu'il n'est possible de la résoudre qu'avec le concours des pouvoirs publics; c'est là un des points de vue que nous avons suffisamment discutés. Quant aux diatribes contre le parti du progrès, par lesquelles ce publiciste commence sa campagne, je n'ai pas à m'en occuper sérieusement. Les membres de ce
* Déjà les Associations sont représentées dans la presse périodique par un organe spécial^ la feuille moiisuelle publiée par l'Agence sous ce titre : La Corporation de l'Avenir, La vente en est confiée aux soins de E. Keil , à Leipzig.
parti siégeant à la Chambre des dépatés prussiens ont, il est vrai, commis la faute impardonnable de ne pas prendre en haute considération les judicieux conseils de M. Lassalle. Suivant lui, ils n'avaient rien autre chose à faire que de regagner leurs foyers dès le début de la session, pour y attendre patiemment que le gouvernement eût accédé à leurs vœux et à ceux du pays, relativement aux graves questions politiques restées pendantes.
A ce sujet, qif il me soit permis de vous demander quelques renseignements pour mon édification personnelle.
Qui donc vous adonné le conseil, dont parle M. Las> salle, de ne pas vous occuper de politique ou de devenir les dociles suppôts du parti progressiste? Je croyais que nous étions demeurés d'accord sur Timportance des droits politiques, soit pour la solution du problème social, soit en ce qui concerne les réclamations que nous sommes, à cet égard, fondés à adresser à TÉtat. Toutes nos demandes étaient conformes à celles que le parti progressiste allemand (nous ignorions qu'il existât un parti de ce genre, exclusivement prussien) a jugé devoir formuler, tant en Prusse que dans le reste de l'Allemagne, et nous ne saurions vraiment établir de distinction d'aucune sorte entre les unes et les autres. Personnellement j'ai toujours cru que vous étiez une fraction considérable, et même la plus importante, du parti du progrès, et non pas une minorité obscure, traînée à sa remorque. J'ai toujours pensé que vous aviez le droit de faire entendre votre voix, et qu'en effet vous vous étiez catégoriquement prononcés. Où veut-on en venir ? N'estce pas vous qui nous avez élus, nous, les députés de ce
parti? N'est-ce pas vous, les ouvriers de Berlin, qui, notamment dans cette circonscription électorale, la plus Industrieuse de la capitale, m*avez donné vos voix? Mais alors les insultes lancées contre le parti du progrès vous atteignent en plein! Quoi que vous fassiez, Messieurs, vous voilà compromis avec nous, et vous ne sauriez éviter de prendre votre part des compliments que nous adresse M. Lassalle avec tant d'aménité. A l'avenir, soyez mieux avisés.
Ce qui ne nous cause pas moins d'etonnement, c'est l'objection présentée au futur congrès, au sujet de notre étude sur la question de la liberté industrielle et du droit de libre établissement, — Pour de telles négociations avec l'État, s'écrie notre adversaire, vous arrivez au moins cinquante ans trop tard! — Dire des choses aussi phénoménales à une époque où les droits que nous réclamons sont attaqués avec ardeur, même par un nombre considérable d'ouvriers partisans des jurandes, à une époque où ces libertés n'existent que dans une partie très-restreinte de notre pays, et lorsqu'on Prusse comme ailleurs des classes influentes se prononcent contre elles et les repoussent, c'est vraiment inouï. Et de ce que les choses se passent ainsi dans le cerveau de M. Lassalle, s'ensuit-il qu'il en soit de même dans la réalité?... Je croyais que chaque jour nous apportait un exemple frappant du contraire... Or, lorsqu'il n'est possible de faire valoir ces droits, d'arriver à un prompt succès qu'en s' organisant en un parti compacte, en s'enrôlant sous une même bannière, on a peine à comprendre que M. Lassalle veuille repousser cette agitation pour lui en substituer une autre au profit du suffrage universel, admis eu principe
par tous les libéraux, quoiquUl y ait encore bien des efforts à faire pour l'introduire dans la vie pratique.
Dédaigneux de la liberté industrielle^ M. Lassalle ne Test pas moins vis- à-vis des sociétés de prévoyance pour les malades^ les invalides et les vieillards. Il ne veut pas que le congrès des ouvriers soit appelé à délibérer sur cette question, qu'il faut, à son avis, renvoyer aux comités locaux. Mais dans l'organisation des Caisses de prévoyance, on rencontre de nombreuses difficultés, il faut des études préparatoires très-approfondies, car l'irréflexion, et le manque de renseignements peuvent entraîner de graves inconvénients pour les intéressés; et de plus, ces sociétés, pour être durables, supposent un grand nombre d'affiliés, car si l'on veut qu'un établissement de ce genre soit viable, il est nécessaire de former de vastes circonscriptions.
D'ailleurs, il n'est personne de sensé qui ne soit disposé à reconnaître avec M. Lassalle que ce sont là des moyens insuffisants pour résoudre la question ouvrière. Il y a plus : à un certain point de vue, les institutions de cette nature éloignent du but. Les primes que les sociétaires doivent payer absorbent les deniers qu'ils ont péniblement amassés, et leur ravissent l'espoir d'arriver jamais, par l'accumulation d'un petit capital, à jouir de l'indépendance industrielle. L'ouvrier acquiert ainsi la certitude de ne pas tomber, sur ses vieux jours, à la charge de la bienfaisance publique, mais il lui faut sacrifier toute amélioration progressive de son sort, et renoncer à atteindre à une position sociale plus élevée.
J'ai traité ce sujet avec quelque étendue dans le livre publié à propos de mon système d'association*, ceux
qui désireraient de plus amples détails n'ont qu'à consulter cet ouvrage *.
Les observations qui précèdent nous mettent à même d'embrasser dans son ensemble le problème social et surtout la question ouvrière^ question que j'aborde ici à un point de vue qui, sans aucun doute, montrera le rang élevé et considérable qu'elle doit occuper. Car vous savez que pour moi cette évolution économique se confond avec le développement historique de V humanité ^ comme je vous l'ai exposé dans mon discours du mois de novembre de l'année dernière, et dans d'autres circonstances**.
Ce n'est qu'eu propageant toujours plus activement les principes d'une civilisation progressive, par la diffusion des connaissances et de l'enseignement au sein de toutes les classes de la société, que l'on peut, à mon avis, trouver les éléments indispensables pour résoudre le problème social. Ce n'est que là, en effet, que nous rencontrons les garanties du développement intellectuel, le gage d'une action civilisatrice, d'une amélioration générale et fondamentale des rapports économiques. Plus la transformation des procédés industriels est, par la marche des faits historiques, soumise à l'action de l'intelligence, et l'instruction convertie en élément de travail, plus ce dernier devient lucratif et facile. Plus l'exécution des travaux pénibles et inférieurs est imposée aux forces de la nature, plus l'ouvrier peut espérer d'entrer en pleine jouissance de ses
* La Classe ouvrière et l'association en Allemagne, 1858, chez G. Mayer, pages 31 , 38 et suivantes.
Travail et instruction y discours prononcé le 4 février 1861, à la Société ouvrière de Berlin, 1861, chez F. Duncker.
droits à l'héritage social. // n'est nullement nécessaire qu'une partie de l'humanité soit sacrifiée et condamnée à Vétiolement physique e^t intellectuel, qu'elle soit astreinte à de vils travaux, pour pourvoir aux besoins matériels de l'existence générale, afin que Vautre partie puisse, libre de toute préoccupation, accomplir les devoirs supérieurs de la civilisation, Non^ la civilisation et Vinstruction constituent l'apanage commun des hommes; non, chaque effort digne de l'homme doit procurer une existence proportionnée à ces mêmes efforts.
Vérités consolantes, nées du vaste et victorieux mouvement d'émancipation qui fait le fonds de l'histoire moderne! Nous les avons reconnues et proclamées comme la seule voie pouvant nous conduire au but; tous nos enseignements en font foi.
Le progrès et son élément nécessaire, la liberté^ voilà ce que nous revendiquons. Puisque \si garantie de l'État et son ingérence, qui en est la suite inévitable (sans parler de l'impossibilité pratique d'un tel système), tuent la liberté politique aussi bien que la liberté industrielle^ et entravent tout progrès, nous avons cru devoir nettement protester contre les remèdes que nous offrent les doctrines des Socialistes et les théories de M. Lassalle, qui ne sont, après tout, qu'une assez méchante copie des premières, un plagiat mal déguisé.
Les ouvriers allemands ne savent aucun gré à ceux qui viennent leur proposer des garanties d'existence empruntées à des forces extérieures, car en supprimant la responsabilité personnelle et l'assistance par soimême, on sape les bases sur lesquelles reposent leur dignité morale, leur égalité civile, leur indépendance industrielle; en effet, sans ces conditions, il ne pour-
rait être sérieusement question d'élever le niveau des classes ouvrières.
Cela dit, passons aux attaques spéciales que, dans sa brochure, M. Lassalle dirige contre moi, en ma qualité de promoteur des associations coopératives, fondées sur le principe de Y assistance par soi-même.
Ici, les plus graves erreurs, les Inexactitudes flagrantes, les sophismes, fourmillent à tel point, qu'il ne nous reste que l'embarras du choix. Nous nous bornerons à analyser les passages qui répondront le mieux aux nécessités de notre polémique.
M. Lassalle débute eu affirmant que «^ je ne veux » d'autres sociétés que celles pour rachat de matières ^> premières, et celles de consommation et de crédit 014 » autres analogues, mais que je n'admets nullement les n associations de production en commun. » Or, à ses yeux , ces dernières sont les seules qui conduisent au but, parce que seules elles rendent possible Vexploi* tation en grand, vers laquelle se porte chaque jour davantage l'industrie moderne, tandis que les autres ne peuvent que prolonger misérablement F existence déjà condamnée des métiers manuels.
L'assertion n'est qu'un hardi mensonge, aussi caractérise-t-elle à merveille la brochure en question. Le premier devoir du polémiste qui combat les opinions d'autrui est d'en acquérir tout au moins la connaissance, lorsque ces opinions ont été propagées à plusieurs reprises par la plume et par la parole.
Dans l'ouvrage cité plus haut, et dont la publication remonte à 1858, en exposant les éléments constitutifs des associations dont je suis le promoteur, j'ai constaté formellement que les sociétés de production sont le
point culminant de tout le système (voir pages 56 et suivantes). Je m'en suis occupé d'une façon particulière, dans le dessein de résoudre le difficile problème que nous agitons, attendu que ce genre de sociétés met immédiatement ses membres en mesure de fonder un établissement sur une vaste échelle , et de le pourvoir de tous les avantages que donnent les procédés modernes; elles affranchissent ainsi les ouvriers de la sujétion de salariés pour les élever au rang de patrons. En effet, que le développement industriel de nos jours tende de plus en plus à Texploitation en grand , c'est un fait que tous les hommes versés dans les affaires ont reconnu, et que j'ai spécialement établi et prouvé dans le livre en question, où j'ai indiqué toutes les conséquences qui en découlent pour les classes ouvrières (voir pages 4 et suivantes). Bien mieux, je ne me suis même pas contenté d'émettre une opinion théorique, je me suis encore appliqué à soutenir de mes conseils cette forme importante de l'association, et j'ai personnellement mis la main à l'œuvre. Grâce aux renseignements que j'ai fournis, plusieurs de ces sociétés, qui étaievt en voie de formation, ont pu se fonder, arrêter leurs statuts, s'installer et se mettre en état de fonctionner. Berlin en possède déjà plusieurs. Je n'en mentionnerai aujourd'hui que deux, fondées par les tisseurs de châles; d'autres, dont je m'occupe également, sont sur le point de s'établir, et je suis parvenu à leur assurer, le concours de capitaux étrangers. L'assertion de notre adversaire n'a donc eu d'autre effet que de provoquer une grande hilarité parmi les intéressés à la réalisation des projets que nous poursuivons en commun. Vous comprendrez sans
peine qu'une publicité intempestive donnée à toutes ces tentatives, avant que les affaires de l'entreprise aient commencé, ne pourrait que nuire à la position que les membres futurs occupent encore dans divers établissements.
La différence, eu ce qui concerne les sociétés de production, entre mon système d'association et le prétendu système de M. Lassalle, ne vient donc pas de notre point de vue, mais de ce que je leur donne comme base V assistance par soi-même^ tandis que notre antagoniste réclame Y assistance de VEtat. Cette divergence de principes dans la conception du problème explique pourquoi les chemins que chacun de nous indique pour arriver au but vont s'écartant l'un de l'autre.
Pour mettre à exécution son projet, M. Lassalle ne demande presque rien, il se contente de Y aide de l'État; il n'a aucun besoin d'habituer les gens à s'assister euxmêmes : aussi regarde-t-il la chose comme devant s'accomplir toute seule et avec une merveilleuse facilité. On peut donc commencer, sans retard, par la fin, par la forme d'association la plus élevée et la plus complexe, par celle des sociétés dej^roduction. Quoi de plus naturel , pourvu , toutefois, que l'on ait fait des
If
progrès politiques suffisants pour être maître de l'Etat? C'est là, du reste, une bagatelle , les ouvriers y arriveront facilement et vite par V agitation en faveur du suffrage universel,.. Ils n'ont qu'à se borner à ce moyen, qu'à réunir, jusqu'au moindre centime, leurs économies, afin d'envoyer aux chambres législatives des hommes qui s'engagent à faire admettre leurs prétentions. Cela ne peut que réussir : « les classes né- « cessiteuses ne forment-elles pas de 89 à 96 114 pour 100
» de la population? » C'est à elles, sans contredit, qa'ap- *partient l'Etat. Droit de suffrage universel y voilà donc le mot d'ordre du mouvement, voilà la formule capable d'-en traîner les classes ouvrières ! Elle suffit à tout, car les autres aspirations ne feraient que détourner du but, et empêcheraient de concentrer, en vue de l'action politique, les moyens et les forces disponibles.
Quant à la possibilité de l'assistance par l'État, sous le rapport politique et financier, nous avons dit en termes généraux et sans détours notre opinion, en parlant de VEtat socialiste^ et nous verrons bientôt ce qu'il faut penser des 89 à 96 pour 100 de la population, chiffre
dont M. Lassalle se sert pour étayer son système!
Je l'avoue, la solution proposée est des plus commodes^ commode pour tout le monde, pour les ouvriers et pour M. Lassalle lui-même. On n'a pas besoin de se donner la peine d'économiser, de s'instruire, d'apporter des perfectionnements à son industrie, de parvenir à force de luttes et de privations de toute sorte. On devient tout simplement membre d'un comité électoral , on paye sa cotisation à la caisse, on donne sa voix au député, qui se charge de remettre ensuite aux mains des ouvriers le gouvernement de l'État, et d'en tenir les fonds à leur disposition. Le problème est alors résolu! En supposant que cela prenne un peu de temps, peut-on vraiment se plaindre d'obtenir à si peu de frais d'aussi beaux résultats I M. Lassalle, en sa qualité de chef du mouvement , n'a pas non plus besoin de s'occuper le moins du monde d'organiser des associations, ce qui, nous en convenons facilement, lui épargnera beaucoup de peines, à son avis parfaitement inutiles. Tous ces merveilleux projets, cela se conçoit.
restent ajournés jusqu'à ce que l'État ait été constitué comme il convient, autrement, ce serait peine perdue.
Certes, je ne connais aucun expédient de nature à rendre mes associations d'un si facile accès, et je n'ai pas encore trouvé le moyen de simplifier à ce point ma propre tâche.
Il nous a fallu, d'abord, nous familiariser avec la nouvelle forme industrielle, recueillir bien des renseignements, faire bien des essais, avant que nos associations pussent marcher et donner d'heureux résultats. Je crois qu'il convient de nous en tenir là, du moins pour le moment, et jusqu'à ce que M. Lassalle ait réussi dans ses ingénieuses combinaisons.
Quant à ce qui concerne spécialement les sociétés de production et leurs rapports avec les autres branches de l'association , j'ai adopté jusqu'à présent une ligne de conduite dont je crois devoir exposer les motifs à cause de l'importance du sujet.
Avant tout, je tiens pour un principe faux et dangereux de fonder des sociétés de production, sans transition aucune, sans avoir, au préalable, fait passer les individus par une sorte d'apprentissage du mécanisme des institutions coopératives. Car où nos ouvriers, sans aller chercher d'autres raisons, pourraient-ils acquérir la capacité voulue pour diriger de grandes exploitations, s'ils ne se forment peu à peu, en élargissant insensiblement le cercle primitif et assez restreint de leur activité? Peut-on prétendre que des personnes qui sont restées jusqu'ici confinées dans des ateliers, où du matin au soir elles s'occupent uniquement de travaux techniques, et qui n'ont pas été à même d'acquérir ni connaissance de l'ensemble des opérations, ni
idée juste de la direction et des relations commerciales d'une entreprise, se trouvent tout d'un coup à la hauteur d'une pareille tâche? Ne faut-il pas que les qualités nécessaires se développent chez l'individu, que les notions indispensables aient été acquises par l'enseignement et la pratique, du commerce? 0« bien, l'État pourrait-il, en garantissant le capital aux ouvriers, les douer, pour ainsi dire, par décret et par surcroît, de toutes les aptitudes intellectuelles, et leur octroyer l'esprit d'entreprise, la prévision, l'expérience des affaires, la connaissance des débouchés et des lieux de production? Non, nos ouvriers sont trop sensés pour se laisser persuader qu'il leur suffit d'une estampille gouvernementale pour devenir, de simples manœuvres qu'ils sont, directeurs habiles de vastes établissements.
Et si, par ces raisons, une transition lente est nécessaire, un motif encore plus grave s'oppose chez nous à la fondation de ces sociétés, lorsque le terrain n'a point été préparé de longue main; je n'ai pas manqué de faire ressortir dans mon livre toute l'importance de l'obstacle dont nous allons parler. 11 s'en faut de beaucoup que le véritable esprit d'association soit suffisamment développé chez la plupart de nos ouvriers allemands. Us sont trop dominés par des tendances séparatistes. L'envie, la défiance, la rivalité des uns contre les autres, créent aux entreprises en commun des difficultés de toutes sortes. Cette remarque est surtout d'un grand poids quand il s'agit de sociétés de production. Ces sociétés doivent, pour prospérer, être dirigées avec une complète unité de vues ; elles exigent que les membres soient plus subordonnés aux
chefs, qu'ils fassent au succès de Toeuvre le sacrifice entier de leurs appréciations personnelles , ce à quoi l'ouvrier de notre pays ne consentira pas facilement. Aussi ai-je commencé par les formes les plus simples de l'association, par celles qui ont pour objet d'offrir des conditions d'exploitation plus rémunératrices, ou des ressources aux ménages des ouvriers peu aisés.
En général, pour décider les gens à entrer dans une association, il faut leur offrir des avantages qui les touchent de près et qui soient palpables pour eux , et non pas les ajourner à un avenir lointain. Après avoir fait partie de sociétés à formes élémentaires et s'être convaincus de la puissance que donne l'action collective à l'association , une fois habitués à délibérer en commun sur les affaires et à les diriger conformément au vote de la majorité ; quand des liens d'intimité et de confiance auront pu s'établir entre les uns et les autres, et que tous comprendront que le salut de l'individu est dans celui de la communauté; lorsqu' enfin ils auront appris à gérer des affaires restreintes et qu'ils se seront familiarisés avec la tenue des livres et tout ce qui s'y rapporte, le moment d'aller plus loin sera venu, et les associés pourront d'eux-mêmes penser à donner au principe qui les unit tout le développement dont il est susceptible.
Les Sociétés pour Vachat des matières premières et celles de consommation nous ouvrent le meilleur chemin pour arriver à la création des ateliers de production. A peine un groupe d'ouvriers, après avoir pratiqué l'achat en commun des matières premières, s'est-il formé à la gestion de la société de production qu'il vient de fonder, qu'un capital ne
tarde pas à s'amasser dans la caisse commune. La confiance en soi-même, l'esprit d'entreprise s'éveillent, on ose accepter de fortes commandes, risquer des exportations considérables, ce qui finalement conduit de la manière la moins chanceuse et la plus sûre à la fabrication collective en grand, dans laquelle viennent se fondre tous les petits ateliers. C'est ainsi que dernièrement la seule Société des cordonniers de Berlin pour achat des matières premières a reçu une importante commande de chaussures destinée à un corps de troupes allemandes , et a trouvé de la sorte à occuper tous ses membres; d'autres sociétés ont fait de nombreux envois en Amérique. La Société des tailleurs de Potsdam se propose également, dès que son capital se sera un peu accru , d'établir à frais communs un magasin de vêtements; et les simples sociétés de menuisiers pour achat de matières premières font déjà fal)riquer des meubles dans plusieurs villes, et se proposent de les mettre en vente, pour le compte de chacune d'elles, dans le magasin collectif où d'ordinaire les associés ne déposent leurs produits que pour leur compte personnel. Mais ce sont surtout les sociétés de consommation qui préparent les voies à la grande industrie. Dès que le nombre de leurs membres augmente et que les débouchés s'étendent, le besoin de produire elles-mêmes les principaux articles qu'elles emploient ne manque pas de se faire sentir, et alors on établit des ateliers de production avec d'autant moins de risques que les adhérents de l'ancienne société de consommation forment déjà une clientèle sûre et nombreuse.
Une circonstance d'un très-grand poids, en toute occurrence, c'est que rétablissement progressif des sociétés de production offre à^ leurs membres la possibilité d'y engager un capital propre, plus considérable que lorsqu'on les fonde sans transition. Non-seulement cette marche développe le crédit, mais encore elle garantit des spéculations hasardées. L'expérience prouve, en effet, que la circonspection avec laquelle on use de ce qu'on a péniblement acquis dépasse de beaucoup celle qu'on met à disposer de ce qu'on gagne sans effort ni mérite personnel, comme il en serait du crédit par l'État, tel que le conçoit M. Lassalle. Pour mon compte, je ne conseillerai jamais de créer de pareilles sociétés tant qu'on n'aura pas fait quelques économies et que ceux qui voudront s'engager dans de telles entreprises n'auront pas prouvé au moins leur aptitude morale, en renonçant à quelques jouissances passagères, ou en s'imposant des sacrifices momentanés pour se procurer un avenir exempt de préoccupations.
L'expérience est partout d'accord avec ces vérités basées sur la nature des choses. De toutes les nombreuses sociétés de production créées vers 1848-1849 en Allemagne, surtout joarmz les tailleurs, peu ont survécu , et nous savons combien est grand le nombre de celles qui, établies à la même époque à Paris, ont cessé depuis de fonctionner, et cependant les dispositions du public de cette capitale étaient plus favorables que chez nous. Mais ce qui s'est passé en Angleterre, véritable berceau de ^association, est encore plus instructif. Quand on y fonda les premières associations, à peu près vers 1824, année pu upe loi nou*
velle venait d'autoriser les sociétés ouvrières de tout genre, on ne pensa même pas à celles de production, dont les plus anciennes ne remontent pas au delà de 1848. D'abord, on préluda par les unions ouvrières ( Trades Unions)^ qui se formèrent en vue de conflits entre ouvriers et patrons, et particulièrement dans le but d'organiser la suspension générale des travaux, c'est-à-dire de former des grèves (^/n'Aw), afin d'obtenir un accroissement de salaires. Ces ligues avaient un caractère plutôt politique qu'économique. Mais tous ces essais n'ayant pas réussi , on entra dans une autre voie. Ici nous rencontrons d'abord les sociétés de consommation [stores\ forme la plus développée de l'association en Angleterre, et d'où sont sortis successivement ces établissements imposants destinés à la production en commun et connus sous le nom de moulins populaires. Ce sont tantôt des moulins à blé, tantôt des fabriques mues par des machines à vapeur. La célèbre Société des pionniers de Rochdale mérite une mention spéciale. A ses débuts, elle n'avait qu'une petite boutique collective et le maigre capital de 26 livres sterling ; aujourd'hui elle possède un moulin à vapeur, une boulangerie , un abattoir et plusieurs fabriques trèsbien outillées, notamment une filature à vapeur et une manufacture de coton. Dernièrement encore, elle a entrepris avec un plein succès la. construction d'habitations ouvrières; elle dépasse de beaucoup, sous le rapport du nombre de ses membres et de ses établissements , toutes les autres sociétés, bien que ces dernières s'élèvent à plus de cent et qu'elles se trouvent dans un état prospère. La plupart ont une date postérieure; elles ne remontent pas au delà de 1850. En Angleterre,
OÙ Tabandon des anciennes formes d'exploitation a eu lieu beaucoup plus tôt que chez nous et s*est étendu dans une progression .toujours croissante, il a fallu un développement d'au moins vingt années avant qu'il fût possible de procéder à des créations de ce genre. La date plus récente du même mouvement dans notre pays etlescirconstancesbien moins pressantes de notre indus* trie nous obligent à user de beaucoup plus de discernement et de circonspection, afin que l'échec des premières tentatives^ qui serait le fruit de combinaisons malenténdues, ne compromette pas l'avenir de ces institutions.
Telles. sont les considérations qui m'ont toujours servi de règle lorsque mes conseils ont été réclamés, et qui m'ont guidé dans ces dernières années, quand l'occasion s'est présentée de contribuer à fonder des so*" ciétés de production. J'en parlerai bientôt dans les comptes rendus que je me promets de publier. J'ai toujours attendu le moment où le besoin poussait les gens à prendre l'affaire en main^ et je me suis bien gardé de les presser , de les encourager à des démarches hâtives et prématurées. C'est avec ce sentiment, et sous réserve de l'examen le plus minutieux des conditions ^ ssen^ tielles, que je vous offre aussi, Messieurs, mon concours*
Les différents genres d'association auxquels on s'est principalement adonné jusqu'à cette heure chez nous, ont sans contredit une importance décisive comme transition nécessaire au développement futur des autres formes que Ton désire propager. Mais,^ en dehors même de cette considération, ces sociétés exercent déjà une influence bienfaisante sur la situation de nos ouvriers et de nos artisans, et elles ne sont pas les seules qui contribuent à amener ces heureux résultats; aussi, tout
ce que M. Lassalle avance à ce sujet prouve-t-il sa complète ignorance de ce qui se passe dans la pratique.
Pour ne parler que des banques populaires, ne sont-elles pas indispensables aux sociétés de production, du moment où celles-ci étendent leurs affaires? La grande industrie ne travaille-t-elle pas avec le concours des banquiers? N'est-elle pas obligée de compter sur le crédit, sur le capital étranger, bien plus que sur le sien? Déjà nos sociétés d'avances prêtent leurs fonds à celles qui ont pour but Tacliat de matières premières, et quelquefois même à celles de production. A mesure que ces dernières se développeront , cette combinaison avantageuse tendra à se généraliser. Il est vrai que s'assurer un crédit de banque suffisant, c'est là une bagatelle dont M. Lassalle n'a garde de se préoccuper 1 Pour lui, c'est l'affaire de l'État. Mais, en attendant que ce beau projet se réalise, nous ne croyons pas inutile de nous préoccuper de cette difficulté, qu'il semble dédaigner avec une superbe indifférence.
Il est reconnu que les métiers manuels sont généra* lement menacés par la grande industrie, et que les petits fabricants sont de plus en plus forcés de perfec* tionner leurs procédés d'après les progrès de l'industrie moderne; toutefois, cette transition prévue ne s'opère pas si brusquement que l'on n'ait le temps de s'y accommoder. Il y a encore bon nombre de métiers à la main que le développement des grandes manufactures n'a, pour ainsi dire, pas entamés, et nous avons sous les yeux de fréquents exemples d*artisans qui non -seulement voient leurs affaires prospérer, mais réussissent même à S'élever au rang de grands fabricants. Les ouvriers manuels, qui forment encore la
majorité parmi nos travailleurs, industriels , ne pourront qu'adresser leurs félicitations à M. Lassai le pour sa théorie bienveillante, suivant laquelle toute mesure visant à sauvegarder leur indépendance et à élever leur condition, ne ferait que prolonger les angoisses de leur agonie et aggraver leurs tortures. Mais qu'importent les opinions de notre adversaire? Toujours est-il que, conserver l'indépendance d'un certain nombre de petits patrons , et même les amener à créer des établissements plus vastes (tendance que les associations dont nous parlons favorisent au plus haut point), c'est rendre service, non-seulement à celte fraction si importante des classes ouvrières, mais encore à toutes les autres, y compris même les manœuvres des fabriques. On évite de cette manière qu'un ouvrier salarié , celui qui consacre à un autre, à un entrepreneur, sa faculté de travail , ne tombe dans la position que nous avons indiquée dans notre second discours comme éminemment critique : celle qui résulte d'un trop grand nombre d'ouvriers et d'un trop petit nombre d'entrepreneurs. Quelque insignifiantes que soient les affaires des petits patrons qui sont à la fois entrepreneurs et ouvriers , Voffre de bras pour les fabriques ne s'en trouvera en aucun cas augmentée. Il y a mieux , la plupyrt d'entre eux emploient des compagnons et des apprentis, et ceux qui s'efforcent de s'élever jusqu'à la grande exploitation font même une concurrence directe aux fabricants par une demande d'ouvriers. Que si l'on enlève aux artisans ce moyen de lutter, cette chance de s'élever, alors ils devront, comme le donne à entendre M. Lassalle, se faire concurrence, et par l'augmentation de l'offre produire la baisse des salaires.
ArrétODS-nous un instant pour examiner deux graves erreurs de la brochure de M. Lassalle. L'une consiste dans sa prétendue loi de la moyenne du salaire; l'autre a trait à la prétendue part de l'entrepreneur.
Sous Tempire des circonstances actuelles, il arrive inévitablement, suivant notre contradicteur, que le salaire reste toujours réduit au strict nécessaire exigé par les habitudes d'un peuple pour la conservation de l'existence et la propagation de l'espèce. Vous sentez toute la fausseté de cette assertion , vous qui , familiarisés par vos travaux avec la question des salaires , pouvez en juger d'après votre expérience personnelle! Il faut tout l'aplomb d'un demi-savant, tel que M. Lassalle, pour débiter de pareilles sornettes, et pour soutenir que tous les écrivains qui font autorité en matière d'économie politique se prononcent pour lui.
A ce sujet, je vous renvoie encore une fois à ce que j'ai dit dans ma seconde conférence, sur la hausse et la baisse des salaires en général , ne voulant faire ici qu'une seule remarque : la garantie du strict nécessaire pour les besoins de la vie ne forme que la limite inférieure, le minimum, et nullement le point central, la moyenne des salaires. Or, M. Lassalle a soin lui-même de reconnaître que, dès que leur baisse dépasse la limite extrême, aussitôt la tendance opposée se manifeste, car la diminution du nombre des ouvriers réduit l'offre des bras et fait monter les salaires. En face de leur extrême baisse se trouve leur extrême hausse, c'est-àdire le taux le plus élevé auquel ils puissent arriver, ce qui a lieu au moment où ils ont atteint une élévation telle, que l'entrepreneur ne peut plus compter sur un profit proportionné à ses risques, à sa peine comme
directeur et à sa capacité productive. Dans ce cas, il préfère retirer son capital pour le placer à l'abri des chances aléatoires ; il tâche de faire valoir ailleurs son activité et ses aptitudes , et peut quelquefois aller jusqu'à les engager dans une entreprise étrangère.
A des époques pareilles, on suspend les travaux, on ferme même les établissements existants; quant à en créer de nouveaux , on y songe peu ou Ton n'y songe point. Il s'ensuit une diminution dans la demande de bras et dans le nombre des entrepreneurs; bientôt le nombre des ouvriers inoccupés s'accroît, les bras sont offerts de nouveau, et les salaires baissent.
Voilà les limites naturelles assignées aux fluctuations des salaires; tout homme sensé comprendra cela dé soi-même, et c'est ce que ne peut ignorer quiconque a recules moindres notions d'économie politique. Mais ce qui ne peut manquer d'amener tout à la fois l'augmentation du nombre des entrepreneurs et la demande de bras, dont l'effet constant est d'améliorer le sort des ouvriers, c'est l'accroissement du capital et le développement de l'industrie. Plus on travaille avec facilité et profit, plus l'industrie rapporté et plus se mnU tiplient les entreprises qui exigent le concours de tous les auxiliaires. D'un autre côté, plus le capital abonde, plus il tend à se placer dans des entreprises qui présentent de si nombreux avantages ; sinon , il s'immobilise dans une inertie stérile, et ne produit à son possesseur aucun intérêt ; ces faits ne nous offrent rien de nouveau. Voilà pourquoi les salaires sont plus élevés et les ouvriers plus à l'aise dans les pays riches et industriels que dans les pays pauvres, dans les grands centres manufacturiers qu'à la campagne.
Nous avoDS démontré dans notre cinquième discours, que, précisément en raison de l'influence décisive de V offre et de la demande, une autre circonstance exerce son action sur les prix de la journée, et les fait varier dans les mêmes branches d'industrie en y établissant des degrés différents. Le salaire des ouvriers diffère, en effet, pour le même laps de temps, selon le plus ou moins de savoir, d'habileté et d'expérience qu'on leur demande. II augmente notamment en raison directe de Tintervention des facultés intellectuelles dans le travail. Il va sans dire que le nombre des ouvriers se restreint d'autant plus qu'on exige davantage d'eux sous le rapport de la capacité, et qu'il s'accroît, par contre, d'autant plus, que les services demandés comportent moins de qualités intellectuelles et physiques. C'est ce qui fait que le salaire des travailleurs de la dernière classe^ des simples journaliers, par exemple , dont les travaux n'exigent ni efforts ni habileté extraordinaire, est de beaucoup inférieur à celui des ouvriers de la première classe.
C'est là une preuve assez évidente de l'absurdité des conséquences que s'efforce de déduire M. Lassalle de sa prétendue loi de la moyenne des salaires^ relativement à l'inefficacité des sociétés de consommation pour approvisionner les ouvriers à meilleur marché. Selon lui , la diminution générale dans les prix des objets de première nécessité aboutirait, en définitive , à une baisse des salaires. Or, voilà bientôt vingt ans que les droits sur les céréales ont été abolis en Angleterre et que le prix du pain a diminué; voilà vingt ans que de colossales sociétés de consommation (stores) y sont en pleine activité, et les salaires, malgré la réduction des heures
de travail, ont obtenu une hausse continue. N'hésitez donc pas, Messieurs, à courir les mêmes risques : procurez-vous, grâce à ces sociétés, les avantages des achats en gros; vos gains ne diminueront pas pour cela, et Taisance de vos ménages s'en augmentera.
Plus absurde, et non moins contraire à la science, est l'opposition que M. Lassalle a imaginé d'établir entre le salaire du travail et le bénéfice de V entrepreneur. L'économie politique est tout à fait étrangère à une semblable conception. La vérité est que ce qui reste à l'entrepreneur, après qu'il a payé les frais de maind'œuvre et d'exploitation, peut se subdiviser en deux parties : !• la rétribution de l'entrepreneur, 2" \q profit du capital. Personne ne contestera que fonder et diriger une entreprise suffisamment importante pour occuper un certain nombre d'ouvriers, ne soit chose assez difficile, et n'exige un haut degré d'intelligence, de volonté, d'énergie, avec beaucoup d'expérience et d'activité. Le fondateur et le directeur d'un établissement est par conséquent, de tous les agents, celui qui certainement rend les services les plus nombreux et les plus difficiles; il a donc droit à une rémunération plus élevée. Mais ceci n'est qu'un côté de la question. Les risques sont, en outre, à sa charge ; il faut qu'il hasarde le capital nécessaire à l'exploitation, c'est-à-dire qu'il s'expose au danger de perdre le fruit de ses labeurs antérieurs, les bénéfices des années précédentes, si la marche des affaires lui est contraire. Or, en vertu des idées qui ont cours dans le commerce, ce risque n'est compensé que par le profit restant sur le produit des opérations, après qu'on a déduit, non-seulement tous les frais de l'entreprise et les intérêts ordinaires que le
capital engagé aurait rapportés dans tout autre placement non aléatoire, mais encore le prix même des services de l'entrepreneur. C'est à celui qui court les risques que doivent revenir les bénéfices. Telle est la loi inflexible du commerce, contre la légitimité de laquelle il n'y a point de protestations valables, de quelque côté qu'elles viennent, et qu'il est impossible d'altérer sans provoquer la ruine de l'industrie, et sans causer par contre-coup un préjudice considérable aux ouvriers. Car où trouverait-on dés gens disposés à assumer les risques d'une entreprise, à hasarder leurs capitaux, s'ils ne devaient en retirer un profit? Voilà pourtant les déplorables conséquences que produirait la mise à exécution du projet de M. Lassalle. Il est évident, et nous avons déjà insisté sur ce point, que la solution complète de la question ouvrière réside dans la possibilité et la facilité plus grande, pour chaque ouvrier, de devenir entrepreneur lui-même.
Nous avons exposé précédemment ce que doivent faire les individus et, avec l'aide de l* association, les groupes ouvriers, pour y parvenir. Ce résultat peut être obtenu selon nous de la manière la plus naturelle, au moyen des sociétés basées sur le principe de V assistance par soi-même, car dans ces sociétés, les ouvriers, en leur qualité de fondateurs et d'agents de l'entreprise, à laquelle ils apportent le capital, soit directement, soit par l'emprunt sous leur garantie collective, assument précisément les risques, et par conséquent ce sont eux qui, en bonne justice et de plein droit, doivent se partager et le bénéfice de l'entreprise et le prix des services de l'entrepreneur. Mais en ce qui concerne les associations de M. Lassalle,
véritables hallucinations d'an cerveau malade, c'est le contraire qui a lieu. Cest l'Etat qui doit fournir la garantie, et par là on entend sans doute mettre les risques à sa charge, car il ne saurait être question des ouvriers, et pourtant ce sont ces derniers qui devront se partager les bénéfices. Voilà une belle spéculation pour rÉtat, s'il s'avisait de s'y prêter!...
Quant à nous, Messieurs, je pense bien que nous n'y donnerons pas la main, n'attendant rien de ce côté. Comme nous ne sommes pas de ceux qui ont pour cri de ralliement : A bas le capital! mais de ceux dont le mot d'ordre est au contraire : A nous le capital, voici notre garantie solidaire, de même nous disons hautement : A nous les bénéfices de l'entreprise, nous en assumons les risques. Mais dans aucun cas il ne nous viendra à l'idée de nous adresser à un tiers pour lui demander de supporter ces risques à notre place, et de nous abandonner les profits. Me servant des paroles mêmes du poëte cité par M. Lassalle, je me ferai un devoir de répéter sans relâche aux ouvriers ;
Si, comme enjeu, vous ne risquez la vie, D'y triompher laissez là toute envie.
Ce n'est qu'en engageant son existence tout entière , en acceptant une complète responsabilité personnelle, qu'on peut acquérir une position indépendante. C'est par ce moyen seulement que l'ouvrier deviendra patron vis-à-vis de lui-même, qu'en une seule et même personne il réunira la qualité d'ouvrier et d'entrepreneur; c'est vers ce but que doivent converger tous les efforts des ouvriers intelligents. Ce fut précisément cette réunion dans les mêmes mains de la tâche intellectuelle et de la tâche matérielle du travail qui fit la force des
corporations. La dépendance industrielle et le travail salarié n'étant, dans le sein des corporations, qu'une phase transitoire, et le compagnon, de même que l'apprenti, voyant dans la position du maître un rang auquel il leur était permis d'atteindre graduellement, il ne pouvait se creuser entre eux un abîme aussi profond que celui qui, dans l'industrie moderne, sépare les ouvriers des patrons, au grand préjudice de leurs intérêts communs.
Il est facile, en s'aidant de ces aperçus, de se faire une idée de la façon dont M. Lassalle conçoit le sujet qui nous occupe, et d'apprécier la valeur de ses assertions, soit en faveur de son projet, soit comme une critique du système dont nous faisons Tapplication.
Sur le premier chef de discussion , notre adversaire laisse prudemment dans l'ombre le mode d'organisation de ses sociétés *. Il veut comme moi V association libre et individuelle^ sauf qu'il réclame la garantie de l'État. Cette association doit néanmoins, avec le temps ^ embrasser toute la classe ouvrière, et M. Lassalle prétend fonder graduellement un si grand nombre d'ateliers collectifs, que les ouvriers pourront tous y trouver du travail, attendu qu'il s'agit, non pas d'élever la condition de quelques individus, mais celle de la classe entière, 11 paraît cependant difficile d'admettre que la réunion de la classe ouvrière dans ces sociétés, puisse se concilier
* M. Nodbertus n'agit pas autrement dans sa Lettre publique adressée pendant le débat au comité de Leipzig, lettre dans laquelle cet ami de M. Lassalle (fait digne de remarque) n'est pas d'avis qu'on transporte le moiïvement ouvrier sur le terrain politique, ni qu'on prenne pour mot d'ordre le droit de suffrage universel. Il veut que l'enquête sur les moyens de secourir la classe ouvrière soit du ressort du congrès ouvrier; mais, pas plus que M. Lassalle, il ne formule de proposition.
avec le principe qui veut qu'elles soient libres et individuelles; car, dans cette hypothèse, il faut que l'individu soit maître ou non d'en faire partie et d'adhérer ou de ne pas adhérer aux conditions établies. Ce qu'il y a de certain, c'est que si la plupart des ouvriers doivent trouver du travail dans les ateliers collectifs, tous les établissements particuliers existant à cette époque devront fermer. Un tel résultat, que l'on compte obtenir avec l'aide du gouvernement, aboutit en résumé, et sauf quelques modifications, à I'État socialiste, dont nous nous sommes entretenus dans notre quatrième discours. (M. Lassalle -définit l'Etat comme étant la grande association des classes ouvrières,) Nous maintiendrons nos appréciations à cet égard tant que M. Lassalle ne nous aura pas exposé son plan d'organisation dans tous ses détails, et qu'il ne sera pas parvenu à substituer par ce moyen ses convictions aux nôtres.
Mais ce qu'il y a de risible, c'est que Vaide de l'Etat ou son intervention, que notre adversaire inscrit en tête de son projet, n'altérerait en rien, selon lui, Vassislance par soi-même au moyen de la formation du groupe. Toujours est-il que se faire assister par d'autres, ne pouvoir- s'aider soi-même, et recourir à l'appui de personnes étrangères, cela n'a rien qui ressemble à Vassistance par soi-même. Il est impossible de concilier des idées si confuses , si contradictoires, à moins d'admettre, d'après la définition même de M. Lassalle, que les ouvriers seuls, à l'exclusion de toutes les autres classes, forment l*Ètat, Alors, si celui-ci les aide, ils s'aident eux-mêmes.
Je ne veux pas, Messieurs, vous fatiguer en réfutant cette assertion de notre contradicteur, elle constitue
une insulte trop flagrante à la vérité et au bon sens , mais je crois devoir vous signaler ce que la conclusion renferme de faux. Si les ouvriers, soit isolés, soit réunis, ne possèdent pas les moyens de parvenir, comment rÉtat peut-il les leur procurer, puisque lui-même ne se composerait que de ces individus , et que c'est d'eux qu'il tiendrait, sous forme d'impôt, les ressources pour sa mission politique, qui est sa principale raison d'être? La brochure fourmille de déductions semblables. — Lorsque, par exemple, il est dit que tes ouvriers n'obtiendraient rien s'ils restaient exclusivement et uniquement réduits à leurs efforts isolés comme individus, il suit évidemment de ces prémisses qu'ils doivent se réunir par voie d'association, ce qui est bien le chemin pour sortir de l'état d'atomes isolés où ils se trouvent aujourd'hui dans le monde industriel ; mais on ne saurait en conclure qu'ils doivent être assistés par le gouvernement. Passons maintenant aux détails. M. Lassalle ne nie donc pas la possibilité de Vassociation en général ni même celle des sociétés de production au moyen de l'a^sistance par soi-même; mais il élève des doutes sur la possibilité d'introduire ces institutions dans la pratique. Lorsque cela lui convient, il veut, ainsi que nous l'avons vu, que tous les ouvriers soient amenés à s'associer; puis, quand il s'agit de s'en rapportera eux pour l'exécution, leur consentement lui paraît problématique. Or, dans notre système, non-seulement l'association n'est pas en elle-même impraticable, mais tous ceux qui y ont du penchant, qui se sentent la volonté et la force nécessaires, sont toujours à même, soit d'entrer dans les sociétés déjà existantes, soit d'en ibnder de nouvelles. Il est certain que plus
on comprendra la nature et les avantages de l'association, et plus les classes ouvrières s'y sentiront attirées. Mais que Ton puisse sans recourir à la contrainte amener un jour tous les ouvriers à s'associer, c'est là, à mon avis , un projet chimérique.
Tâchons d'examiner les choses dans leurs rapports intimes, que voyons-nous? Il y a, en premier lieu, les ouvriers agricoles qui s'occupent de la culture du sol; d'après le dernier recensement fait en Prusse, leur nombre s'élève à 3,428,457 personnes actives (hommes et femmes), et dépasse par conséquent celui des ouvriers industriels, qui n'est que de 3,104,092. Gomment faire entrer ces gens dans l'association générale sans ravir leurs biens aux propriétaires fonciers, c'està-dire sans les déposséder d'une façon ou d'une autre? Comment, si l'on n'était pourvu d'un fonds de terre, pourrait-on se livrer en entrepreneur indépendant à une exploitation agricole? L'État offrirait inutilement dans ce cas la garantie du capital, et il serait obligé de porter violemment atteinte à la propriété. Il nous faut donc mettre de côté cette grande moitié des ouvriers, quand il s'agit des associations de l'avenir dont parle M. Lassalle. En second lieu , nous avons les artisans, dont le nombre, de 1,090,714, est de beaucoup supérieur à celui des ouvriers de fabriques, qui n'est que de 766,180; de ces artisans, une partie seulement se résoudra à s'enrôler dans l'association générale, à renoncer à l'indépendance acquise au prix d'efforts si opiniâtres, et heureusement maintenue à travers des difficultés de tout genre. Il ne restera donc que les ouvriers des fabriques, encore faut-il en défalquer 50,000 employés environ, formant le personnel de direction et de
surveillance, et près de 150,000 femmes; de sorte que le nombre des travailleurs engagés dans les ateliers et les usines se réduit à 560,000 personnes. Parmi ces personnes, il en est encore un grand nombre dont les salaires sont si avantageux qu'elles se trouveront vraisemblablement peu portées à renoncer à leur aisance, pour abdiquer leur liberté dans le sein de sociétés dont la réussite est tout au moins très -problématique*. Quelque attrait, quelque utilité qu'il puisse y avoir, surtout pour les ouvriers qui ont amassé un modeste pécule, qui sont parvenus à réaliser de petites économies , à passer de la position de salariés à un état d'indépendance industrielle, il y en aura encore beau* coup qui préféreront à une entreprise pour leur propre compte une occupation lucrative à l'abri de tout risque. Cela tient à la différence même des caractères. Le système préconisé serait presque inapplicable dans son ensemble, à moins de recourir à la contrainte, quoique M. Lassalle affecte de n'en pas voir la nécessité, et encore faudrait-il que cette contrainte fût exercée d'abord contre les ouvriers, pour les forcer à s'associer, ensuite contre les sociétés prises isolément, pour les obliger à admettre tous ceux qui se présenteraient**. Carie crédit
* A Berlin , dans les 'grands ateliers pour la construction des machines , les salaires hebdomadaires quand il s*agit du travail aux pièces varient de cinq à douze thalers en moyenne par ouvrier, et, en outre, il n'est pas rare que d'autres membres de la famille soient employés dans les mêmes ateliers. Consultez à ce sujet l'excellente brochure de M. W. Wackernagel : Lettre publique d'un électeur de troisième classe, qui n'est pas ouvrier, à M. Fi Lassalle. Eberfeld, chez Baedeker, 4 863.
** Déjà les chiffres cités précédemment prouvent le peu de chances que les ouvriers réunis dans une association générale, suivant le système de H. Lassalle, pourraient avoir de se rendre maîtres de
de rÉtat une fois décrété, on ne saurait accorder à quelques-uns au détriment de tous les autres qui se trouveraient dans une position analogue, le privilège exclusif d'en faire usage pour se livrer à des affaires lucratives. « Il ne s'agit pas, dit M. Lassalle, de venir » en aide à tel ou tel individu, mais à toute la classe » ouvrière. »
Il faut, en effet, ne rien connaître aux transactions commerciales, telles qu'elles résultent nécessairement de la nature de l'homme, pour se figurer que les sociétés ouvrières puissent jamais devenir la forme unique de la production et croire qu'elles soient destinées à absorber l'industrie individuelle tout entière. Quand il s'agit de fonder et de diriger une entreprise, une personne ayant des capitaux, douée de l'esprit de spéculation et possédant l'expérience pratique , jouira toujours d'un avantage marqué vis-à-vis d'une association, ne fût-ce qu'en raison de l'unité de vues et de la liberté d'action , choses si essentielles dans les affaires commerciales. Mais cette nouvelle évolution économique secondée par la prospérité de quelques sociétés de production collective dans diverses branches de l'industrie, ne pourra qu'exercer une heureuse influence sur le sort de la classe ouvrière et même sur celui des ouvriers, qui seront obligés de continuer à travailler dans des établissements-privés. En effet, un plus ou moins grand nombre d'ouvriers deviendront ainsi entrepreneurs
lÉtat par le suffrage universel , s'ils entraient en opposition avec les autres citoyens. Ils forment la minorité, même parmi les ouvriers, et comme les employés, professeurs, marchands, soldats, domestiques, réunis ensemble, donnent encore plus d'un million de votants, ils n'auraient (la question ne se décidât-elle qu'à coups de bulletin), aucun espoir de faire adopter leurs plans.
pour leur propre compte et augmenteront le* chiffre des exploitations industrielles , tout en diminuant le personnel qui offre son travail dans d'autres établissements ; ceci ne peut manquer d'avoir une action favorable à rélévation des salaires pour les autres travailleurs manuels. Un tel exemple engagera surtout les plus capables à suivre cette voie, et si les entrepreneurs veulent les retenir auprès d'eux, ils devront se décider à améliorer autant que possible leur position. L'usage commence déjà à s'établir en Angleterre de garantir par contrat aux ouvriers, en dehors de leurs salaires habituellement réglés aux pièces, un tant pour cent sur les bénéfices nets.
Cette combinaison présente de nombreuses diiBcul* tés à cause de la communication forcée du bilan annuel ; toutefois, les grands avantages qu'elle procure, nonseulement aux ouvriers, mais encore aux entrepreneurs, nous font pressentir qu'où réussira à tourner ou à surmonter cet obstacle. N'est-il pas évident que le produit de l'entreprise doit augmenter si l'on intéresse Touvrier à la marche des affaires, de manière que chacun soit amené à considérer les bénéfices de l'établissement comme les siens propres, résultat qui ne peut être que favorable à la ppoduction et à la consommation du pays.
M. Lassalle, agissant avec la même légèreté qu'il a mise à traiter la question désorganisation, aborde le côté financier de son système, qui est bien autrement important. Gomment se procurera-t-on, en recourant à l'État, le capital et le crédit nécessaires aux associations? Notre adversaire répond en déclarant qu'il ajourne toute espèce de développements sur les moyens
pratiques, c'est-à-dire sur la mise en œuvre, comme étant superflus et dépourvus d'efficacité, par la raison que les développements demandés ne sauraient avoir de valeur qu'à l'époque où l'on pourra songer à réaliser ses idées, à savoir le jour où, grâce au suffrage universel, la représentation nationale sera, ainsi qu'il l'espère, placée à son point de vue, et convertira en décret ces magnifiques conceptions I... Cet expédient, comme je l'ai déjà remarqué, est on ne peut plus commode pour lui 1 Mais la preuve de la poS»sibilité d'appliquer son projet dépendant entièrement des éclaircissements que nous attendons de lui, nous trouvons qu'il y a de la part de M. Lassalle une pré« tention bien exorbitante à espérer que, sur sa simple parole, nous mettions durant des années notre temps, nos facultés et nos ressources, au service de ses idées. Cependant, Messieurs; quoique l'auteur de ce projet ait ainsi dédaigné de nous indiquer les moyens pratiques qu'exige l'exécution de ses plans, nous n'espérons pas moins parvenir à en démontrer l'inanité*
Je vous le demande en toute sincérité. Messieurs : OÙ l'Etat prendra-t-il ces milliards pour faire passer l'industrie entière d'un pays entre les mains des ouvriers? Pour ne parler que de Berlin, quelles sommes énormes n'a-t-on pas placées dans des fabriques et des ateliers de tout genre? Notez que nous ne mentionnons pas ici les valeurs que l'on ne saurait faire entrer en ligne de compte, telles que les fonds de terre affectés à l'exploitation rurale, ainsi que les valeurs! mobilières qui y sont attachées. Ne faudrait-il pas, une] fois l'incorporation des ouvriers agricoles décidéel d'après les vues de M; Lassalle, faire l'acquisition
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de toutes ces propriétés foncières? Ce capital, tant foncier que mobilier, appartient actuellement à des particuliers, et l'État ne pourrait en disposer qu*à la condition de dédommager ceux-là mêmes à qui il doit demander le crédit nécessaire. Il n'en saurait être autrement pour l'industrie. Là aussi tous les capitaux sont concentrés dans les mains de personnes privées, et ce sont ces personnes que l'État devrait, par son inten^ention et par sa garantie financière, aider à déposséder, afin de rendre graduellement les ouvriers maîtres de l'industrie. Je le demande encore : est-ce que les capitalistes prêteront leur concours à ces attaques contre eux-mêmes, en les appuyant de leur argent et de leur crédit?... Est-il quelqu'un qui puisse sérieusement admettre une pareille inconséquence? Un État qui se livrerait à des entreprises de cette nature, qui emploierait son argent et son crédit au service de semblables projets, et quin par là, attaquerait et effrayerait le capital et l'industrie privée, cet État n'obtiendrait évidemment ni crédit ni capital, et ne pouvant se procurer ni l'un ni l'autre, comment serait-il jamais à même d'en faire jouir ceux qui s'adresseraient à lui? Or, le crédit et le capital sont nécessaires aux débuts de toute entreprise, surtout lorsqu'il s'agit d'établir de vastes fabriques, et puisque l'on ne saurait se passer de leur aide, il ne reste qu'une seule voie ouverte, qui est précisément celle que les associations fondées sur le principe de V assistance par soi-même ont parcourue avec tant de succès. Cette voie consiste à attirer le capital privé, au lieu de le combattre, à lui offrir les garanties commerciales nécessaires et inhérentes au principe même de l'association, pour en obtenir ainsi
256 SIXIÈME DISCpURS.
les services aux conditions courantes du marché. Les rai« sonnements dont M. Lassalle accompagne son système touchent, sur ce point, au ridicule.
Nous avons déjà démontré, à plusieurs reprises, que le capital et le crédit de TÉtat reposent exclusivement sur les impôts et sur la capacité imposable des citoyens, et que par conséquent une classe ne peut être secourue qu'aux dépens de toutes les autres. Si 95 pour 100 de la masse nationale réclament, selon M. Lassalle, ce secours, soit au moyen d'un prêt en argent, soit' par des garanties de crédit, est>il un pays au monde où l'État puisse se flatter de trouver des capitalistes disposés à lui prêter leur appui financier? Il est évident que les 5 pour 100 qui forment le reste de la population seraient écrasés sous la charge qui pèserait sur eux. Oui, Messieurs, si les ouvriers formaient seuls l'État, recourir à celui-ci serait encore l'expédient le plus dangereux qu'à mon avis l'on pût imaginer en leur faveur, car c'est précisément sur eux • que retomberait tout le poids de la garantie. Vassis^ tance de l'Etat ne serait alors , au fond , nous le répétons, que Vassistance par soi-même, mais avec des obstacles beaucoup plus graves. Il faudrait Tacheter au prix d'une surcharge extrême d'impôts nécessitée par une augmentation d'employés à sinécures, et sacrifier en outre ^indépendance industrielle, sans laquelle on ne saurait prospérer dans les affaires.
De quelque façon que M. Lassalle s'y prenne, du
moment où il admet la garantie de VEtat, il ne peut échapper a son intervention et à sa surveillance. On peut juger combien ses idées manquent de maturité, par la manière dont il entend la garantie de l'État,
en vertu de laquelle les assoelations doivent trouver à emprunter le capital nécessaire , et par l'analogie qu'il établit entre cette garantie et celle accordée aux chemins de fer pour les intérêts. Il va de soi que l'État, voulant procurer du crédit aux sociétés préconisées par notre antagoniste, ne puisse en être quitte au prix d'une garantie d'un certain taux d'intérêt, mais qu'il soit tenu, en outre, de répondre aux citoyens des capitaux qu'il faudra prêter à ces associations. Le cas est bien différent en ce qui concerne les chemins de fer. Dans une Compagnie de chemins de fer, le capital existe, et n'est pas à créer; les actionnaires sont euxmêmes les capitalistes, ils possèdent l'argent nécessaire, qui, employé à établir la voie ferrée et le matériel d'exploitation, repose sur la base d'une valeur réelle. Les actionnaires se bornent à demander à l'État que cette garantie leur assure un minimum d'intérêt de leur capi» tal, sans quoi ils ne se décideraient jamais à ce placement. Il en serait tout autrement dans les associations de M. Lassalle. C'est la garantie de l'État qui devrait d'abord créer le capital ou le crédit, et tout le monde comprendra ({ue cette garantie devrait s'étendre au capital lui-même, et non pas seulement à un certain taux d'intérêt, en supposant, toutefois, qu'il se trouve jamais quelqu'un d'assez insensé pour se décider à faire à ces associations des avances d'argent ou de marchandises. L'État doit donc, si cette garantie peut signifier quelque chose et produire un effet réel, assumer complètement les risques des opérations de ces sociétés , sans prendre part aux bénéfices. Comment admettre, quelques inépuisables ressources qu'on suppose à l'État, qu'il puisse suffire à cette tâche, ci on ne lui reconnaît
comme garant de la solvabilité de ces sociétés le droit de les contrôler très-sévèrement? Voilà qui dépasse la mesure de mon intelligence ! . . . Ces sociétés ne sont pourtant pas à Tabri des chances inhérentes à toutes les entreprises humaines; elles sont exposées à recevoir une direction défectueuse, à subir des pertes que rien ne pouvait faire prévoir, à éprouver les contre-coups des variations habituelles du marché, enfin l'insuccès peut les atteindre. Or, si ces associations devenaient insolvables, si le capital de première mise se perdait, et si le budget devait en répondre vis-à-vis des créanciers, qu'arriverait-il? Les associés resteraient-ils responsables à regard de l'État? Seraient-ils tenus de lui rembourser les avances reçues? Pour être à même de le faire, il leur faudrait relever leurs établissements, dont le produit devrait d'abord subvenir aux besoins de leur existence, et leur permettre ensuite de réaliser des économies suffisantes pour l'amortissement de la dette contractée . Mais tout cela ne saurait avoir lieu sans que l'État renouvelât sa garantie , seul moyen de se procurer un second capital d'exploitation. Ou bien encore doit-on annuler le compte de la société qui aura échoué et biffer la dette, sans que les membres soient soumis au payement d'une indemnité? Si les associés pouvaient si facilement s'affranchir des conséquences de leurs actes, ne se sentiraient-ils pas encouragés à se lancer dans des spéculations hasardées, à gérer les affaires avec peu de scrupule? Et un tel encouragement, venant de l'Etat lui-même, ne pervertirait-il pas, dans une mesure vraiment effrayante, le sens moral des ouvriers? N'amènerait-il pas le ralentissement de la production générale et, en dernier résultat, l'amoindrisse-
ment de la richesse publique? Gela est d'une évidence si palpable, qu'il est superflu d'y insister davantage.
M. Lassalle ne saurait se soustraire à nos conclusions, en proposant une assurance mutuelle des asso' dations, pour couvrir les pertes qui peuvent survenir dans les affaires. On peut bien s'assurer contre des accidents extérieurs immérités, et faire supporter les pertes qui en résultent par un grand nombre de personnes, en les répartissant entre elles; mais quand il s'agit d'un échec aussi général, dû, dans la plupart des cas, aux fautes personnelles, et où la responsabilité est aussi difficile à nier qu'à affirmer, cela n'est pas admissible. Les conséquences d'une mauvaise gestion doivent être supportées par celui qui s'en est chargé. Une assurance contre les suites de l'incapacité, contre les erreurs industrielles, est condamnable au point de vue de la morale aussi bien que sous le rapport économique. Elle est, de plus, impraticable, parce que si l'on établissait une assurance de ce genre, elle aurait pour effet de multiplier, en encourageant ces erreurs et en paralysant le principe de Vassistance par soi-même, les cas où son intervention serait nécessaire *.
M. Lassalle sait fort bien que le contrôle de l'État est indispensable, et sa promesse que VEtat ne jouerait
* Que dirait-on, par exemple, d'une réunion d'aspirants aux emplois publics dont la nomination et l'avancement dépendraient de la réussite des examens, s'ils s'assuraient contre l'insuccès de ces épreuves avec cette clause que chaque individu refusé recevrait une rente équivalente à ses appointements probables? La conséquence serait qu'à l'avenir, au lieu de dix sur cent candidats refusés aujourd'hui , il y en aurait quatre-vingt-dix qui le seraient, par suite de l'assurance, et la banqueroute d'une pareille caisse deviendrait inévitable.
nullement le rôle de dictateur dans ces sociétés, nous rassure faiblement, vu qu'il lui accorde la rédaction des statuts, c'est-à-dire leur approbation, ainsi qu'un contrôle de la direction suffisant pour sauvegarder ses intérêts, £h bien, il n'en faut pas davantage pour détruire toute idée d'indépendance industrielle. Un contrôle des affaires, tel que l'Intérêt de TÉtat le demande, est un contrôle des plus minutieux, car, supportant tous les risques de l'entreprise, l'État doit veiller à ce que des opérations mal combinées et faites à la légère ne se concluent pas, attendu qu'elles augmenteraient ses chances de perte. Il faut donc que les actes soient soumis à un examen scrupuleux et qui s'étende aux moindres détails de la direction ; que les contrats et les affaires soient contrôlés par des employés préposés à cette fin, car autrement l'État ne pourrait réellement pas défendre ses intérêts, à quoi il faut ajouter Y examen et V approbation des statuts. Je ne puis voir dans cet ensemble de mesures préventives la moindre trace d'associations libres, et si M. Lassalle avait eu sur ces matières quelque peu d'expérience pratique, il aurait été bien mieux inspiré. De quel prix ne sont pas pour tout homme d'affaires l'indépendance et la liberté dans ses démarches et dans les mesures qu'il prend au point de vue commercial? Grâce à leur expérience, les membres de nos petites associations sont déjà plus avancés que notre contradicteur. Nous avons en Prusse combattu pour notre indépendance contre l'administration, nous avons repoussé tout contrôle, même en ce qui concerne nos statuts, au risque de voir révoquer notre autorisation, et bien qu'on nous ait menacés de fçrmer H09 étabUssemçnts, J^orsque la caisse d'é-
pargne de la commune de Delitzsch^ il y a de cela quelques années, offrit à la Société des bottiers de lui fournir son capital de roulement, au simple taux de 2 pour 100, maisà la condition qu'on admettrait un délégué du mugistrat qui prendrait connaissance des affaires, ces braves gens refusèrent sans hésiter un instant, préférant payer, comme par le passé, 4 à 5 pour 100 d'intérêt, et conserver leur indépendance.
C'est un point sur lequel nous ne saurions trop sou< vent revenir : les associations bien dirigées, le succès Ta partout prouvé, trouvent toujours l'argent et le crédit suffisants, sans avoir besoin de recourir à cette impraticable garantie dé l'État. On ne saurait donc admettre d'aucune façon que, pour obtenir son aide, elles renoncent, sauf la plus urgente nécessité, à la condition essentielle de toute réussite en affaires, à l'indépendance commerciale. Cette faculté dont jouissent nos associations, d'attirer, grâce à leur crédit, le capital étranger, et que confirment les faits, démontre, d'une manière péremptoire, combien sont fausses les déductions contenues dans la brochure de M. Lassalle. De ce que, dans les sociétés de production des pionniers de Rochdale, sur 1,600 ouvriers actionnaires, ôOO seulement sont occupés dans leurs établissements, notre adversaire en conclut : V que les ouvriers travaillant dans une fabrique ne peuvent jamais, quelque nombreux qu'ils soient, former à eux seuls le .capital indispensable à l'exploitation; 2« qu'il faut, par conséquent, que cette charge incombe à l'État. Oui, cela serait certainement juste, si une entreprise industrielle ne pouvait marcher qu'avec les seuls fonds de l'entrepreneur, et si Ton ne pouvait y employer des capitaux
étrangers. Mais nous avons déjà fait ressortir qu'un des premiers devoirs des sociétés est de former une base de crédit pour attirer ces capitaux, et, puisque cela a si bien réussi, les prémisses fussent-elles accordées, la conclusion de M. Lassalle n'en tomberait pas moics d*elie*mème. Les ouvriers, n'étant pas en position de constituer le capital nécessaire avec leurs propres ressources, ont besoin de crédit; il faut, par conséquent, mettre à leur service le capital étranger, et c'est l'association qui leur offre la base industrielle, au moyen de V assistance par soi-même, et non par l'État, qui, avec la meilleure volonté du monde, ne pourrait y parvenir.
. Telle est la réalité des faits. Si les pionniers de Rochdale n'ont pas encore monté leurs fabriques (une filature et une manufacture de tissus de coton) sur une échelle assez grande pour que tous les associés puissent y trouver du travail, ils ont eu certainement de bonnes raisons. Nous nous bornerons à une seule : c'est que parmi les sociétaires, il n'y en a qu'une partie qui soient tisseurs ou filateurs, ou formés à la pratique des travaux accessoires, et que l'autre partie est occupée à des industries fort différentes. Mais leur connaissance des affaires et leur solvabilité nous donnent la certitude que, pour développer leur exploitation industrielle, il leur suffira, à un moment quelconque, de le vouloir, et que le crédit nécessaire ne leur fera jamais défaut. Tenez compte, en outre, d'une circonstance que nous avons apprise de source certaine, et qui mérite d'être remarquée, car elle est d'un heureux présage et fait espérer que les associations de production pourront coexister en même temps que les établissements privés. Un grand.
nombre d*associés de Roehdale, bien qae copropriétaires dans les puissantes fabriques de cette association, et quoique touchant leur part des bénéfices dans les opérations, n'en continuent pas moins a remplir leurs engagements comme ouvriers salariés dans des ateliers d'industrie privée. Ce fait nous offre l'occasion déjuger, et nous indique en même temps le point de vue auquel . il faut se placer pour le faire, dans le débat soulevé au . sujet d'ouvriers qui travaillent aux gages d'une société dont ils ne sont pas membres, et qui réclament, en dehors de leur salaire, une part des bénéfices. N'ayant à supporter aucun des risques de l'entreprise, ils n'ont pas plus de droits aux profits que les membres d'une société n'en ont dans les fabriques où ils sont employés comme ouvriers salariés. Ces membres doivent leur position actuelle à leur application, à leur persévérance, à des privations de toute sorte, et ils veulent en recueillir les fruits. Si des ouvriers plus jeunes se sentent assez d'énergie, qu'ils suivent leur exemple, et que, formant des associations, ils s'élèvent, à leur tour, à l'indépendance. C'est l'unique moyen de réagir contre un exclusivisme par trop grand de la part des sociétés actuelles, car, lorsqu'elles se verront exposées à perdre leurs meilleurs ouvriers et à subir une concurrence par la formation de nouveaux établissements collectifs, elles se montreront certainement disposées, ou à contracter l'engagement d'accorder à tout ouvrier une part de profit, ou mieux encore, ainsi qiie le font plusieurs sociétés parisiennes à l'égard de leurs adhérents, à les mettre, par des retenues graduelles sur les bénéfices, CD état d'en devenir membres.
Quelque peine que M. Lassalle se donne pour justi-
fier pur des exemples pris dans les faits le recours à l'aide de TÉtat, il n'y réussit guère.
,Cest en France seulement que, sous Finfluence de la révolution de février 1848 , l'État essaya de subventionner des SiSSOciSiiions\ il leur alloua une somme de 3 millions de francs : mais on doit regarder cette expérience comme ayant échoué, vu que, des cinquante-six sociétés qui eurent part aux 2,o90,ooo francs que le, budget paya, à peine s'il en existe aujourd'hui' une . dizaine. La plupart, et surtout les plus prospères des vingt ou trente sociétés de production que l'on compte à Paris (il n'en existe pas d'autres de ce genre dans le reste de la France*), n'ont reçu aucune aide de l'État. En Angleterre, où les sociétés de production, comme toutes les formes d'association, s'épanouissent sous laction d'une sève d'une incomparable puissance, jamais on n'a eu l'idée de recourir à l'assistance de l'État.
On a cherché aussi à établir une certaine analogie entre cette assistance et le rachat de l'esclavage dans les colonies anglaises, pour lequel le gouvernement fut autorisé à dépenser 20 millions de livres sterling; aucun exemple ne saurait être plus mal choisi!... Personne n'ignore que les esclaves, comme chez nous les animaux domestiques, sont la propriété de leurs maîtres, et que l'État est tenu de dédommager chaque citoyen à qui il retire, pour cause d'utilité publique, son droit de propriété.
L'exemple emprunté à la garantie des intérêts accor-
* Il s'en est créé quelques-unes depuis la publication de cet ouvrage, notamment dans les grandes villes. [Sole du traducteur.)
dée par VEtat aux chemins de fer, n*est pas plus concluant. Nous avons déjà prouvé en quoi cette garantie dififère de celle du capital, dont TÉtat devrait, d'après M. Lassalle, se charger poUr les associations. Quand le gouvernement favorise la construction de chemins de fer, de routes, de canaux, par une garantie quelconque, il ne l'accorde pas en réalité pour les actionnaires, mais pour le public, que ces travaux intéressent au plus haut point , car tous les citoyens profitent des moyens de transport plus faciles^ plus rapides et moins coûteux. L'État a même, en pareille occurrence, un devoir politique à remplir, lequel dérive directement de la nécessité où il est d'intervenir dans l'expropriation des terrains atteints par le tracé, et de la surveillance qu'il doit exercer sur l'établissement de la nouvelle ligne en ce qui concerne la défense du pays.
Bien que M. Lassalle ait sur ce point déplacé la question, ainsi que dans les autres exemples dont il s'appuie, comme lorsqu'il cite les Banques des rentes foncières, qui opèrent le rachat des servitudes territoriales avec les seules ressources des propriétaires et non avec celles du budget, je n'approuve pourtant pas, le moins du monde, que l'État se porte garant des intérêts des chemins de fer. Je blâme surtout la politique que suit notre gouvernement, en cherchant depuis quelque temps à acquérir la possession de toutes les voies ferrées , car je suis opposé par principe à toute industrie pour le compte de l'État, et. ce que dit M. Lassalle à ce sujet est tout à fait dénué de fondement. Chaque jour on construit chez nous, et dans d'autres pays, des chemins de fer sans la garantie du gouvernement,
et dans les contrées qui en possèdent le plus grand nombre, l'Angleterre et l'Amérique, jamais on n'a pensé à pareille chose. Les premières lignes établies chez nous le furent sans cette garantie, par exemple : celles de Leipzig-Dresde, Berlin-Potsdam-Magdebourg- Halle-Leipzig, Berlin-Anhalt, Gologne-Minden-Magdebourg, etc. Cette tendance du gouvernement à devenir propriétaire des chemins de fer, favorisée par les difficultés inhérentes aux entreprises privées et par les obstacles suscités contre celles-ci , a précisément développé cette prétention à la garantie, dont nous ne serons affranchis qu'en revenant, une fois pour toutes, à un système conforme aux saines notions.
La science et la pratique, la théorie et la réalité, établissent donc d'une façon incontestable la possibilité et l'efficacité des associations libres, fondées sur l'assistance par soi-même; mais, pour M. Lassalle, ce sont là des minuties dont il se moque avec une rare audace ; Puisque les associations, nous dit-il, ont si bien prospéré en Angleterre, et en partie à Paris, sans l'assistance de l'Etat, quelle ne serait pas leur prospérité AVEC son aide? Vraiment une pareille logique mérite qu'on décerne des couronnes à son auteur I.... La plupart des sociétés subventionnées ont succombé, le peu qu'il en reste a été de beaucoup distancé par les associations libres; et voyez cependant quelle est la conclusion de notre contradicteur!... Vous lé savez, Messieurs, l'homme ne donne jamais la mesure de sa valeur économique, qu'alors qu'il est obligé de ne compter que sur ses propres forces , ce qui permet d'opposer au sophisme cité plus haut cette simple proposition : Les sociétés non subventionnées ont réussi, non
QUOIQU'ELLES fussent, MAIS PABCE QU'ELLES étaient fondées sur les forces et les facultés personnelles de leurs membres j sur l'assistance par soi-même. C'est justement parce que M. Lassalle ne comprend pas cela, qu'il ne pourra jamais rien créer de viable dans cet ordre de faits et d'idées.
Mais rhçure s'avance et nous presse de conclure. Nous savons, et les preuves matérielles nous sont acquises, qu'en suivant la voie que j'indique, on arrive à des résultats positifs; d'un autre côté, il est tout aussi certain qu'on ne peut résoudre par l'agitation politique des problèmes sociaux. L'amélioration de l'existence physique des classes ouvrières fait , sans contredit, partie de ces problèmes, et ce n'est que lorsque nous serons parvenus à rendre leur sort meilleur, que nous pourrons mettre les ouvriers en état de prendre part avec succès aux débats qui ont pour objet de déterminer les limites du pouvoir. La question sociale prime là question politique, comme l'essence de l'État prime la forme de l'État; ce n'est que d'une saine organisation de la société que peut sortir par évolution la forme du gouvernement. La première doit précéder la seconde. De bons citoyens, des ouvriers laborieux et honnêtes, formeront un État puissant, mais l'inverse ne saurait avoir lieu. C'est là ce qui nous oblige à commencer par nous-mêmes, l'individu ne doit reculer devant aucun effort pour acquérir une position meilleure. Si, en dépit des considérations que nous avons émises et des succès que les sociétés basées sur leurs forces propres ont déjà obtenus pour l'instruction et le bienêtre de leurs membres, M. Lassalle vous déconseille d'y prendre part, c'est qu'au point de vue auquel
il S* est placé, il a pour cela d'excellentes raisons. Nos tendances sont tout à fait contraires aux solutions qu'il propose. Tout individu qui , sorti des rangs ouvriers , développe dans nos sociétés d'enseignement son instruction , ses connaissances et ses facultés ; qui , dans nos associations, jette les fondements d'une modeste aisance et acquiert de plus grandes ressources pour ses besoins, est un auxiliaire dont M. Lassalle se sou*cie fort peu.
Les idées suivant lesquelles ce réformateur se propose d'acheminer le monde vers la perfection , ne s'aceommodent nullement de gens ^ui ont quelque savoir et qui possèdent quelque bien; ceux-ci pourraient éprouver certains scrupules qui paralyseraient ce dévouement aveugle, sans discernement et sans examen, exigé par lui de ses adhérents. Mais pourquoi nos adversaires n'essayent-ils pas comme nous d'aborder le côté pratique de la question? Ils ne tarderaient pas à voir quels progrès ils peuvent faire dans leur propre voie ; seulement, à ce propos, une grave réflexion vient frapper mon esprit.
Nous vivons dans un temps d'importantes crises politiques dont l'agitation ouvrière entrave le dénoûment, et je crois qu'aucun instrument conscient de la réaction ne pourrait lui rendre plus de services que ne le fait M. Lassalle. Quelle marche ont suivie les événements en 1848? Avons -nous appris quelque chose depuis cette date funeste? Je le pense, car nous devons laisser aux hobereaux, avec toutes les autres prérogatives qu'ils revendiquent, le privilège de ne rien apprendre... D'où venait, je vous le demande entre nous, cette scission qui, éclatant au sein de nos populations, fai-
sait avorter, en faveur de la réaction , le grand mou* vement de cette époque, et produisait des conséquences dont nous souffrons encore aujourd'hui? N'était-ce pas la peur du spectre rouge, n'était-ce pas la crainte du bouleversement de tous les rapports de propriété et de commerce, qui éloignait de la Révolution, à tort ou à raison, les classes cultivées et aisées? Les souverains ne manquèrent pas d'en profiter pour leurs desseins égoïstes. En France, ce fut encore bien pis que chez nous. Là, 'le dissentiment entre les ouvriers et la bourgeoisie dégénéra en lutte publique et meurtrière, et le mouvement socialiste durant les terribles journées de juin fut étouffé à Paris dans des flots de sang. La société ébranlée dans ses bases par de fausses doctrines, se jeta éperdue dans les bras de la force armée, la suppliant de la sauver à tout prix, et la liberté, conquise de la veille, fut, à la suite de cette funeste guerre de classes, immolée au Moloch de Vim^ périalisme, au despotisme militaire et césarien qui, à l'heure qu'il est, entrave non -seulement en France, mais dans toute V Europe, le pacifique développement delà civilisation, et pèse sur le continent tout entier comme un horrible cauchemar.
La confiance renaît à peine chez. nous, les ouvriers et les autres classes de la société se sont rapprochés par une impulsion nouvelle, ils apprennent à se connaître, à s'estimer mutuellement; d'autre part, ies classes supérieures commencent à suivre avec un intérêt croissant et à encourager les tentatives par lesquelles les ouvriers s'efforcent de s'élever à un plus haut degré d'instruction , de réunir quelques capitaux de plus que par Iç passé, A peine ce travail d'apaisé-»
ment est-il en voie de se faire, que déjà on cherche à réveiller des dissensions fatales, on s'applique à irriter systématiquement les ouvriers contre la propriété, à leur faire perdre les sympathies de ceux qui la détiennent. On n'y parviendra pas! Les efforts faits en vue de généraliser l'instruction parmi les classes ouvrières ont jeté des racines trop profondes, pour que les gens éclairés et avisés ne l'emportent pas; et en dépit de ses hâbleries de carrefour, aucun charlatan n'aura plus la même facilité à séduire le public pour lui débiter ses drogues merveilleuses.
Si toutefois une partie des ouvriers s'obstine à suivre M. Lassalle, ce n'est pas celle-là qui décidera la question. Elle se compose, non pas des éléments sains et solides de cette classe, mais des individus incapables et démoralisés, et si un ouvrier honnête se laissait en< traîner, il reviendrait bien vite de son engouement.
Des déclamations vides de sens ne sauraient à la longue tenir contre des essais pratiques, et qui ont, comme ceux que nous pouvons présenter, la sanction du succès. Depuis des années, des milliers d'hommes dignes de confiance et sortis, pour la plupart, de vos rangs , travaillent avec moi à la tête des associations ; la bourgeoisie elle-smême commence à y prendre part et y trouve son compte. Des millions de capitaux étrangers nous sont confiés , et pourtant c'est à peine si le mouvement est à son début 1 Déjà nous établissons des relations avec de grandes maisons de banque, et sous peu d'années, pourvu que la bonne entente continue, nous serons devenus une puissance qui pourra exercer une certaine influence sur les transactions financières. Que ne pourrons-nous obtenir, si la
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classe oavrière toat entière se tonne vers wmt^J Qmt M. Lassalle parle et écriTe selon sm bon pbôsir, no» saurons, il peat y compter, loi répondre njéme «r ee terrain. Ce qoi importe, c'est ^mgir, ^orggmiser. D'an côté, des phrases pompeuses, de l'autre, le capUmi et l'instruction; nous verrons qui restera maitre do champ de bataille .'... Qoant à moi. Meneurs, û tous vous décidez à suivre la voie qne je viens de vous tracer, vous pourrez toujours di^wscr de moi.
PREFACE
Le pamphlet qui a pour titre : Monsieur Bastiat ScHULZE DE Delitzsch, etc., et que feu Lassalle publia peu de temps avant sa mort, dès que parurent mes Discours sur la question ouvrière,. est monté à un tel diapason de violence, et est. empreint d'une telle irritation, qu'il me dispense de toute réplique personnelle. Cependant, l'examen critique de plusieurs des propositions fondamentales de ce livre parait être de quelque intérêt dans la phase actuelle du mouvement ouvrier en Allemagne. En effet, les conséquences où tend le socialisme de l'auteur se montrent si ouvertement dans cette œuvre de passion et de colère , les combinaisons qu'il propose trahissent un tel mépris de la saine raison, que ses adhériaats, même les plus crédules^ ne sauraient tarder à ouvrir les yeux. On s'aperçoit déjà d'une
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scission dans lears rangs, provoquée, dès Torigine, par les avances suspectes que certains de leurs principaux chefs font au parti gouvernemental en Prusse, et cette scission ne peut manquer de grandir, vu Tabsence complète de bases morales et économiques qui caractérise leurs aspirations. En tout cas, Tagitation lassallienne a été utile; en fournissant aux adversaires de nos idées des armes plus acérées, elle a provoqué chez les ouvriers un intérêt bien plus vif pour les questions économiques, et elle a poussé nos adhérents à renforcer leur ligue et à agir avec vigueur. Cette agitation a rendu un service plus grand encore : elle a affermi les classes éclairées dans la conviction que c'est uniquement par une activité des plus soutenues, et en encourageant énergiquement les nobles aspirations de nos ouvriers vers la civilisation et le bien-être, que nous nous préserverons des fautes qui seraient un danger pour Tavenir économique, politique et intellectuel de la nation, et nous conduiraient à un état de choses fatal, surtout aux classes ouvrières.
Un mot , en finissant, sur le titre du livre de Lassalle. Lassalle m'a fait Thonneur d'associer mon nom à celui du grand économiste français Bastiat, dont je me fais gloire d'être le disciple. Je crois pourtant pouvoir, sans présomption, supposer que ce génie investigateur, trop tôt ravi à la science, n'aurait pas jugé que de consciencieux efforts comme ceux que j'ai faits pour populariser ses doctrines et les introduire, par des combinaisons pratiques, dans les habitudes de notre nation, fussent indignes d'être cités à côté de ses propres travaux. En ce sens seulement, j'accepte le rapprochement fait par Lassalle de nos deux noms, et j'en
jure par les mânes de Bastiat, je m'efforcerai constamment de mériter cet honneur. Ma tâche reste ainsi toujours la même. Elle consiste en une critique impitoyable du charlatanisme socialiste, qui détournerait le grand mouvement ouvrier, si plein d'espérance, de sa mission civilisatrice, et le livrerait à l'ambition de gens sans conscience, entre les mains de qui cet élément du progrès universel ne serait plus qu'un instrument docile de la réaction, et finirait par s'évanouir dans de folles expériences.
L'AUTEUB.
Potsdam, octobre 1865.
Le présent opuscule ayant pour objet de suivre pas ù pas feu Lassalle dans celui de ses écrits d'économie sociale qui est la plus haute expression de son système, V Abolition des risques commerciaux en faveur des asso' dations de l'avenir, il nous paraît nécessaire de résumer le développement graduel de ses idées, de sa première à sa dernière publication, où elles ont fini par atteindre leur entier épanouissement *.
Nous avons donc à étudier d'abord les doctrines de notre adversaire dans leur premier jet, qui contenait en germe toutes ses futures déductions; nous voulons parler de son ouvrage intitulé : Suppression de la responsahilité économique^ où, dès les premières pages, il manifeste une si haute opinion des conceptions orga-
* Monsieur Bastiat-'Schulze de DeWzsch^ le Julien de l'Économie poîitiquej le Capital et le Travail. Berlin, Reinhold Schlingmann, 4 864. (On connaît l'accusation d'apostasie portée contre l'empereur Julien, qui tenta de restaurer le polytéïsme. -^Note du Traducteur:)
niques qu*on devait attendre de lui dans cet ordre d'idées. Cet écrit fut suivi de son Traité de l'Assurance mutuelle des associations contre les risques, essai encore bien timide, fait dans le but de compléter son système, et ce n'est que plus tard que parut son œuvre capitale au point de vue socialiste, qui a pour titre : l* Abolition des risques.
Tel est, en effet, le moyen auquel Lassalle a recours pour faire disparaître de la vie commerciale les risques, cet élément fatal et par-dessus tout contraire à ses plans.
Cette façon inouïe de résoudre le problème social suffirait pour nous obliger à prodiguer les citations textuelles de nos écrits contradictoires. Ce devoir devient d'autant plus pressant, que ses affirmations semblent être la réfutation de mes Discours, qui ont rendu l'incontestable service de dévoiler et de mettre tout entier à nu le système de mon adversaire par la critique de ses théories, comme le choc fait jaillir l'étincelle du caillou.
Ajoutons que la lecture des écrits de Lassalle est indispensable pour se convaincre que ce polémiste ait pu soutenir de tels paradoxes; on s'étonne, après les avoir lus , qu'il se soit trouvé au monde un homme capable de les émettre.
Cela dit, abordons la question.
LÀ SUPPBESSION DE LA RESPONSABILITE PERSONNELLE SUB LE TEBBAIN ECONOMIQUE.
Bans les Discours que j'ai prononcés à Berlin sur la question ouvrière, indiquant au début le principe de
V assistance par soi-même comme Tunique voie qui pût conduire à rélévation matérielle et morale des class s ouvrières, je suis parti de quelques données accessibles aux intelligences les plus simples'".
L'homme, ainsi que je Tai exposé alors à mes auditeurs, vient au monde avec des besoins, à la satisfaction desquels son existence est liée; mais, en même temps, la nature Ta doué de facultés qui, sagement employées^ lui procurent cette satisfaction.
L'activité de Thomme, dirigée vers ce but, constitue le travail. En vertu de cet attribut inhérent à la personnalité humaine, le besoin coïncide, dans chaque Individu, avec la possibilité d*y satisfaire par sa propre activité, ces deux causes exerçant Tune sur l'autre une
action réciproque. Nous déduisons de cet enchaînement le devoir, pour chacun, de recourir à Tinitiative individuelle, devoir qui impose à tout homme en quête de moyens d'existence la nécessité de s'en remettre à son activité personnelle pour sa propre conservation. Chacun est donc responsable de son sort,, et nul ne possède de droits sur les autres, car cette obligation étant commune à tous, tous sont également tenus de s'aider eux-mêmes et de pourvoir à la satisfaction de leurs besoins.
Ces propositions, basées sur l'expérience et la raison, et généralement acceptées par la science, devaient être mises à la portée de tous; elles m'ont amené à formuler les conclusions suivantes **, contre lesquelles
* Voir pages 9 à 42 du volume.
** Voir pages 13, 4 4 et 47 du volume.
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mon adversaire a cru devoir diriger ses attaques : « La vie commune en société, Inexistence de l'État, » reposent sur l'obligation où chacun est de répondre » soi-même des conséquences de ses actes ou de son » inaction, et de les supporter, sans les rejeter sur les » autres; en d'autres termes, sur la responsabilité ma» » lérielle et morale de l'individu. Ce n'est qu'en sup- » posant des êtres capables de discernement, et tenus » de rendre compte de leurs actions, qu'il est permis » de concevoir une communauté réglée par des lois » morales et politiques, une mutualité de rapports » économiques et sociaux qui répondent à l'intérêt de » tous. Attenter d'une manière formelle à la responsa- » hilité, au devoir social qui oblige chaque homme à s'ai- » der soi-même, sous prétexte qu'il existe des besoins » matériels, sans réfléchir combien sont vagues les H- » mites de l'animalité chez l'homme, cela équivaudrait " à porter la guerre sur le terrain de l'industrie, où, » pour prospérer, la paix et la sécurité sont plus » qu'ailleurs des conditions indispensables.
« Mais cette responsabilité suppose, comme condition " antérieure et comme complément nécessaire, la liberté » du travail, c'est-à-dire la faculté illimitée pour l'ou- » vrier d'agir comme il l'entend par rapport à l'emploi " des forces et des moyens dont il se sert pour se proî) curer des ressources, etc.
» C'est folie que de vouloir imposer une responsa- » bilité personnelle à quelqu'un sans lui reconnaître le » droit de prendre énergiquement son propre sort en » main. Responsabilité et liberté, ce sont là les deux » colonnes qui soutiennent tout l'édifice moral, poli- " tique et économique de la société. «
A cela M. Lassalie, dans récrit" dirigé contre moi, oppose, dès le début, cette affirmation :
« Que la responsabilité personnelle de Tindividu n'a » jamais eu de valeur que sur le terrain juridique, et » non sur celui de Téconomie, car c'est seulement sur » le premier que les actions sont le produit de la libre » volonté, tandis que sur le second elles sont déter- » minées par les rapports sociaux, les circonstan- » ces , etc.
>> Le terrain économique — ce sont ses propres ter- M mes, — se distingue de celui du droit, en ce que, sur » ce dernier terrain, chacun est responsable de ce qu'il » fait; c'est le contraire qui a lieu aujourd'hui dans » l'ordre économique, chacun y étant responsable de « ce qu'il n'a pas fait.
» Pour citer un exemple, les négociants en épiceries » et en blés, de Berlin et de Cologne, qui ont en entre- » p6t de grands approvisionnements faits à des prix « antérieurs, se trouvent ruinés à la suite de riches » vendanges à Corinthe et à Smyrne, ou d'abon- » dantes moissons dans les vallées du Mississipi ou du « Danube*, dans le cas contraire, c'est l'inverse qui a » lieu. De même, s'il survient un déficit dans la ré- » coite des céréales, s'il se produit une interruption. « dans les arrivages de cotons d'Amérique,, une foule » d'ouvriers, en Angleterre, en France et en Allemagne, >> se voient réduits à la dernière misère, etc. »
De ces faits accidentels, que personne ne conteste, conclure à la suppression de la responsabilité individitelle dans le domaine des transactions, ce n'est là qu'un
* M. Bastiat^Schulze, pages 22 à 25.
grossier sophisme, comme j'en ai déjà dévoilé plusieurs dans les publications de M. Lassalle. Malgré le témoignage qu'il se rend complaisamment d'écrire chaque ligne armé de tout le savoir de son siècle, il suffi t^ pour détruire le fragile échafaudage de ses paradoxes, de quelques simples réflexions qui, dans le cours de la Vie ordinaire, s'offrent d'elles-mêmes aux gens doués d'un jugement sain. Ainsi, dans les opérations tentées par l'homme en vue d'un gain, il n'est personne au monde qui puisse nier l'existence, en dehors de ce que l'homme fait ou omet, d'autres facteurs, c'està-dire de circonstances dont il doit tenir compte, et qui influent sur la réussite de ses entreprises. Mais de ce que la volonté et l'action de l'homme ne décident pas à elles seules du succès ou de l'insuccès, de ce que d'autres influences viennent y jouer un rôle, n'est-ce pas une' grossière infraction aux règles de la logique d'en conclure que l'homme est en droit de se soustraire aux conséquences de ses actes ou de son inaction, et qu'il est par cela seul déchargé de toute responsabilité?
Eh quoi ! se demande-t-on tout étonné, il est donc tout à fait indifférent que je m'applique peu ou beaucoup à mon travail, que je remplisse ou ne remplisse point les devoirs de ma profession , que je gère bien ou mal mes affaires commerciales, que j'apporte ou non de l'ordre et de l'économie dans l'administration de mon ménage; cela importe peu, et ne saurait influer sur mon sort, ni engager en quoi que ce soit ma responsabilité 1 II est également indifférent, en ce qui concerne ma situation et mes ressources pour l'avenir, que je possède PU non un métier, une spécialité, que j'aie dé-
veloppé mon intelligence et acquis des connaissances, que je sois paresseux ou actif, ouvrier habile ou g&temétier, honnête et sûr dans mes relations ou sans bonne foi et n'inspirant aucune confiance, que je sois économe ou dissipateur, cela n'importe pas davantage!
Mêlez-vous donc aux hommes, et observez comment les choses marchent, car ce sont des faits qui se passent journellement dans votre entourage et sous vos yeux. N'y a-t-il pas des gens qui prospèrent, d'autres dont les affaires déclinent? cela ne dépend-il pas de leur conduite et des qualités que nous venons d'indiquer? Serait-ce donc un pur effet du hasard, dont on ne devrait pas les rendre responsables? A qui Lassalle fera-t-il accroire de pareilles sornettes?
Une fois pour toutes, en dépit des savantes divagations de Lassalle, rendons-nous bien compte delà question.
L'homme a été créé de telle sorte , et les conditions dans lesquelles il se trouve placé sur ce globe sont telles, que son existence est soumise à une double influence : d'une part, à celle qui lui vient de sa nature, c'est-à-dire de ses qualités innées, de ses aptitudes, de ses facultés, de leur perfectionnement, de leur emploi, en un mot, de sa volonté et de ses actes; d'autre part, à l'influence du monde extérieur, que celui-ci agisse comme force de la nature, ou comme résultante des institutions économiques et de l'état social, en même temps que des degrés de civilisation des époques et des milieux où l'homme se meut. Ces deux causes agissent entre elles, en raison inverse, comme les plateaux d'une balance : plus l'un monte, plus l'autre descend.
Moins les qualités de Thomme sont développées, moins il sait, moins il travaille, et plus il dépend du monde extérieur. Au contraire, plus il a d* énergie, plus il se montre prudent dans ce qu'il veut, judicieux dans ce qu'il entreprend , plus il acquiert de connaissances et d'expérience, et plus il s'affranchit de toute dépendance , plus il échappe à la pression des événements. Nous allons de la dépendance à la liberté, telle est la voie que la nature a tracée elle-même, en nous faisant souvent durement sentir notre premier asservissement. Et de même que nous voyons l'individu s'élever peu à peu de la chétive enfance à la robuste virilité, de même nous voyons l'humanité tout entière marcher continuellement vers la perfection : d'un côté, en assujettissant, en raison directe du progrès de la civilisation, les forces de la nature, de l'autre, en mettant les institutions sociales de plus en plus en harmonie avec l'horizon agrandi des idées, avec le développement des besoins de l'homme.
Se rendre un compte exact des lois de son existence, des conditions du monde extérieur, et de l'étendue de ses facultés, pouvoir disposer de ces dernières dans toutes les voies; par elles, maîtriser la matière et rendre de plus en plus la vie extérieure conforme à la pensée directrice, — voilà l'essence de toute forte individualité, voilà le but du développement historique de tout le genre humain.
L'évidente absurdité de la déduction de Lassalle parait déjà en ce qu'il nie l'un des deux agents, Taction libre de l'homme, et qu'il prend l'autre, l'influence du milieu où il se trouve, comme une grandeur fixe, immuable, tandis que tous les deux ne sont que des
grandeurs relatives, se modifiant l'une par l'autre, en tant que raceroissement de 1 une a pour conséquence nécessaire la diminution de l'autre. Mais cette erreur fondamentale semble encore plus profonde, attendu qu'en raison de l'importance actuelle du commerce , l'on doit attribuer à l'agent nié par Lassalle, c'est-àdire à la volonté et à l'action de l'individu, la part la plus grande dans le résultat général. Le progrès de la civilisation tend lui-même à faire pencher de plus en plus la balance en faveur de cet agent, et notre propre conduite reste, dans toutes les circonstances, la première et la plus essentielle condition du succès économique, de la prospérité des afifaires. Car en admettant même, d'autre part, que des circonstances extérieures, qui échappent au pouvoir et à la prévision de l'homme, puissent exercer une grande influence, l'individu, s'il ne sait faire usage des facultés naturelles ou acquises dont nous avons parlé, ne saura même pas profiter des événements heureux , et sera, en outre, incapable de supporter et de dominer les événements défavorables. Qu'on veuille bien y réfléchir, à quoi servent, à celui qui ne possède ni intelligence, ni coup d'oeil, ni habileté technique, à un paresseux, au commerçant ou à l'ouvrier prodigues, à quoi leur servent, demandonsnous, les meilleures chances de gain, la réunion momentanée d'excellentes conditions de réussite, voire même une fortune considérable? Ils n'arrivent à rien. Si la fortune aveugle leur offre une bonne aubaine, ils perdent, le moment d'après, ce qu'ils ont gagné en un clin d'œil. Or, le commerce le mieux établi , un capital plus que sufiisant, ne peuvent à la longue résister à une direction mal entendue, à des procédés de pro*
duction incomplets, à la paresse, à la dissipation. L'ouvrier, le commerçant qui unissent Tintelligence à la prudence, trouvent au contraire en eux-mêmes le moyen de s'affranchir, jusqu'à un certain point, des circonstances extérieures; à force de travail, ils parviennent du moins à se tirer d'une mauvaise situation qu'il n'était pas en leur pouvoir de conjurer, et mettant les choses au pis, si un établissement vient à crouler, si la ruine complète d'une branche d'industrie jusqu'alors lucrative, est inévitable, ce n'est que par ses qualités intellectuelles et morales que eelui que la crise aura frappé pourra se créer de nouveaux moyens d'existence.
D'ailleurs, l'expérience de chaque jour démontre que les éventualités ne constituent pas des éléments qu'une sorte de fatalité puisse soustraire à toute prévision, comme Lassalle le prétend, et des spéculations raisonnables rencontreront un point d'appui réel, si elles ont pour base la connaissance des affaires, et des informations puisées à bonne source. L'étrange affirmation de Lassalle, d'après laquelle « plus « le spéculateur, eu établissant ses calculs, apportera « de précision, de sagacité, eu égard aux circonstances, » plus les probabilités en général seront contre lui* »,
* Voyez Bastiat-Schulze, page 28. Lassalle nous donne un curieux échantillon de sa logique en basant cette assertion sur la proposition suivante : « Le total des circonstances qui nous échappent dépasse » dans la spéculation le total de celles qu'il nous est donné de con- » naître » Après ces prémisses, sur Tincxactitude desquelles nous n'insisterons pas , Lassalle admet lui-même que des éventualités qui peuvent être connues entrent dans le calcul du spéculateur, et il leur accorde ainsi une part d'influence , relativement petite , eu égard à celles que nous ne pouvons prévoir. La valeur de son argumentation
cette affirmation, disons-nous, ne pourra qu'exciter le sourire des Iiommes compétents.
Les exemples dont Lassalie s'est servi pour étayer ses assertions les renversent de fond en comble, et surtout ceux qu'il emprunte au manque de récoltes ou à leur abondance, aux interruptions dans les arrivages et dans l'écoulement des marchandises par suite d'événements politiques ou autres. On peut, en effet, conjurer en grande partie les effets désastreux de ces influences, en puisant les renseignements aux meilleures sources, et il est juste de remarquer que, grâce à d'immenses progrès dans l'emploi des forces de la nature, l'époque actuelle met à la disposition du commerce et de l'industrie les moyens les plus rapides de communication, moyens auxquels personne ne songeait il y a trente oa quarante ans.
Grâce au télégraphe électrique, qui permet de contrôler les informations, aux chemins de fer, aux navires à vapeur, qui favorisent l'importation et l'exportation des denrées, le négociant est aujourd'hui à même d'augmenter ou de restreindre sa production, ses achats, de garder en magasin oa de se défaire de ses marchandises.
Mais, sans insister davantage, on ne peut contester le point capital que voici :
ne pourrait donc être affirmée qu'en tant que ces éventualités n'auraient exercé qu'une action insignifiante. Lassalie n'en conclut pas moins, par l'assertion citée plus haut, et d'après laquelle le concours de l'agent, dont il avoue dans les prémisses l'existence, serait nonseulement tout à fait annulé, mais transformé en une action diamétralement opposée, c'est-à-dire que, bien que le spéculateur profite de tontes les circonstances prévues, lesquelles entrent toujours pour quelque chose dans son calcul de probabilités, les chances de succès p'eo çontpas pour Qçh Accrues, mais, au contraire, diminuées,
« Personne ne doit s'engager, sur des événements » qu'il ne peut prévoir, au delà de ce qu'exigent les » besoins de son commerce, et plus que ses ressources » ne le comportent, »
Ainsi, pour citer un exemple, dans le commerce des blés, dont les cours, en raison de l'éventualité des récoltes, sont sujets à de grandes variations, le négociant ne fera de forts achats que lorsque les prix seront en baisse, à la suite d'une récolte abondante; dans le cas contraire, il se bornera à approvisionner ses clients ordinaires jusqu'à la nouvelle campagne, sans spéculer sur une hausse ultérieure, laquelle âe se produirait peut-être qu'après une série de mauvaises récoltes. Il manquera sans doute l'occasion d'une spéculation avantageuse, si toutefois la chance prévue dans le dernier cas vient à se produire, mais il aura la satisfaction de réaliser un bénéfice modeste, sans s'être exposé à des pertes graves.
Tout négociant sérieux doit faire entrer les risques en ligne de compte dans le bilan de ses opérations , il doit les prévoir, et ne pas étendre ses entreprises au delà de ses moyens. Celui qui, au contraire, se lance dans des opérations telles qu'il ne puisse les continuer que si toutes les chances se réunissent en sa faveur, et qui risque ainsi tout son enjeu sur une seule carte, n'a pas le droit de se plaindre si les choses tournent contre lui et si une ruine inévitable vient l'atteindre.. Faire face aux mauvais jours, savoir mettre les bons à profit pour traverser les mauvais, et manœuvrer de façon que les influences fâcheuses soient contre-balancées par les chances favorables, si bien que les dernières l'emportent sur les premières, c'est à quoi parviendra, dans
la plupart des cas, un commerçant sérieux et avisé. L'expérience démontre que la faillite n'est pas la règle, mais r exception, dans l'organisation actuelle de la vie commerciale. Or, le commerce, dans ses lois et conditions intimes, n'est pas un jeu de hasard, et ne devieut tel que par l'imprévoyance du négociant. Que, dans ce cas, celui-ci veuille bien accepter les chances mauvaises qui le frappent, comme la conséquence des erreurs de sa gestion ; qu'il ne les ait pas prévues, que le sort y ait joué un rôle, cela ne le justifie aucunement. Quand on rend un joueur responsable de sa ruine, on no va pas lui reprocher ses pertes ni les chances contraires et imprévues auxquelles il s'est exposé; ce qu'on lui reproche, c'est d'avoir joué. Lassalle n' est-il pas frappé d'un arrêt sans appel, lorsqu'on le voit caractériser la vie économique de notre siècle comme n'étant, dans son ensemble, qu'un pur jeu de hasard*? Sans^oute, de nos jours, les abus de ce genre, d'autres plus monstrueux encore, ne sont que trop fréquents dans les affaires ; mais on fait de ceux qui les commettent le cas qu'ils méritent, et ils ne tardent pas à en être cruellement punis. Quand on a, comme Lassalle, par la négation de la responsabilité économique, fait du hasard la loi de l'industrie, on perd jusqu'au droit de censure; lorsque, contrairement aux lois naturelles qui servent de base au commerce, on abaisse systématiquement celui-ci au rang d'un simple jeu de hasard, on est malvenu à se poser en dénonciateur des phénomènes décevants et mensongers dont on a directement provoqué l'apparition par de semblables doctrines.
* Bastiat^Schulze j pages 28-29.
NoD, quelques nombreuses améliorations qu'il y ait encore à désirer sous ce rapport, il n'est pas moins certain qu'on pourra remédier aux inconvénients de l'état actuel, en établissant progressivement un accord de plus en plus intime entre le monde moral et le monde économique , accord réalisable par la responsabilité personnelle et par une somme plus grande de liberté individuelle.
Au surplus, on peut résumer la question par les propositions suivantes :
I. Le succès économique, c'est-à-dire ce qui fait réussir un bomme, ce qui le fait prospérer dans son industrie et lui procure la satisfaction de ses besoins matériels, dépend toujours et nécessairement de ses ressources, ainsi que du juste emploi de ses qualités et dé ses aptitudes intellectuelles, morales et physiques, par rapport à la branche d'industrie qu'il a choisie.
II. Il y a, en outre, des circonstances extérieures, plus ou moins indépendantes des calculs et de l'action de l'homme, et qui peuvent exercer une certaine influence.
III. Aucun de ces deux agents n'a de valeur fixe, ils sont tout à la fois dans un rapport de réciprocité et dans une proportion inverse.
En effet, l'ensemble des progrès de la civilisation humaine, et le développement croissant de l'intelligence et de l'aptitude commerciales qui en est la suite, ont pour résultat une tendance continue à diminuer graduellement notre dépendance vis-à-vis du monde extérieur.
Nous voyons par là que le premier de ces agents, celui qui est fondé sur notre propre essence et sur notre aclivité, influe d'une manière permanente et néces-
saire sur les conditions de notre existence économique; le second, au contraire, basé sur les pliénomènes extérieurs, peut se faire sentir plus ou moins fortement, et cela a lieu en effet dans beaucoup de cas; dans d'autres, son action est nulle.
Ce second agent est à l'autre comme la possibilité à la nécessité, et même là où il intervient, il ne détermine pas le résultat, seulement il le modifie ; il peut, à la vérité, contrarier les combinaisons individuelles, mais il ne saurait les dominer entièrement.
Or, il faut le remarquer, c'est du premier agent, dont 1 action est prépondérante, que dérive la responsabilité économique. Aussi les conclusions qu'en tire Lassalle tombent complètement d'elles-mêmes.
Jetons encore un regard sur les conséquences qui résulteraient des doctrines de Lassalle dans la vie pratique, et leur absurdité nous paraîtra dépasser toutes les bornes. Car si les choses doivent aller de la sorte, à quoi bon se donner tant de peine pour acquérir des connaissances et de l'habileté ? Pourquoi s'astreindre à des devoirs si gênants dans l'administration des affaires ?
L'application et la paresse, la moralité et l'inconduite, l'aptitude et l'incapacité, l'ignorance et le flàvoir, sont choses indifférentes et sans importance aucune. Elles ne sauraient ni servir ni nuire aux gens, à ce que prétendent journellement les apôtres de Lassalle, dans leurs railleries au sujet des efforts que font nos ouvriers pour s'instruire et s'habituer à l'épargne. A merveille !
Ainsi personne-n'a la responsabilité de pourvoir à son entretien, personne n'a le devoir de s'assister par soi-même, cest la société, c'est-à-dire tous les autres
citoyens, qui, dans cette hypothèse, sont tenus d'intervenir.
Mais la position de ces derniers, qui, en somme, composent la masse de la société, ne diffère pas, dans une mesure appréciable, de celle de chaque individu; ils ont un droit égal à être exemptés de toute responsabilité et de toute assistance par eux-mêmes. Sur qui portera, en définitive, tout le poids? Qui donc sera réellement tenu d'intervenir pour un autre? Voilà un régime bien fait pour nous séduire ! Ne se croirait-on pas dans une maison d'aliénés!
De telles conceptions ne sont-elles pas faites pour provoquer les exigences réciproques les plus absurdes, et pour semer la division entre les citoyens? En supprimant la responsabilité économique et le devoir de s'assister soi-même, nous renversons les bases de la société, nous rendons impossibles toutes transactions régulières^ nous brisons les liens qui unissent les hommes entre eux, enfin, nous déclarons la guerre de tous contre tous, et cela, non pas au figuré , mais à la lettre. Lassalle aurait donc pu nous faire grâce de sa savante dissertation au sujet de ma dernière conclusion sur la liberté et la responsabilité humaines, conclusion que j'avais, du reste, émise précédemment, et qui ne pourrait paraître dénuée de sens, qu'en admettant comme fondée l'application abusive que ce polémiste en fait au principe de la libre concurrence.
. Il peut sembler certainement très-commode atix adhé* rents de Lassalle de borner au droit, et particulièrement au droit criminel , la responsabilité personnelle. Pour nous, elle n'en subsiste pas moins comme condition corrélative et inséparable de la liberté et de la
dignité humaines, non-seulement au point de vue économique, mais aussi dans toutes les autres situations de la vie où i'iiomme est appelé à l'exercice de ses fa^ cultes et de sa Volonté. Jetons, par exemple, un regard dans le domaine de la morale. N'est-il pas vrai que les actions d'un homme sans honneur et sans scrupules, dussent-elles échapper à la justice, n'échapperont pas au mépris vengeur de la société? Le monde ne condamne-t-il pas, avec autant d'efficacité que le ferait un juge du haut de son tribunal, tout attentat contre les hases de la morale, en rejetant de son sein le coupable, et en le fuyant comme un pestiféré? N'est-ce pas encore ce qui a lieu pour la santé du corps et pour les maladies morales : l'homme ne récolte-t-il pas ce qu'il a semé ?
Même dans cet ordre de choses , il est des cas où des circonstances, des influences extérieures, ont pu jouer un rôle si prépondérant, qu'il ne saurait être question de culpabilité pour celui qui en est la victime. Mais conclure de ces circonstances à la négation de toute responsabilité, contestel* l'influence de toute action bonne ou mauvaise, ce serait une aberration semblable à celle où tombe Lassalle par l'assertion qu'il n'a pas craint d'émettre relativement au débat économique auquel donne lieu la nécessité de pourvoir à notre existence. Celui qui abuse des jouissances, qui viole les lois les plus élémentaires de l'hygiène, les conditions normales de la vie, qui de gaieté de cœur s'expose à des dangers auxquels il ne saurait résister, cet homme ne peut manquer d'expier, par des infîr* mités ou une mort précoce, les conséquences de son imprudente conduite.
l'assubance contbe les bisques.
Mais voici qui paraîtra plus étrauge. Je m'étais permis de poser à mon adversaire une question quelque peu embarrassante. A qui incombera, disais-je, le devoir de supporter tous les risques, datis les associations de production destinées à embrasser l'industrie entière de l'avenir? Or, la suppression de la responsabilité économique ne faisait pas disparaître le problème. Celui-ci exigeait, au contraire, une solution avec d'autant plus de raison que, dans ce genre d'associations, les droits attribués aux ouvriers en dehors des salaires, sur les bénéfices de l'entrepreneur, se rattachent essentiellement à la question que j'avais posée. J'avais mis en relief des vérités dès longtemps reconnues, celle-ci, par exemple :
« Le profit doit appartenir à celui qui court les ris- » ques ; c'est à celui qui consacre son avoir et son tra- » vail h une entreprise, à celui qui est exposé à perdre î) l'un et l'autre, et qui assume les chances malheureuses, » les pertes possibles, que doivent, ajuste titre, profiter » les circonstances favorables et qu'appartiennent les » bénéfices obtenus. » Lassalle aurait au moins dû reconnaître que c'est là un axiome généralement admis dans la société actuelle*. C'est ainsi que les
* Pour bien saisir Terreur qu'il y a à désigner le bénéfice de l'entrepreneur comme' étant uniquement le produit du capital, il s'agit . simplement de remarquer que si l'aflaire tourne à mal, non-seulement le capital , mais aussi le travail de l'entrepreneur, seront perdus. Ce bénéfice n'est donc que l'équivalent proportionnel du capital et du travail qu'il a risqués dans l'entreprise.
choses se passent dans les associations basées sur le principe de Yassistance par soi-même. Les ouvriers dont elles se composent participent dans une mesure égale, en tant qu'entrepreneurs pour leur propre compte, aux risques et aux bénéfices. Mais nous n'ignorons pas, quant aux associations projetées par Lassalle, que c'est la garantie de l'État qui doit leur procurer les capitaux nécessaires *. Ainsi , tandis que les associés toucheront les bénéfices, les risques incomberont à l'État. Or, comme pour le moment il nous faut vivre dans la société actuelle, et non pas dans le monde que Lassalle rêve pour l'avenir, c'est à lui de se tirer des difiicultés que présente cette situation ; voyons comment il s'y prend.
Voici le problème. Contre qui l'État exercera-t-il son recours, au cas où de pareilles associations viendraient à échouer, si les capitaux engagés se perdaient, et si, en vertu de la garantie assumée, le Trésor public se trouvait dans l'obligation de dédommager les créanciers? Il ne pourra se faire rembourser par les ouvriers composant l'association et propriétaires de l'établissement. N'est-ce pas à cause de leur manque absolu de ressources, qui ne leur permettait pas de réunir les moindres épargnes, que l'État a dû offrir sa garantie, à défaut de laquelle personne n'eût consenti à leur prêter? C'est là, du moins, l'objection qu'on ne manquera pas de nous faire. Cependant, c'est le contraire qui aurait lieu. Tombés dans une complète
* Consultez la lettre publiée par F. Lassalle, en réponse au comité central chargé de la convocation d'un congrès d'ouvriers allemands à Leipzig. Zurich, Meyer et Zeller, éditeurs, 1863, pages 23, ST, 29, note 36.
indigence par la ruine de leur établissement, ces ou* vriers ne donneraient rien à l'État et lui réclameraient encore.
Or, Lassalle, en vertu de son système, impose au Gouvernement le devoir de procéder à l'abolition du travail salarié, en créant des associations d'ouvriers et en constituant ceux-ci propriétaires des établissements. Par suite de cette organisation, chaque branche d'industrie devra de plus, dans chaque localité, être centralisée en une seule association". Alors, il ne restera à l'État d'autre parti à prendre que .de reconstituer les associations qui auront fait faillite, de procurer de nouveau à leurs membres, et sous sa garantie, argent et crédit, les mettant ainsi à même de recommencer leurs opérations, et les sauvant de cette dure extrémité de ne savoir où se procurer d'autres moyens d'existence. Et il devra en être toujours de nfême jusqu'à ce que les affaires acquièrent une prospérité inaltérable.
Ce système est plus qu'extravagant, il est d'un ridicule achevé. Eh quoil cet État imaginaire (nous avons déjà insisté sur ce point dans le chapitre précédent) qui doit opérer en faveur des classes ouvrières de pareils miracles financiers, et qui, par conséquent, doit avoir à sa disposition des capitaux énormes, cet État, d'après Lassalle, se compose exclusivement des personnes mêmes auxquelles il est tenu de venir en aide, c'est-à-dire des classes nécessiteuses **/...
* Comparez : Bastiat-Schulze, page 247.
** Voyez la Lettre en réponse au comité central, pages 30, 31 ; il y est dit que les classes pauvres forment en Prusse de 89 à 96 4/4 pour 400 de la population. Au surplus, voici un passage de Lassalle, textuellement reproduit : C'est à vous, s'éorie-t-il, c'^tst aux classes
J'en appelle au lecteur, n'est-ce pas une piquante réédition du conte, si connu, de l'homme qui, tombé dans un marais, s'en tire par les cheveux?
Au surplus, il est inutile de nous occuper davantage de la question envisagée sous cet aspect, et nous renvoyons le lecteur à nos Discours (pages 247-252), où elle se trouve traitée à fond. Mais en admettant l'hypothèse la pins favorable, il n'en est pas moins certain que ces sortes d'associations ont cela de commun avec toutes les entreprises humaines, qu'elles peuvent subir des revers; que leurs opérations, par suite d*accidents contraires ou de fautes de toute naturc, peuvent échouer; qu'il existe, en tout temps, des risques pour les capitaux engagés dans ces opérations, et qu'il faut penser aux moyens d'exonérer, dans une certaine mesure, l'État qui s'est porté garant.
Notre grand organisateur l'a lui-même reconnu, et c'est ce qui a fait naître chez lui la pensée qu'il faudrait créer une Union d'assurances comprenant les diverses associations et chargée de répartir entre elles les pertes, de manière à les compenser, au point de les rendre insignifiantes ''.
nécessiteuses qu'appartient l'État, car vous le composes en grande majorité. Qu'est-^e donc que l'État, sinon vous, les travailleurs, la grande association des classes pauvres? Consultez encore le même ouvra{;e, page 36, où la subvention de l'État est, par cette raison, proclamée comme étant Vassistance par soi même,
* Voir la note, à la page 28 , de la Lettre en réponse au comité central, et le pamphlet Bastiat-Schulze, page 318.
Il est à remarquer que Lassalîe essaye, à la fin de cette note, de rendre plus pratique son Union des assurances, en n'admettant à s'assurer mutuellement que les associations appartenant, sur toute Téten-
Lassalle revient, à plusieurs reprises, sur cette idée; il ne s*est vraiment pas rendu compte de l'impossibilité d'un tel système d'assurances. On peut bien s'assurer contre certains accidents auxquels nos fautes demeurent complètement étrangères, par exemple l'incendie, la grêle, les naufrages, etc., mais s'assurer, d'une façon générale et absolue, contre toutes les conséquences des insuccès qui peuvent survenir dans les affaires et dans le cours ordinaire de la vie, c'est à quoi on ne parviendra jamais. Or, la somme des pertes possibles en affaires, quelles qu'en soient les causes, est ce qui constitue précisément le risque; donc, s'assurer contre le risque, c'est tout simplement s'assurer contre la banqueroute.* Au surplus, ce ne serait pas chose facile, car, parmi les causes multiples qui concourent à amener ce fâcheux résultat, ainsi que nous l'avons déjà vu, celle qui joue le premier rôle, c'est justement la mauvaise gestion de l'individu qui est atteint , en d'autres termes, ses défauts moraux et intellectuels, son incapacité commerciale et industrielle. Mais il est assez malaisé de distinguer des autres ces causes de banqueroute, et d'en tenir un compte séparé, parce que leur action se combinant, en beaucoup de cas, avec la part qui revient au hasard, on ne réussit pas facilement à les réduire à une quantité appréciable, de sorte qu'il est presque toujours impossible de formuler un jugement et, dans un cas litigieux, de résoudre la difficulté par un compromis. Lassalle, en généralisant son système d'assu-
due du pays, à la môme industrie. II oublie que certains événements, comme la crise cotonnière des dernières années , atteignent souvent du même coup les industries similaires, leur infligent les mêmes pertes, et les mettent hors d'état de s'assister réciproquement.
rances au point de l'étendre aux insuccès dus à l'incapacité, à la mauvaise administration, au manque de solvabilité, porte atteinte à la responsabilité économique et hiorale; 'c'est là ce qui rend ce système à la fois condamnable et financièrement impraticable. Toute société d'assurances, soit qu'elle se compose directement des intéressés, soit qu'un tiers, individu ou association, intervienne en qualité d'intermédiaire, est toujours basée, en dernier résultat, sur la mutualité, sur la répartition entre plusieurs personnes des dommages occasionnés à une seule par divers accidents , et cela de façon que la part afférente à chacune ne la surcharge pçis trop sensiblement. Pour qu'une société d'assurances soit viable, il faut qu'en proportion du chiffre des assurés, non-seulement les accidents soient rares, mais encore qu'ils soient d'une médiocre importance. Il résulte de là que le nombre des assurés doit être supérieur de beaucoup au nombre de ceux qui ont souffert des dommages, et que le montant des capitaux assurés doit dépasser .considérablement la somme des indemnités à payer pour ces mêmes dommages. Les tableaux de primes en usage dans les diverses Compagnies d'assurances nous permettent de nous en rendre compte. Or, comme nous l'avons dcjà démontré, l'exonération de toutes les pertes commerciales, que Lassalle a en vue dans son projet d'assurances, s'étend même aux pertes amenées par des spéculations hasardeuses, par une fausse direction commerciale, par le manque de connaissances techniques, le gaspillage des fonds, l'usage peu judicieux des renseignements, sans parler des crédits accordés à la légère, etc. Dans ce système, en cherchant à écarter les dangers provenant d'une
pareille gestion , et à compenser les pertes qu'elle ne peut manquer d'occasionner, on augmenterait à Tinfini le nombre de celles-ci, on paraîtrait même vouloir les provoquer. Qu'on veuille bien se pénétrer de ceci : le danger que l'on court d'avoir à supporter seul les conséquences de son imprévoyance ou de son incapacité , forme le contre-poids nécessaire à la paresse ou à l'insouciapce, et nous empêche de céder, dans les affaires, aux tentations qu'éveille en nous l'espérance d'énormes bénéfices. Faire disparaître, au moyen de ce projet d'assurances, ce contre-poids, qui est le régulateur naturel du commerce et qui sert de frein salutaire à l'esprit d'entreprises, ne serait-ce pas créer une assurance en faveur de l'incapacité et de la mauvaise foi? Dès lors, plus de stimulant, on verrait disparaître les motifs qui nous engagent à la prévoyance, à l'examen attentif des chances relatives à nos opérations, au développement de nos aptitudes commerciales. On se livrerait aux spéculations les plus effrénées, et, sous prétexte d'attirer les clients, on prodiguerait les crédits illimités; — faire beaucoup d'affaires, pour gagner de gros bénéfices, deviendrait Tunique tendance du monde industriel, car, en mettant les choses au pis, l'on ne perdrait jamais, vu que l'on serait assuré. Les pertes augmenteraient avec une effrayante rapidité, ce qui jusqu'alors était l'exception deviendrait la règle, et les primes d'assurance, les cotisations que les assurés par mutualité se verraient forcés de verser pour couvrir le montant de ces pertes toujours croissantes, formeraient, à la charge des rares individus restés fidèles aux traditions honnêtes du commerce, un chiffre considérable, sous le poids duquel ils finiraient par succomber.
Ne serait-ce pas une merveilleuse institution que celle qui conduirait à la banqueroute ceux-là mêmes qu'elle aurait pour but d'en garantir?
Est-il besoin d'entrer dans de plus grands développements pour faire ressortir que, par suite d'un semblable arrangement, qui équivaudrait à l'abolition de la responsabilité morale et économique, le commerce descendrait bientôt au niveau d'un pur jeu de basard? Mais, en admettant que cette hypothèse fùtexactement conforme aux théories de Lassalle, peut-on concevoir quelque chose de plus extravagant que cette assurance mutuelle entre les intéressés dans un même jeu de hasard? Des joueurs qui n'ont qu'une préoccupation et qui font consister toute leur habileté à gagner les autres, et pour qui, Lassalle le reconnaît lui-même, le gain des uns implique la perte des autres, de pareils joueurs seraient tenus de s'exonérer mutuellement des chances du jeu, en d'autres termes, de rendre nul le jeu luU thème. L'absurdité et l'impossibilité d'un pareil système d'assurances sautent aux yeux, car il renverse toutes les conditions qui constituent l'essence même de l'assurance. En effet, au lieu de circonscrire les éventualités contre lesquelles on veut se prémunir, on les augmente, on en fait surgir en foule de nouvelles qui sans cela ne se seraient pas produites, si bien qu'il ne peut plus être question d'une» répartition, proportionnellement petite, entre beaucoup d'assurés, et qui permette à ceux-ci de ne pas être atteints. C'est là, cependant, la condition essentielle de toute assurance. En même temps, on déplace d'une façon absurde la responsabilité des intéressés, en mettant à la charge des négociants sérieux et capables les pertes, dont d'autres se sont
rendus coupables par leur imprévoyance ou leur incapacité. On favorise ainsi systématiquemenJt ces derniers aux dépens des premiers, et l'on arrive à créer une situation bien digne d*envie, en vérité, où les gens prospèrent d'autant plus qu'ils connaissent et dirigent moins bien leur industrie. Voilà un bel acheminement vers cette égalité tant prônée par Lassalle, vers cette assistance universelle de toute la classe ouvrière, assistance grâce à laquelle la gestion ilidividuelle devient indifférente, les efforts inutiles, les économies superflues, et dont le résultat final est que tous, sans exception, verraient décroître leur bien- être et leurs ressources! Car, si dans la rétribution du travail, considéré quant â sa valeur effective^ vous placez sur une même ligne les gens industrieux et les incapables, les hommes actifs et les paresseux , vous aurez bientôt ramené les uns et les autres à une égale indolence dans la gestion de leurs intérêts. Il en résulterait que la vie économique de la nation rétrograderait, et que Tassurance projetée ne serait, en définitive, qu'une assurance de ruine publique.
L'exemple le plus frappant de la tournure que prendraient les choses dans ce système, est bien celui dont je me suis servi dans les premières objections que je fis à Lassalle, exemple que celui-ci s'abstint sagement de réfuter *.
Un certain nombre de jeunes gens se préparent à suivre la carrière des emplois publics, ils doivent préalablement passer un examen, ils s'assurent donc mutuellement en cas d'insuccès , avec cette clause que,
* Voyez la note de la page 259 du volume.
s'ils n'obtiennent pas l'emploi sollicité, celui qui sera refusé recevra une rente viagère équivalente à la moyenne d'un traitement d'employé, semblable au traitement auquel donnerait droit un avancement ordinaire. Que résulterait-il de cet arrangement, si ce n'est que beaucoup d'assurés, désormais à l'abri du souci de leur existence, ne poursuivraient pas assez sérieusement leurs études, et que le nombre de ceux qui échoueraient en passant leurs examens, au lieu d'être, comme autrefois, de 5 à 10 pour 100, serait, à l'avenir, de 50 à 60 pour 100 ! La conséquence ultérieure serait la banqueroute de la société en question, car ceux qui seraient admis se trouveraient en nombre toujours plus faible, et se verraient dans Timpossibilité de remplir leurs engagements vis-à-vis de ceux que Ton refuserait, et dont le nombre irait toujours croissant. Ce qu'il y a de consolant, c'est que de semblables rêveries peuvent bien éclore dans un cabinet, mais qu'elles sont irréalisables dans la vie pratique. Les membres d'une pareille Compagnie d'assurances seraient vraiment trop à plaindre.
l'abolition des bisques.
La critique que j'ai faite du système d'assurances que Lassalle a proposé contre les risques semble avoir profité à mon adversaire, assez du moins pour le convaincre de la nécessité de trouver un autre expédient dans cette malencontreuse question. Les recherches auxquelles il s'est livré à cette occasion l'ont conduit
au point culminant de ses travaux. Dès le début, nous avons admiré la hauteur de ses aperçus; on ne saurait imaginer rien de plus expéditif et de plus radical. D'un seul et même coup, il tranche la difSculté en abolissant tout simplement le risque, comme coupable d'être en désaccord avec sa conception d'un monde meilleur- Peuples, prêtez l'oreille, et ne marchandez pas le tribut de votre admiration à ces merveilleuses combinaisons! Le risque, c'est-à-dire la somme de périls qui nienacent, en tout temps, les entreprises industrielles, s'évanouirait comme par enchantement, dès l'instant où, conformément aux plans de Lassalle, les associations deviendraient, sous la garantie de l'Etat, la forme dominante de la production et du commerce. Quelle ravissante perspective! Toutes les chances défavorables disparaissent spontanément, toute entreprise industrielle, n'importent les bases sur lesquelles elle repose et de quelque façon qu'on la gère, ne peut que réussir!....
Il suffît d'établir ces associations, aussitôt le monde est sauvé, car il ne peut plus y avoir de risques ! Ce n'est, au reste, que par cette idée qui tient du prodige, disons le mot, par ce trait de génie, qu'on arrivera à rendre complète la doctrine de la non-existence de la respomahilité économique.
Si , comme le veut cette étrange théorie, le succès dépend uniquement du hasard dans le domaine industriel, si la volonté et les actes de l'homme n'y remplissent qu'un rôle purement secondaire, au point qu'il n'y ait pas même lieu d'en tenir compte, il ne resterait plus, dans ce jeu de hasard, qu'un seul moyen d'éviter la ruine générale, ce serait de faire
ce que le joueur de profession appelle corriger la fortune. On vient en aide à la fortune aveugle, on supprime les chances défavorables, et avec elles le risque, et, ne conservant que les chances favorables, on est certain de gagner. Cet expédient a une bien autre portée que l'assurance, où Ton ne compense les hasards malheureux que par la réduction des chances favorables, la perte que par une remise du gain. Il s'agit ici de bien mieux : nous avons, ni plus ni moins, la solution du problème, si connu, d'un jeu où tout le monde gagnerait et où personne ne perdrait. Et cela par un moyen aussi simple, aussi ingénieux que l'œuf de Christophe Colomb , que dis-je ! par une conception plus originale encore, dans la plus large acception du motl Mais examinons de près cette merveilleuse création , analysons un instant ce mouvement économique, et l'on reconnaîtra à quel point j'ai raison.
Le risque, c'est-à-dire, en langage ordinaire, la possibilité d'un insuccès commercial, le danger de perdre, sans en retirer aucun avantage, les capitaux et le travail engagés dans une entreprise, — le risque, disons-nous, obéit, et cela se conçoit aisément, aux mêmes lois d'où dépend, dans l'ordre économique, le succès. Nous nous sommes déjà occupé de l'examen des conditions essentielles de la responsabilité économique, dans le premier chapitre de cet opuscule, et nous y renvoyons le lecteur. Ainsi qu'il a pu le remarquer, nous avons divisé les agents qui influent sur ces conditions en deux catégories principales, et nous avons constaté que la prospérité de l'industrie, que le succès ou l'insuccès des efforts tentés* pour réussir dépendent :
V De la volonté et des forces de l'homme, du développement et de remploi judicieux de ses facultés et de ses aptitudes intellectuelles, morales et physiques;
2° Des circonstances extérieures, qui échappent plus ou moins à l'action et aux prévisions des individus.
Nous ne répéterons pas ce que nous avons dit ailleurs du rapport dans lequel se trouvent les deux agents qui forment ces catégories et de l'action réciproque qu'ils exercent l'un sur l'autre, nous nous contenterons de faire ressortir que les conditions de notre vie économique s'accordent avec celles de notre existence, que leur manifestation est celle des lois naturelles et immuables, en tant que toutes peuvent se ramener d'abord à l'individualité que la nature donne à chaque homme, et par suite à la position que cette même nature lui assigne vis-à-vis du monde extérieur.
Si l'on a soin d'avoir présentes à l'esprit les conditions que nous avons indiquées comme formant, dans toute circonstance, la base du succès, celles de l'insuccès, c'est-à-dire des différentes causes de pertes industrielles et commerciales comprises dans ce qu'on appelle les risques, deviendront aussitôt évidentes, et l'on sera amené à les ranger dans une des deux catégories principales, à savoir celle dans laquelle l'individu exerce une libre action, ou celle du milieu où il est appelé à se mouvoir. L'insuccès peut d'abord avoir pour cause première les défauts naturels de l'entrepreneur, soit sous le rapport de l'intelligence, soit au point de vue de la moralité et des connaissances techniques; par exemple, les erreurs et méprises, l'inhabileté, le manque de connaissances ou d'expérience, d'énergie ou d'assiduité, la prodigalité, une mauvaise
administration, etc. En outre, les opérations commerciales peuvent se trouver entravées par des événements imprévus et inévitables; souvent mémecesdeux causes agissent à la fois. Par suite, changer la marche des choses, supprimer avec leurs conséquences les causes que nous venons d*indiquer, qui tiennent à la nature et à la situation de Thomme, c'est là précisément ce qu'on entend par Y abolition des risques, et ce n'est ni plus ni moins que vouloir bouleverser les conditions naturelles de l'existence humaine.
Il faudrait faire table rase des facultés spéciales et si variées que possèdent les individus, ne tenir aucun compte des connaissances qu'ils auront acquises, des faiblesses et imperfections inhérentes à l'humaine nature, des vices de la civilisation actuelle; il faudrait renverser les barrières assignées à l'intelligence et à la puissance de l'homme, abolir complètement notre dépendance du monde extérieur, en un mot, nous affranchir de ce qui constitue l'humanité; mais il n'y a qu'un Bicu ((ui puisse opérer toutes ces merveilles et refaire le monde.
Qu'on vienne maintenant nous accuser d'avoir exagéré les prodiges rêvés par Lassalle! Il est seulement à regretter qu'après cet éjan, où, nous entraînant avec lui, il semble, nouveau Titan, vouloir escalader les cieux., nous nous trouvions subitement ramenés à la froide réalité, â la vue des moyens proposés pour mettre à exécution cette conception extravagante.
Mais laissons la parole à Lassalle. Après avoir exposé que le crédit de l'État peut seul procurer aux associations ouvrières le capital énorme dont elles ne sauraient se passer, il continue ainsi ;
« Cela sert de réfutation à l'objection qui vous pa- » raît avoir le plus de poids. Gomment TÉtat peut-il » se charger ^'un tel risque, demandez-vous? Mais ce » risque n'est qu'une illusion , monsieur Schulze. En M fait, l'entrepreneur Pierre et l'entrepreneur Paul » courent le danger de perdre dans Tindustrie leur » capital, car il est possible que les entrepreneurs » Christophe, Théophile et Jean accaparent le marché. » Mais si le producteur pris isolément est exposé à ce » danger, la production n'a^ quant à elle, rien à redou- » ter. La production est accompagnée de bénéfices con- » stants, et sa valeur générale s'accroît continuelle- M ment. Vous n'avez qu'à consulter le premier ouvrage » de statistique qui vous tombera sous la main, pourvu » qu'il soit bien fait. Vous vous convaincrez sans peine i) que le capital national consacré à la production » augmente constamment d'année en , année.
» Vous comprendrez maintenant que si l'État, dans » chaque ville, se décidait à l'affranchissement en » grand du travail , non-seulement les ouvriers isolés , M mais ceux d'un même métier, par conséquent le » corps de métier tout entier, ou, dans tous les cas, » ceux parmi les ouvriers qui seraient disposés à se » réunir à des associations de production, s'empressew raient d'aller se faire inscrire.
» De plus, l'État encouragerait ce penchant en.n'ac- » cordant son crédit, dans chaque ville, qu'à une seule » association pour chaque branche d'industrie, en » laissant la faculté d'en faire partie aux ouvriers de la » même spécialité. L'État, bien entendu, ne songerait » nullement à introduire dans ce monde d'ouvriers les » décevantes combinaisons économiques qui caractéri-
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»^ sent la bourgeoisie, ni à transformer les ouvriers » groupés par petites sociétés en bourgeois se faisant la M concurrence. Mieux vaudrait alors que TÉtat s'absu tînt. Bref, comme je l'ai suffisamment indiqué dans û ma réplique, en traitant de la ligue de crédit et d'as- » surances à établir entre toutes les sociétés, j'entends » par associations de production l'ensemble des proi> ducteurs se subdivisant, dans chaque localité, en î» autant de groupes distincts qu'il y a d'industries >» diverses. On verrait sous peu, dans les villes, chaque » branche d'industrie se concentrer en une seule unité » collective, toute concurrence entre les associations » d'une même ville deviendrait désormais impossible; » on éviterait par là, comme vous le voyez, le risque » que l'entrepreneur isolé court de perdre son capital, » et les associations s'épanouiraient au sein d'une » prospérité toujours croissante, ce qui est le caractère » distinctif de la production. »
La voilà enfin connue cette merveilleuse découverte 1 Lassalle, au moyen de son système, pense anéantir la concurrence, et cela fait, il se croit à tout jamais débarrassé des risques. Voilà qui est incontestablement nouveau! Comme si, en dehors de la concurrence, il n'existait plus de risques, comme si les idées qu'éveillent ces deux mots étaient connexes! Sans doute, un établissement industriel, s'il nest pas assis sur des bases solides, s'il est mal géré, peut tout à coup, par suite de la création d'une concurrence dans la même branche d'ipdustrie, se voir fermer le marché, son existence se trouvera même compromise, et, à ce point de vue, il est permis d'envisager la concurrence comme un danger pour cet établissement. Mais, est-ce que la
concurrence est la seule chose -qui menace les entreprises industrielles, si bien qu'en dehors d'elle il n'y ait point d'autres périls à redouter? Quoi ! c'est uniquement la concurrence qui compromet leur succès, c'est-à-dire l'élément même qui prouve leur vitalité, qui démontre que ces entreprises ont été conduites aussi habilement que possible. En considérant cette épreuve, qui serait la pierre de touche des associations proposées par Lassalle, comme le principal danger auquel est exposée leur existence, celui-ci avoue implicitement le peu de confiance qu'il a en elles. Mais il s'en faut de beaucoup que nous tenions le problème pour résolu. Nous avons à dessein passé en revue les causes qui peuvent contribuer à l'insuccès : une direction mal entendue^ des opérations mal conçues et sans bases sérieuses, de mauvais procédés de travail, le gaspillage des fonds de roulement, la négligence, les pertes de temps; enfin, tous les dangers qui peuvent se résumer par l'incapacité des entrepreneurs et des ouvriers, et qui ne disparaîtront point par le seul fait de Tabolition de la concurrence, pas plus que les circonstances défavorables résultant des variations de prix occasionnées par les fluctuations du marché, etc. Et cet état d'instabilité, cette possibilité d'insuccès, naissant de causes si diverses, cette destinée commune à toute entreprise humaine, qui est inhérente à la nature et à la situation de chacun de nous dans le monde, serait écartée, du moment où, dans chaqhxe ville, toute une branche de production se trouverait concentrée en une seule association. Que les chefs d'établissement se montrent imprévoyants et inhabiles dans la gestion des affaires, qu'ils renchérissent la production, détériorent
les marchandises, dissipent le capital, leur commerce n'en prospérera pas moins par ce seul fait qu'il n'y aura plus de concurrence.
Et Lassalle veut que nous ajoutions foi h de pareilles absurdités sur sa simple assertion : « qu'il n'y a que la » production individuelle qui coure un risque, et non «pas la production générale; que loin de là, cette » dernière prend une importance toujours plus grande; M que ses bénéfices s'accroissent continuellement, ainsi « que le prouve l'augmentation constante du capital » national employé à la production industrielle ! »
Il ne voit donc pas que son argumentation tourne contre lui? Est-ce que chacune de ces associations qui embrassent dans chaque ville tous les ouvriers d'une même spécialité, se réunissant en un seul établissement industriel, n'est pas une entreprise isolée pour le compte particulier de ses membres? Qu'importe que le propriétaire de l'établissement ne soit pas un individu, mais une compagnie? Une telle association ne peut en aucune manière représenter la production totale de la nation, et le raisonnement de notre adversaire pèche par la base. Chacune de ces sociétés est une entreprise spéciale de production et n'est pas la production générale, et Lassalle lui-même veut que nous les considérions comme étant indépendantes les unes des autres, et non comme faisant partie de l'industrie de l'État. Elles doivent être, suivant son expression, libres et individuelles. Les ouvriers doivent, par des associations spontanées, s'organiser eux-mêmes en entrepreneurs, et s'approprier, outre leur salaire, le profit qui reviendrait à ceux-ci dans la situation présente de l'industrie. L'État n'est tenu qu'à leur offrir les moyens
3iô CHAPITRE TROISIÈME.
et la possibilité de s'associer entre eux, en leur fournissant le capital nécessaire''. Par suite, ces associations sont soumises à des lois identiques à celles de toutes les entreprises humaines , car le nombre des intéressés ne les modifie en rien sous ce rapport. Quant à ce que dit Lassalle, au sujet de Taccroissement constant du capital national placé dans Findustrie, nous l'admettons très-volontiers. Ce phénomène est dû à l'influence de l'organisation actuelle de l'industrie, et il s'est produit surtout dans les pays où la responsabilité personnelle et la liberté ont été le plus respectées, c'est-à-dire partout où la concurrence a pu fonctionner sur une plus large échelle. Il est certain que, dans le système de Lassalle, établi sur une base toute contraire , il ne faudrait plus songer à ce développement continu.
Il y a plus : l'hypothèse principale qui devrait, selon Lassalle, produire ces résultats fabuleux, n'est pas même juste. La concurrence, qu'il pense écarter à tout jamais, n'est nullement anéantie I En effet, c'est une illusion de croire que, du moment où une branche d'industrie sera devenue, dans telle ou telle localité, un monopole entre les mains d'une association ou d'un entrepreneur particulier, il n'y aura plus de concurrence à redouter pour cet établissement. On aurait, à la rigueur, compris cela au moyen âge , en raison des conditions misérables de ces temps-là, de la cherté des moyens de transport , des dangers que présentaient presque partout les voies de communication; toutes causes qui, sur un grand nombre d'articles, limitaient
* Lettre en réponte au Comité central j page âS, 24.
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la demande vis-à-vis de la prodaction locale. Mais aujourd'hui, dans le siècle de la vapeur et des chemins de fer, avec la sécurité et la commodité de nos routes, le bon marché et la facilité des transports, comment songer à pareille chose? Quant à l'idée de séparer chaque localité par des barrières de douanes et de fonder, dans un même pays , autant de systèmes de péage qu'il s'y trouve de villes, elle est par trop ridicule pour que nous puissions nous y arrêter un seul instant. Si donc une semblable association livre aux consommateurs de mauvaises marchandises, si elle ne satisfait pas aux exigences de la demande , si enfin elle hausse arbitrairement les prix, les habitants de l'endroit n'hésiteront pas à recourir pour leurs approvisionnements, soit aux associations, soit à l'industrie privée des autres localités et des pays étrangers. On sera parvenu à suppri" mer la concurrence qui se faisait dans l'endroit même , mais alors elle s'établira de place à place , elle existera entre les diverses localités , au lieu de s'exercer dans leur sein. On peut être certain que l'intérêt réciproque des producteurs et des consommateurs saura établir et conserver les relations propres à pourvoir à la satisfaction des besoins. Si donc Lassalle veut, par cette voie, arriver à l'abolition réelle de la concurrence, il faut qu'il se décide â joindre la consommation obligatoire à son monopole de la production» Le droit exclusivement attribué à chacune de ces associations, de fabriquer dans sa localité les articles qui lui sont spéciaux, doit être sanctionné au moyen d'une contrainte exercée sur les habitantSi Ceux-ci seront tenus de ne se pour» voir qu'auprès de l'association locale, faute de quoi la première de ces combinaisons n'aurait aucune utilité.
Nous voilà donc revenus, par un bonheur inespéré, aux institutions les plus oppressives, telles qu'elles étaient en vigueur au vieux temps du droit féodal, au temps des banalités de toute sorte, et de la série sans nombre de leurs analogues, des moulins, des fours, des brasseries obligatoires, objet de tant d'attaques, surtout ces dernières.
Il n'en saurait être autrement, et tout réformateur qui, comme Lassalle, tente de transformer la société par des empiétements sur l'ordre naturel, en arrive là.
Des systèmes sociaux qui répugnent à la nature humaine , qui sont en opposition avec les aptitudes et les penchants innés des hommes , ne sauraient être établis que par la contrainte, comme le prouvent, même de nos jours, les mesures restrictives qui entravent les transactions commerciales. Dès que la contrainte cesse, ces systèmes s'évanouissent. De là vient la haine commune que tous les réformateurs de la société, les partisans des corporations, aussi bien que les socialistes, nourrissent, sur le terrain de l'industrie, contre la concurrence et contre la liberté. Il y a des gens qui font cliorus avec eux , sans réfléchir combien ces attaques menacent la vie économique dans son ensemble.
Tout commerce humain, c'est-à-dire la faculté de satisfaire à nos besoins , repose sur la division du travail et sur l'échange; il n'y a point, à cet égard, de contradiction possible. Or, la libre concurrence consiste dans le développement illimité de ces deux principales forces économiques. En vertu de sa double action, la concurrence comprend, d'une part, la liberté du travail, la liberté de ^'industrie , le droit pour chacun
d'embrasser la carrière qui lui plaît, de se livrer aux entreprises de sou choix, de produire suivant ses convenances; d'autre part, elle assure la liberté de l'échange, la liberté du commerce, le droit que chacun a de vendre ses services à qui il veut et aux conditious les plus conformes à ses intérêts, ainsi que d'acheter ce qui lui est nécessaire, là où il trouve son avantage et la satisfaction de ses goûts. Par conséquent, la liberté, la faculté de disposer sans opposition de ses forces et de ses aptitudes, est, sous ce rapport comme sous tout autre, l'unique élément du progrès, tant individuel que général. Protéger contre cette liberté telle ou telle classe d'individus, c'est tout simplement limiter en faveur de cette classe le progrès de toutes les autres. Cette mesure serait contraire à l'intérêt général; elle restreindrait, pour la masse, la faculté de produire, elle amènerait l'amoindrissement dir travail collectif, dont la satisfaction des besoins généraux exige le développement, et aurait pour résultat définitif de diminuer, de détériorer et de faire renchérir les produits nécessaires à Tentretien de tous.
Cette tendance aux mesures coercitives, à l'abolition de la libert, et de la spontanéité individuelle, se mani-* feste chez Lassalle dans les moindres circonstances, et jusque dans la formation et la constitution de ses sociétés, qui ne sont pas plus libres qu'elles ne sont individuelles, quoi qu'il en puisse dire.
J'ai déjà démontré ailleurs * que leur autonomie et leur liberté de mouvement se trouveront gravement compromises, si, pour sauvegarder ses intérêts, l'État
* Voir page 260.
doit, comme Lassalle le juge lui-même nécessaire*, reviser et approuver leurs statuts, et établir un contrôle effectif en tant que garant du fonds de roulement. Dans la gestion même de ces sociétés, le libre consentement des individus ne jouerait qu'un rôle bien modeste, car, ainsi qu'on Ta vu précédemment, Lassalle compte avant tout sur la pression que FÉtat exercerait à l'égard des ouvriers qui se montreraient réfractaires à l'idée d'association. Ne serait-ce pas, pour l'État, une façon de les pousser à s'associer, que de ne soutenir de son crédit, pour chaque branche d'industrie, qu'un seul établissement par ville, rendant ainsi d'avance impossible la création de toute autre entreprise de même genre? Ainsi, la contrainte indirecte, au lieu de la contrainte directe, voilà la liberté telle que la conçoit Lassalle, et ce qui est curieux à constater, c'est que le moyen dont notre antagoniste se sert pour écarter la concurrence n'est au fond que la concurrence elle-même ; ce moyen consiste à anéantir le crédit privé par le crédit de l'Etat, et le capital privé par le capital fourni sous la garantie de l'État. Cette ingénieuse combinaison fait naître une réflexion bien simple, c'est que l'argent nécessaire à l'emprunt que le Gouvernement serait appelé à contracter dans ce cas, ne peut être fourni que par les détenteurs du capital privé, c'est-à-dire par ceux-là mêmes contre qui cet argent serait destiné à servir de fonds de guerre.
Essayons, au surplus, de montrer, sinon en totalité, du moins en partie, les conséquences et les conditions nouvelles qui résulteraient de l'abolition de la concur-
* Lellre en réponse au Comité central ^ note de la page 28.
rence, en admettant la possibilité de réaliser un pareil projet.
Les espérances dont se berce Lassalle, en cette circonstance, sont faciles à concevoir. En limitant pour chaque branche d'industrie la production à un seul établissement, on lui donne le droit de fixer le prix courant de ses produits, on lui en assure Técoulement, car les consommateurs, n'ayant que cet établissement pour s'approvisionner, sont obligés d'y recourir pour leurs achats. Une entreprise placée dans de pareilles conditions est sûre de réussir, quelque mauvaise que la direction en puisse être ; les clients ne peuvent lui manquer, ce sont eux qui supporteront les pertes et qui devront, au besoin, parfaire ce qui sera nécessaire pour assurer la prospérité de tous les associés. Cette mesure ne saurait tendre à un autre but, sans quoi elle n'aurait aucune raison d'être. De ce qui précède il résulte que, dans ces ateliers mis ainsi à l'abri de toute concurrerice , l'acheteur devra accepter une marchandise inférieure, tout en la payant plus cher. — Voilà une agréable perspective pour les consommateurs. Et ces consommateurs, qui sont-ils, sinon la masse des ouvriers des autres branches de l'industrie?
Telle est la première conquête du nouveau monde économique. Encore si l'on avait prévenu le public!... Comment se tirer maintenant de cette impasse? Nous ne connaissons qu'un moyen, c'est que les membres de chaque association agissent de même dans leur industrie spéciale; ils ne doivent, à leur tour, livrer aux plus hauts prix que des articles inférieurs, afin de couvrir leurs pertes. N'ont-ils pas, eux aussi, une clientèle assurée, forcée d'acheter chez eux?
N*ont-ils pas également un monopole en leur faveur? Cette fois, on en aurait bien réellement fini avec la concurrence, telle qu'elle a existé jusqu'ici entre les divers établissements similaires, c'est-à-dire, en tant que latte pour l'amélioration et le bon marché des produits, en tant qu'émulation pour l'introduction de procédés perfectionnés et d'inventions pouvant conduire à la découverte de ces procédés. — Mais cette suppression n'aurait lieu que par la substitution d'un nouveau genre de concurrence, d'une rivalité en sens inverse, qui consisterait à se surpasser les uns les autres dans la mauvaise fabrication et dans la cherté des produits , non dans la même branche d'industrie, qui serait le domaine exclusif d'une seule société, mais vis-à-vis de la production générale. En effet, grâce à l'organisme proposé, chacune de ces entreprises ainsi monopolisées serait amenée à engager la partie avec les autres branches de l'industrie, et il s'ensuivrait une lutte générale, dans laquelle on s'efforcerait et l'on devrait s'efforcer d'obtenir les plus grands bénéfices, en vendant aux plus hauts prix la marchandise de la plus mauvaise qualité. Encore une fois, ce sont là des chimères, c'est une illusion que de croire pouvoir améliorer ainsi la position de l'ouvrier et augmenter son revenu. Oui, si une seule branche de l'industrie possédait dans sa localité ce droit exclusif en faveur de son établissement, que les autres branches en fussent privées et dussent, en outre, se maintenir vis-à-vis des sociétés rivales, en satisfaisant leurs clients par des conditions modérées et la bonne qualité, les choses pourraient encore marcher pour cette classe privilégiée. Celle-ci pourrait alors faire monter les. prix de ses produits et
réaliser des bénéfices, à la condition toutefois que les articles qu^elle serait dans le cas de demander aux autres associations conservassent à peu près leurs anciens prix ; elle pourrait ainsi vendre plus cher et acheter à.ineilleur marché.
Mais il n'est pas le moins du monde question de cela. Il s'agit, non pas de venir en aide, par ce système, aux ouvriers d'une certaine branche d'industrie, mais à tous les ouvriers en général. Pour chaque branche, dans chaque localité, on forme une seule association, qui, grâce à la faculté qu'elle a d'élever ses prix, exploite ses rivales, comme elle en est exploitée elle-même. Comment et à qui cela pourra-t-il profiter? Il faut se rendre à l'évidence. Le résultat d'une hausse iiniforme du prix de toutes les marchandises est le même que si cette hausse ne se produisait pas. Elle ne tourne à l'avantage d'aucune classe de producteurs, car une plus grande recette sur la vente des articles est contrebalancée par une plus grande dépense dans les achats que leurs besoins exigent. Supposons qu'on élève les prix de 25 p. 100 en moyenne, les ouvriers d'un des ateliers sociétaires, qui sont en même temps les propriétaires de cet établissement, et par suite essentiellement intéressé à la vente de leur produits, gagneraient ensemble 25 p. 100 de plus. En seraient-ils plus avancés, puisqu'il leur faudrait payer une égale augmentation pour les dépenses de leur entretien et de leur ménage? Chacun d'eux gagnera peut-être par année 400 thalers, au lieu de 300, mais avec ces 400 thalers il ne se procurera pas plus de bien-être qu'auparavant avec 300. Il ne retire aucun avantage de cet arrangement, qui, au contraire, lui est nuisible,
car la marchandise, en même temps qu'elle est devenue plus chère, a baissé de qualité.
Maintenant, examinons la question personnelle relativement aux membres qui doivent composer ces associations, mais à un point de vue différent de celui où nous nous sommes placé , en traitant de la liberté accordée à chacun d*en faire partie. ♦
Du moment où il n'y a dans chaque localité qu'une seule association pour chaque branche d'industrie, et que le capital lui est fourni sous la garantie de l'État, l'accès doit naturellement en être ouvert à tous, et l'État, Lassalle l'y invite formellement, doit tenir à ce qu'il en soit ainsi. Or, chaque ouvrier, à quelque branche d'industrie qu'il appartienne, devient, par le seul fait de son entrée dans l'association , copropriétaire de l'établissement; il est appelé à émettre son vote sur la direction des affaires, sans que l'on ait à s'enquérir le moins du monde de son habileté, de son caractère moral, ni de sa solvabilité.
Sous l'empire de la concurrence, les plus mauvais ouvriers, ceux dont l'incapacité et l'inconduite sont notoires et qui constituent l'élément le plus défectueux de leur classe, se trouvent naturellement les moins bien rémunérés, et il est évident qu'ils se hâteront, pour la plupart, d'entrer dans ces associations, ne sachant où mieux abriter leur infériorité. Qui pourra nous dire quel mouvement rétrograde sera imprimé par cette cause à la direction et à l'administratron des affaires? Dans les sociétés dont nous sommes le promoteur, et qui reposent sur le principe de l'assistance par soimême, les choses se passent bien autrement. On n'y
est pas forcé de recevoir des membres qui n'offrent pas de garanties morales et industrielles suffisantes, et Ton évite ainsi Tinconvénient de s'allier à eux et de les admettre à participer à la solidarité par laquelle tous répondent pour chacun et chacun pour tous. Là, les paresseux, les incapables, ceux qui font preuve de légèreté et de prodigalité, sont tenus à l'écart. De pareils sujets sont déjà hors d'état de remplir la condition essentielle pour être admis, à savoir, de déposer d'une manière suivie de petites économies à la caisse commune.
Et comme nos associations ont de plus besoin de se procurer le crédit, c'est-à-dire la confiance publique, par leur conduite et par celle de leurs membres, elles doivent, pour l'obtenir, se montrer dignes de ce crédit; or, le seul moyen qui soit à leur disposition, c'est de veiller très-sévèrement sur elles-mêmes et sur leurs membres. Cela importerait, il est vrai, fort peu aux associations garanties par l'État, à qui l'on accorderait le crédit, sans qu'elles se donnassent la peine de le mériter. Mais les exemples surabondent pour prouver que l'expérience, l'instruction, l'habileté, l'exactitude et tant d'autres qualités ne sont pas des dons naturels, qu'il faut les acquérir. Or, nous gagerions cent contre un qu'un crédit octroyé dans de telles conditions, et qui arrive, pour ainsi dire, en dormant, sans qu'on ait à faire d'efforts pour économiser, et quelle que soit la manière de diriger les affaires, ne profitera guère aux gens, car il est plus que probable qu'ils en abuseront.
Mais,- supposons qu'on parvienne à écarter, comme il en est question dans le projet, les risques mis à la
charge de TÉtat, en sa qualité de garant; si ce contrepoids aux opérations frauduleuses ou mal combinées, aux spéculations effrénées, vient à manquer, l'entreprise perd alors son dernier point d'appui et s'achemine vers une ruine certaine.
Gomme conclusion de ce chapitre, qu'on nous permette quelques mots encore; ils serviront à démasquer notre faiseur de miracles, à qui, d'ailleurs, toute personne tant soit peu versée dans l'étude des systèmes socialistes assignera aisément la place qu'il mérite.
Le plan de prétendue réforme économique préconisé par Lassalle n'est, dans son ensemble, qu'un tissu d'inepties et de subtilités. Il repose sur les conceptions d'un esprit bouffi d'orgueil et qui ne sait pas se tenir dans les limites du possible. L'impuissance à organiser quoi que ce soit de viable est le trait caractéristique de •ce projet, qui, malgré son affectation d'originalité, n'est qu'un plagiat mal réussi du système de Louis Blanc, exposé d'abord par cet écrivain dans son livre si connu de Y Organisation du Travail, et, ensuite, avec de plus amples développements, dans les débats qu'il dirigea comme président de la Commission du Luxembourg. On sait que cette Commission avait été instituée par le Gouvernement provisoire, aussitôt après la révolution de février 1848, dans le but de réglementer le sort des classes ouvrières *.
* Voyez le pamphlet Basiiat-Schuîze, page 232. En citant, à la page 137 du volume, comme essai d'une organisation de l'industrie par l'État, les propositions de Louis Blanc et la création des ateliers nationaux de France en 1848, j'ai eu l'intention bien arrôti'e de comparer deux systèmes de socialisme. Je n'ai attriBué à Louis Blanc que des projets qui n'ont jamais été réalisés (ceux qu'il a expo-
Pour mettre un terme à la lutte des intérêts privés, à laquelle il attribue toutes les discordes sociales, et pour fondre ces intérêts privés et adverses en un seul intérêt général , Louis Blanc demande l'abolition par TEtat de la concurrence, qu'il conçoit, avec infiniment de justesse, comme étant la loi générale de l'industrie privée.
Dans ce système, l'État devient acquéreur de tous les établissements industriels, il les cède aux associations ouvrières, qu'il organise lui-même, et dont tous les membres jouissent de droits égaux. Puis il se réserve la surveillance et la direction générale, et fixenotamment :
1" Les heures d^ travail et le salaire des ouvriers;
2" Le prix des marchandises et des produits fabriqués;
3» La répartition des bénéfices, dont un quart doit être consacré à l'amortissement du prix d'acquisition des établissements, des ateliers, des machines, etc. , un quart à la formation d'une caisse d'assistance pour ouvriers malades et invalides, un quart à la constitution d'un fonds de réserve, et dont le dernier quart sera distribué sous forme de dividendes entre les ouvriers ;
4" Une solidarité absolue est en outre imposée à toutes les branches de l'industrie et à tous les établissements, pour garantir l'existence des travailleurs.
ses devant la commission du Luxembourg), et je n'ai nullement mis à son compte les ateliers nationaux tels qu'ils ont fonctionné ^ car, pour ces derniers, la responsabilité personnelle de ce membre du Gouvernement n'a pas été plus engagée que celle de ses collègues.
Du premier coup d*œil, on reconnaît qu'il s'agit ici d'un projet qui diffère largement de la caricature que Lassalle en a faite. Certes, nous maintenons les conclusions que nous avons été amené à émettre ailleurs*. D'abord, en s' engageant dans la voie signalée plus haut, on arrive à la désorganisation des établissements privés, ensuite, Tindustrie par rïltat est irréalisable , et elle doit être condamnée, parce qu'elle paralyse le mouvement naturel qui pousse l'homme à des efforts en vue de produire et d'économiser, et qu'elle met à la place de l'initiative, dont la source est dans l'intérêt personnel, le sentiment de l'intérêt général. Mais Louis Blanc, loin de les nier, avait eu à cœur de proclamer les prémisses en vertu desquelles il pouvait logiquement considérer ses théories comme réalisables, et bien que nous tenions ces prémisses pour erronées et inadmissibles; que, par suite, nous considérions tout son système comme chimérique, nous sommes toutefois obligé de reconnaître la bonne foi et l'enchaînement logique de ses déductions. Qu'au moment où il figurait parmi les chefs d'un gouvernement, et où il pouvait recourir au budget de l'État, il ait été appelé à la mise en pratique de ses plans, au milieu de circonstances où tout projet analogue devait immanquablement échouer, c'est là une page de sa vie que nous n'avons pas à apprécier.
Au surplus,* laissant de côté cette considération, et en supposant que l'État eut effectivement exproprié toute l'industrie privée, et en pût livrer les établissements aux associations ouvrières, nous avons à dire quelques mots des autres institutions que Louis Blanc
Voir pages 135 et suivantes, et page 181 du volume.
rattache à son système. L'État, dans ce système, devenant propriétaire des établissements, comme c'est lai qui fonde et dirige les assçciations, et que les ateliers des différentes spécialités se trouvent concentrés dans ses maiDS et ne forment, sous sa direction, qu'une seule industrie centralisée, on comprend que la concurrence soit abolie sur tout le territoire national, et que, vis-à-vis de l'étranger, des droits protecteurs, des taxes prohibitives puissent compléter l'organisation.
Le risque même disparait, non pas d'une façon absolue, mais du moins pour les individus, en tant qu'ils n'agissent jamais en qualité d'entrepreneurs, et aussi parce que l'on protége^ les établissements et les ouvriers contre les suites des mauvaises affaires, en répartissant les pertes sur l'industrie générale du pays. En un mot, tous les citoyens supportent la perte, et le risque passe de l'individu à la communauté. Et cela •de plein droit, parce que tout le moùde, ou en d'autres termes, l'État socialiste, a précisément assumé le rôle d'entrepreneur, qu'il a fait de l'industrie entière son domaine, et qu'il dispose du bénéfice dans l'intérêt commun. Relativement aux diverses conséquences qui résulteraient des combinaisons signalées, telles que l'anéantissement de la concurrence, le déplacement du^risque (il ne saurait être question de la suppression de ce dernier); nous l'avons déjà vu, il n'y a pas lieu de s'en occuper, au sujet des associations ouvrières libres et individuelles, comme Lassalle les conçoit. Notre adversaire ne veut pas de l'association des travailleurs sous l'influence de l'État, il se borne à réclamer les garanties de crédit qui doivent rendre possibles les asso-*
dations libres et spontanées, dont l'initiative restera aux ouvriers. Il n'entend d'aucune façon accorder à rÉtat le rôle de directeur ou d'entrepreneur, mais seulement un droit de contrôle; toutefois, en exigeant de lui sa garantie pour procurer aux associations le crédit nécessaire , il met à sa charge les risques sans aucune compensation, car il importe de ne pas oublier que le profit de l'entreprise demeure à la disposition des membres de ces sociétés. Il est évident que, sous le régime socialiste de Louis Blanc, les choses se passeraient autrement, grâce à la mutualité et à la complète solidarité de toutes les industries concentrées dans les mains de l'Etat.
Mais prétendre imposer aux sociétés lassalliennes , fondées et dirigées par les ouvriers eux-mêmes, et qui n'ont entre elles aucun lien général d'administration, cette solidarité absolue, en vertu de laquelle chaque association aurait à supporter les conséquences des opérations des groupes opposés; imposer à chacune* de ces associations cette solidarité, sans qu'il leur soit permis d'exercer sur les autres la moindre influence, sans leur laisser la faculté de restreindre des efforts rivaux et contraires, sans même qu'elles puissent retirer des autres sociétés le plus faible avantage, c'est ce que nous ne saurions nous décider à admettre. Or, s'il est vrai que V abolition de la concurrence, que la mise à la charge de l'Etat de tous les risques ne peuvent avoir lieu qu'à la condition d'accepter l'unité collective de l'industrie convertie, suivant le système de L. Blanc , en industrie gouvernementale, comment faire marcher d'accord le principe de Vabolition complète des risques avec les associations libres et individuelles de Lassalle? Jamais
Louis Blanc n*eût imaginé une absurdité aussi phénoménale, même dans le but de mettre les risques à la charge de l'État. Il a soin , au contraire, de prescrire comme obligatoire la création d'un fonds de réserve, formé à Taide d'une partie des bénéfices, sur l'ensemble desquels il prélève une quote-part pour constituer un fonds d'amortissement destiné à faire rentrer peu à peu l'État dans les capitaux qu'il a fournis aux associations, et à lui rendre, avec le temps, sa liberté d'action vis-à-vis de ces entreprises.
Quant aux questions qui naissent de cette combinaison, à savoir : ce qui adviendrait le jour où cet amortissement toucherait à son terme, de quelle manière les ouvriers obtiendraient alors la liberté de disposer de l'actif des associations, et si l'on ne serait pas ainsi ramené, par une voie détournée, à la reconstitution de l'industrie privée, ce sont là autant de points dont nous n'avons pas à nous occuper.
Je crois avoir fourni assez d'exemples des doctrines au moyen desquelles Lassalle se pose en sauveur de la société, et je craindrais, en y insistant, de fatiguer le lecteur. On dit parfois d'un grand génie qui devance de beaucoup son siècle et dont les contemporains ne peuvent, par cette raison, apprécier le mérite, qu'il est venu trop tôt dans ce monde, que les temps n'étaient pas encore mûrs pour ses idées. Il faut, pour Lassalle, renverser la proposition. Il est venu trop tard dans ce monde, beaucoup trop tard, et si le genre humain est condamné à n'arriver jamais à une maturité suffisante pour adopter les idées de ce réformateur, c'est uniquement à cette erreur du destin qu'il faudra en attribuer la cause. Comme nous l'avons déjà exposé,
il aurait fallu que Lassalle pût, à Torigine des choses, mettre la main à Tœuvre, et collaborer à la création, aûn de jeter le monde et les hommes dans le moule de ses idées. La destinée en a décidé autrement, et par là s'évanouit le rêve dont a voulu nous bercer Lassalle.
Le projet d'une société dont les membres sont affranehis de toute responsabilité économique restera dans le monde tel qu'il est, comme le modèle d'une société sans relations possibles entre les membres qui la composent, comme une véritable monstruosité. £t si, de temps à autre , des natures privilégiées , ayant fait divorce avec toute responsabilité personnelle et complètement mûres pour ce nouvel ordre de choses, se mettent à l'œuvre y elles ne manquent jamais de se heurter aux vues étroites des bonnets de coton de la bourgeoisie, qui ne veulent pas se débarrasser de la propriété et de la liberté individuelles, fondements de notre vie légale et de notre vie économique. Ces bourgeois ont d'étranges préjugés, ils ne comprennent pas qu'ils doivent arriver à permettre au Trésor public de faire les frais des réformes projetées par Lassalle, et ils ont si peu de cœur que le mot d'ordre : à bas le capital! qui chaque jour retentit dans les écrits et les réunions des partisans de notre adversaire, ne leur donne pas la moindre envie de faire l'avance de leurs capitaux à ces associations prétendues libres et individuelles. Ils ne se laissent pas même entraîner par la garantie de l'État, que l'on fait miroiter à leurs yeux ; dans leur fanatisme aveugle pour la table de Py thagore, ils demeurent convaincus que tout État qui se livrerait à de pareilles opérations marcherait d'un pas assuré à la banqueroute.
Quoique l'objet de cet opuscule ait été atteint dans les trois chapitres précédents, nous croyons devoir mentionner deux faits survenus durant Timpression. Ces deux faits confirment d'une manière frappante, Tun au point de vue pratique , l'autre au point de vue de la théorie, la justesse de nos principes et de nos tendances.
Sous le premier rapport, nous avons tenu à constater, dans notre compte rendu de 1864*, les progrès extraordinaires que les associations allemandes fondées sur le principe de Vassùtance par soi-même, ont faits dans nos pays, au sein de la petite et de la moyenne industrie, et surtout parmi nos ouvriers et nos artisans. Tandis que sur les listes de mon compte rendu cité plus haut , figuraient déjà :
890 associations de crédit et d'avances (Banques
du peuple), 183 associations de différents métiers; parmi
celles-ci, 28 sociétés de production.
97 sociétés de consommation.
1,170 associations en tout.
Aujourd'hui leur nombre s'élève à près de 1,300, et elles comptent environ 300,000 membres. Le chiffre total des affaires dépassait sûrement, pour Vannée 1864, 60 millions de thalers, soit 225 millions de francs, à raison de 3 francs 75 centimes par thaler, valeur moyenne du change, tandis que le mouvement
* Voir mon compte rendu pour Tannée 4 864 concernant les sociétés industrielles et commerciales fondées sur le principe de la Selbsthulfe, assistance par soi-même. Leipzig, 4865, G. Mayer, imprimeur.
de caisse, c'est-à-dire des recettes et des dépenses, représentait au moins le double de cette somme. L'avoir des sociétés, c'est-à-dire le fonds de roulement servant à leurs opérations, doit être évalué, dans son ensemble, à 20 ou 21 millions de thalers, dont 4 millions et demi appartiennent en propre aux membres des as^ sociations. Ce capital est constitué au moyen de petits versements hebdomadaires ou mensuels faits à époques fixes, auxquels se joint la capitalisation des bénéfices, et qui sont convertis en parts sociales et appliques au fonds de réserve. Le reste de l'avoir de ces sociétés, soit environ 16 millions de thalers, consiste en capitaux étrangers qui leur sont confiés sous forme de prêts ou de dépôts. Quant aux détails spéciaux relatifs à ces différentes sommes, je renvoie le lecteur à mon compte rendu de 1864 qui résume les bilans de 518 sociétés, me bornant ici à indiquer les résultats de la moitié environ des associations de crédit et d'avsuices pour. cette même année. Sur ces associations, 455, comptant ensemble 135,013 membres^ ontfaitàces derniers des avances jusqu'à concurrence de 48,147 ,495 thalers, et elles leur ont procuré un avoir propre de 3,252,757 thalcrs affecté au fonds de réserve et aux parts sociales. En outre, elles ont reçu à titre de prêts ou de dépôts, pour 12,756,582 thalers de capitaux étrangers. Les bénéfices faits se montaient à 256,482 thalers, dont 71,471 avaient été prélevés pour le fonds de réserve, tandis que 173,350 thalers formaient les dividendes auxquels donnaient droit les parts sociales. Le tableau comparatif du compte rendu faisant, malgré sa concision, très -bien ressortir les progrès des dernières années , nous le reproduisons ici :
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Sans doute, ces résultats sont modestes, si on les compare aux nécessités générales de la situation et au grand problème de l'amélioration du sort des classes ouvrières. Mais Tentreprise ne remonte qu'à une date récente, le mouvement coopératif est encore dans l'enfance , et les ouvriers et les artisans commencent à peine à s'acheminer résolument dans cette direction. Ce sont là, toutefois, des commencements assez remarquables pour prouver que le but proposé peut être atteint au moyen de l'assistance par soi-même, et que nos classes ouvrières ne sont pas, contrairement aux assertions de M. Lassalle, encore descendues si bas, soit au point de vue moral, soit sous le rapport économique, qu^ elles ne puissent s'assister elles-mêmes.
Il y a plus, on peut obtenir beaucoup de nos ouvriers et de nos artisans, le tout c'est de savoir s'y prendre. Être parvenu (et l'on sait combien les débuts sont difficiles) à en amener une partie, bien qu'en nombre relativement limité, à réunir, grâce à leurs économies et aux bénéfices réalisés, 4 millions de tha- 1ers, leur avoir procuré un crédit de 16 millions en espèces ou valeurs effectives, sans parler de celui en marchandises, ne sont-ce pas là les meilleurs gages de confiance que le public puisse donner à nos associations? C'est bien quelque chose!... Il est vrai qu'en face des exigences de Lassalle, c'est encore trop peu , car seulement pour la Prusse, l'exécution de son projet, c'est-à-dire la remise de toute F industrie privée à ses sociétés, demanderait quelques milliards. Mais Lassalle entend bien obtenir tout cela, et qui mieux est, il prétend l'obtenir des autres citoyens sous la garantie de l'Etat. Quant à nous , nos fonds sont déjà à notre
disposition, et nous les augmentons chaque jour par nos propres efforts, nous gardant bien de nous remettre en cela à la bonne volonté des autres; on voit l*énorme différence qu'il y a entre nos deux systèmes. Je ne me sens, à vrai dire, aucune vocation pour le rôle de prophète, pas plus que pour celui de thaumaturge, rôle que j'abandonne volontiers à Lassalle et à ses disciples. Toutefois, je n'hésite pas à affirmer que bien des années s'écouleront encore, avant que les partisans de Lassalle s'emparent du pouvoir et se procurent par le crédit de l^État les milliards tant souhaités; j'aurai même la témérité de soutenir que nos associations auront amassé un capital de 100 millions de thalers, et qu'elles jouiront d'un crédit dix fois plus fort, avant que ces Messieurs aient trouvé seulement à emprunter, sous la garantie de l'État, un modeste million. Déjà, par le réseau de nos associations qui s'étend sur toute l'Allemagne, nous nous sommes assuré une place respectable dans le monde de la finance. Sous ce rapport, nos Banques du peuple, fonctionnant tout à la fois comme institutions de crédit et comme de véritables caisses d'épargnes, forment, en favorisant la création du capital, la base principale du développement ultérieur de la coopération. C'est surtout grâce au rôle qu'ont joué ces institutions, qu'il a été possible d'établir entre nos diverses sociétés un lien organique. Ce lien est formé, d'une part, au moyen des sociétés coopératives allemandes, dont l'administration a été confiée au promoteur de ce mouvement économique; de l'autre, par la fondation à Berlin* du
* Consultez mon compte rendu de 4 864, pages 2 à 6.
comptoir central des Banques coopératives allemandes, dans le but spécial de procurer à nos Unions les avantages qu'offrent les relations d'affaires avec les grandes maisons de Banque \
Déjà un souffle puissant anime d'une vie nouvelle les autres branches de la coopération. Les associations pour l'achat des matières premières et pour la vente en magasin se multiplient, mais ce sont surtout celles de consommation qui voient grossir le nombre de leurs membres dans les villes et les districts manufacturiers.
Les sociétés de production elles-mêmes, qui sont la
* A ce sujet y je crois devoir rapporter la curieuse anecdote citée par Lassalle dans son livre (voyez Bastiat-Schulze , page 24 3), laquelle, à l'en croire, lui viendrait d'une personne à qui j'en aurais fait confidence : « Je me serais vu forcé de recourir aux classes riches , dont j'aurais obtenu cent mille thalers pour la fondation des sociétés de production, et j'aurais renié, comme impraticable, mon propre principe de Vcusistance par soi-même. »
Ni aucun de mes adhérents ni moi n'avons jamais eu pareille pensée. Voici le fait : nous nous occupions de mesures préparatoires à prendre pour la fondation du Comptoir central dont il est question ci-dessus. Je pouvais déjà à cette époque faire savoir à nos ouvriers que la confiance dans le mouvement coopératif était telle que des capitalistes, persuadés des avantages que présenterait, pour les affaires des sociétés, la création d'une banque centrale, manifestaient le désir de s'intéresser dans cette opération, la regardant comme excellente. C'est ce qui est arrivé. On comprendra qu'il était très-facile déplacer, surtout à la Bourse, le dernier quart du capital de 270,000 thalers fixé pour notre Banque, et dont les trois quarts avaient déjà été versés par les associations et par plusieurs de leurs membres agissant en leur propre nom. C'est là une nouvelle preuve de la confiance du public dans les sociétés fondées sur le principe de l'assistance par soimême, confiance qui ne sera certainement pas déçue. Nous pouvons donc afïirmer que les actions de notre Banque , par le service assuré des intérêts et des dividendes , sont généralement considérées comme une bonne valeur de placement, et que les capitalistes qui en ont pris n'ont jamais eu la pensée de nous accorder un secours.
forme la plus difGcile et la plus élevée de la coopération, car elles réunissent les ouvriers et les artisans en vue d'exploiter en grand une industrie, commencent à être moins rares, et leurs débuts font concevoir de bien flatteuses espérances. Elles rencontrent, du reste, auprès de nos établissements de crédit, toutes les facilités désirables et compatibles avec la prudence. Il est hors de doute qu'en transformant les ouvriers en entrepreneurs pour leur propre compte, ces sociétés interviennent de la manière la plus directe dans la solution du problème social, et à ce titre, elles méritent d'être étudiées d'une façon toute particulière. Elles sont, en effet, le plus haut terme auquel puisse tendre le mouvement économique. Aussi, prenant conseil de notre expérience, nous sommes-nous livré à un scrupuleux examen des éléments qu'il faut préalablement réunir, pour assurer le succès de ce genre d'associations. La conduite pleine de bon sens que tiennent nos classes ouvrières, nous fait augurer très-favorablement de l'avenir des sociétés de production, déjà établies , ou en voie de l'être.
L'auteur de cet écrit a été assez heureux pour coopérer, par ses conseils et par ses actes, à la fondation de la plupart de ces établissements , c'est donc pour lui une douce joie de prédire à leurs membres, que la fidélité aux principes qu'il leur a prêches, leur fera recueillir le fruit des difficultés surmontées et des efforts nombreux exigés par toute œuvré à son début. Dans quelques années, l'existence de ces sociétés reposera sur des bases solides.
Qu'un certain nombre d'entre elles soient en plein exercice, qu'elles puissent se prévaloir de succès con-
stants, et les créations de même genre ne feront pas défaut. Alors, la société humaine entrera dans une phase nouvelle et favorable, au point de vue général, à la production, et, à un point de vue plus spécial, à Famélioration du sort des classes ouvrières.
A qui objecterait que les principes économiques de récrivain sont dépourvus d'autorité, il suffirait de répondre que ces principes se trouvent confirmés par Touvrage d'un des esprits les plus philosophiques de notre époque, le célèbre économiste américain Garey. Cet ouvrage a pour titre : Les Principes de la science sociale. Il fut achevé en 1860; quelques années plus tard, le docteur Adler en donna une traduction allemande (Munich, 1863-1864, imprimerie E. A. Fleischmann). Nous recommandons au public cette œuvre, comme une des plus éminentes publications qui aient paru dans cette branche des connaissances humaines.
Tout ce que les théories économiques de Técole moderne anglaise contiennent de faux et de condamnable, surtout celles de Ricardo et de Maithus, théories qui forment le point d'appui de la thèse soutenue par Lassalle, s'y trouve victorieusement réfuté, et il est vraiment étonnant que notre adversaire « armé de tout le savoir du siècle n n'ait pas eu seulement connaissance des œuvres précédentes de l'homme éminent qui, depuis plus de vingt ans, a découvert un grand nombre de vérités aujourd'hui admises comme axiomes en économie politique.
C'est surtout dans le dernier ouvrage de Carey que les questions sont traitées avec une profondeur et une largeur de vues, dont aucun de ses devanciers n'a jamais approché.
Pour Carey, l'économie politique n'est qu'une partie de la science sociale, c'est-à-dire de la science de l'homme, en tant qu'être spécialement destiné à vivre en société. Cette science a pour objet de déterminer les rapports de la vie individuelle et leurs liens intimes avec la destinée générale, et, par suite, elle embrasse toutes les autres sciences, au moyen desquelles l'homme arrive à comprendre les lois de son être et celles de la nature extérieure, puis à dompter cette dernière, pour en faire l'instrument de son bienêtre matériel et moral. L'écrivain américain, s'appuyant sur l'identité et la connexité des lois physiques et sociales, ramène partout les phénomènes sociaux aux lois générales de la nature, qui, dans leur simplicité et leur universalité, règlent aussi bien les mouvements du monde physique que les progrès de la civilisation humaine. Il démontre, à l'appui, que les mêmes lois éternelles, qui établissent l'harmonie parfaite du système de l'univers, ont également pour fin le développement constant des relations sociales, progressivement rapprochées de la perfection. Pour atteindre ce but, il indique :
V Gomme moyen , le plus haut perfectionnement de chaque individu, d'où dépend la condition du pltu grand développement social;
2^ Gomme élément nécessaire, la plus grande liberté équilibrée par la plus grande responsabilité.
Quant aux théories de Ricardo et de Malthus, qui présentent la nature comme étant en contradiction avec elle-même dans la création de l'homme et dans le rapport existant entre ses forces et ses besoins, et qui, contrairement à toute raison et à toute expérience,
prédisent la marche rétrograde de la civilisation et l'abaissement successif de la condition liumaine, Carey démontre d*ane manière irréfutable que ces théories ont pour conséquences dernières et fatales de faire de t ouvrier un esclave*.
Est-ce à des sources si suspectes que Lassalle devait aller puiser ses inspirations, pour venir en aide aux ouvriers !
* Carey, Science sociale, tome \ y chapitre 19, pages 6-7. L'unique contradiction de Garey, c'est que , partisan très-décidé de la liberté industrielle, il considère cependant, sous l'influence des rapports conunerciaux, tels qu'ils existent dans l'Amérique du Nord, les droits protecteurs comme nécessaires au développement de l'industrie nationale. Ajoutons, toutefois, qu'il ne les admet que comme transition pour arriver au libre échange.
PAR M. SCHULZE-DELITZSCH
Depuis la publication de Touvrage que nous vcdods de traduire, les résultats indiqués par M. Schulze-Delitzsch se sont considérablement accrus, et sa foi profonde dans Tavenir des associations dont il est le promoteur en Allemagne, a reçu de cet accroissement une confirmation que les esprits les plus prévenus ne sauraient récuser.
Bien que Ton pût, en présence des événements dont FEurope a été le théâtre pendant ces dernières années, concevoir des craintes légitimes sur l'avenir du mouvement économique inauguré par M. Schulze-Delitzsch, répreuve a été des plus décisives.
Par suite de l'organisation militaire spéciale à la Prusse, la guerre contre TAutriche, en 1866, et celle contre la France, en 1870, n'avaient pas seulement eu pour effet de frapper Findustrie allemande dans ses débouchés, elles Tatteignaient aussi dans sa production.
En Prusse, où la nation tout entière est dans l'armée, les groupes coopératifs ont vu diminuer, d'une manière plus ou moins sensible, mais non s'arrêter, leur progression ascendante qui, au retour de la paix, a repris son élan avec une rapidité inattendue.
« L'affluence des capitaux, dit M. Schulze-Delitzsch, dans son compte rendu de 1871, « a été, en 1872, sur- » tout pour les sociétés de crédit, à un tel point sura- » boudante qu'on n'a pu qu'à grand'peine maintenir
» les opérations dans les limites assignées par les » statuts. »
Voici les résultats donnés par les comptes rendus annuels de 1867 à 1872, inclusivement :
En 1867, le nombre des sociétés ayant envoyé leurs arrêtés de comptes s'élevait à 1707, soit, en y comprenant, par une évaluation approximative, celles dont TAgence centrale n*a pas reçu les bilans, l,90Q sociétés environ.
En 1868, Ton comptait :
1,558 Sociétés d'avances et de crédit.
236 » (pour achat de matières premières
et pour magasins en commun.) 555 » de consommation.
2,349 » c'est-à-dire en évaluant approximativement celles qui n'ont pas remis de bilans, 2,600 sociétés environ pour toute
l'Allemagne.
En 1869 :
1,750 Banques du peuple.
267 Société!» industrielles.
627 » de consommation.
2,644 soitpour toute l'Allemagne 3,000
sociétés environ.
En 1870 :
1,871 Banques du peuple.
276 Sociétés industrielles.
739 » de consommation.
2,886 soitpour toute l'Allemagne 3,100
à 3,200 sociétés.
En 1871 ;
2,059 Banques du peuple.
404 Sociétés industrielles.
827 » de consommation.
3,290 soit pour tous les pays allemands
de 3,400 à 3,500 sociétés.
En r872:
2,221 Sociétés de crédit (d^avances, Banques du peuple, etc.) 442 Sociétés industrielles (achat de matières
premières, de magasinage collectif et de production.) 902 » de consommation.
37 » agricoles (achat de semences,
d*engrais, de machines.)
Le chiffre des Sociétés coopératives que le compte rendu de 1871 portait à 3,290, et que M. Schulze, dans son compte rendu de 1872, réduit à 3,220, par rectification sans doute, est pour cette dernière année de 3,602. Ces sociétés, dit M. Schulze, doivent être évaluées de 3,700 à 3,800 environ, vu que le mouvement devance constamment la statistique.
Des 3,602 associations de 1872, le tiers des Sociétés d'avances, soit 807, et le cinquième des Sociétés de consommation, soit 170, ont remis leurs bilans. Si nous prenons ces bilans pour bases, comme l'expliquent les notes inscrites aux tableaux, d'une évaluation proportionnelle du mouvement général de la coopération allemande, on peut évaluer le total des opérations de 620 à 630 millions de thalers au moins.
soit 2 milliards et 362 millions et demi de francs. Sur ce chiffre il faut estimer les avances faites par les seules Sociétés de crédit de 600 à 610 millions de thalers, le capital social de 33 à 35 millions, l'argent confié par des tiers à environ 100 millions de thalers. Le nombre des membres à plus de 1,200,000.
Nous reproduisons ci-après deux tableaux comparatifs, comprenant de 1864 à 1872 le mouvement des Sociétés de Crédit et de Consommation qui ont remis leurs bilans à TAgence centrale. Les chiffres en sont assez éloquents pour nous dispenser de tout commen- ^ taire.
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UR L'ÉCONOMIE SOCIALE ET LA POLITIQUE
1® Capitel zu einem deutschen Arbetterkatechismus. — Leipzig,
E. Reil, 1863. .
2* Die Abschaffung des geschâftlichen Risico durch Herm Lassalle. — Ein neues Kapitel zum deutschen Arbetterkatechismus. — Berlin ,
F. Duncker, 1866.
La traduction de ces deux ouvrages forme le présent volume.
3o Briefe an die Italienischen Patrioten ûber den deutschen Krieg und seine Folge. — Berlin, Otto Janke, f 871. — Lettres aux patriotes italiens résumées dans le premier volume.
•4^ V Allemagne et la France après la guerre. Conférence faite à TAssociation philotechnique de Leipzig. (Livraison de la Revue politiifue et littéraire du 7 mars 1874.)
V* Associationbuch fur deutsche Handwerker und Arbeiter. -~ Leipzig, E. Reil, 1853.
2« Arbeit und Bildung. Ein Vortrag im Berliner Handwerkerverein amÂ Februar 1861. — Berlin, F. Duncker, 1861.
3® Die arbeitenden Klassen und das Associationswesen im Deutschland. Leipzig, Meyer, 1863.
4f* Vorschuss und Creditvereine als Volksbanken. — Leipzig, E. Reil, 1862.
5** Associations busch fur deutsch Handwerker und Arbeiter.
6* Die Gesetzgebung ûber die privatrechtliche Stellung der Erwerbs' und'Wirthschaftgenossenschaften. — Berlin, A. Herbig, 1869.
7« Die Sociale Frage Aus zwei Vorlesungen am 18 marz und 2 april 1869, in Berlin und Kôln. — Berlin, F. Duncker, 1871. (Les œuvres de cette section n'ont pas été traduites en français.)
M. Schulze publie, en outre, des journaux hebdomadaires {Blatter fur Genossenschaftwesen) ; un recueil mensuel {Innung der Zukunfï) ; des brochures sur les questions du moment {Flugblatt); et des comptes rendus annuels (lahresberiôhte).
TABLEAU DD DÉVELOPPEIKHT DES SOCIÉTÉS COOPÉRATITIS N
DE IMH
(l^xtrait du compte rendu du i« Congrès coopératij
Observation, Les Sociétés de consommation de TËcosse et de rirlande ne figurent pas dans ce tableau, faute de documents positifs et suffisants. Le compte rendu ne fournit aucun renseignement sur l'année 4869. Il nous a été impossible de combler cette lacune, qui est restée pour nous inexplicable.
Sociétés enregistrées jusqu'à la fin de l'année
— dissoutes à la fin de l'année
— existantes
— sans compte rendu à remettre, l'enregistrement ayant eu lieu dans l'annt'e.
— ayant néçli{;c' d'envoyer un compte rendu
— ayant remis un compte rendu
Nombre des membres à la fin de l'année
— — admis pendant l'année
— — rayés pendant l'année
Assurances sur les marchandises , sur les bâtiments et leurs inventaires ,
Capital d'actions à la fin de chaaue année
— — versé pendant l'année
— — retiré pendant l'année ,
Capital emprunté à la fin de chaque année
— reçu pendant l'année
— retiré pendant l'année
Marchandises payées pendant l'année
— reçues pendant l'année
— (moyenne j en magasin à la fin de l'année
— dont le prix était dû à la fin de l'année
Dépenses totales pendant l'année, y compris les intérêts et la dépréciation
Intérêts des actions, prêts et autres fonds.
Dépréciation sur les oàtinients et terrains
Passif total à la fin de chaque année
Fonds de réserve (montant à la fin de l'année)
Adtif total à la fin de chaque année
Bâtiments et terrains ( valeur)
Capital placé dans d'autres sociétés industrielles et dans les Provident-Societies .
Capital placé dans les Sociétés en commandite
Bénéfices nets réalisés pendant l'année
— attribués aux membres sur les achats de l'année
— alloués aux étrangers
— — à des établissements d'éducation ,
iUSOUATION EN ANGLETERRE ET DANS LE PATS DE GALLES
■jtlSTO.
Iptau à Bolton en avril 4872. — Co-operative Stores,)
Les Sociétés de consommation ont été le berceau de la coopération anglaise. En 4 870 , le nombre des Sociétés ayant remis un bilan pour le Registrar-Act, était de 749, et Ton évaluait le nombre total de ces Sociétés, pour l'Angleterre proprement dite, à mille environ.
Jt
Jt
Jt
Jt
Jt
* Le chiffre de £ 6,160,406 est donné comme douteux.
** D'après une note du Compte rendu, le chiffre de £ 34,905 serait bien au-desso de la vérité ; les dépenses en 1868 n'auraient pas été moindres de £ 340,905.
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TABLEAU No 5.
OBSERVATIONS
SUR LES TABLEAUX No» 3, 4, 5 ET 6.
On compte, seulement pour l'Angleterre et l'Ecosse, plus de deux mille Trade-unions. Ces sociétés comprennent, suivant les uns , le quarts suivant les autres, les cinq dixièmes de la population ouvrière. Pour une quarantaine d'Unions, qui sont, il est vrai, les plus considérables, nous trouvons un total de plus de deux cent mille membres. On peut juger de l'importance du chiffre auquel doivent s'élever les deux mille sociétés dont on a constaté l'existence tant en Angleterre ((u'en Ecosse. M. Reybaud l'évalue à près de un million d'adiiérents. {Journal des économistes , février 1874.)
Le tableau n° 4 nous présente une société qui a vu le nombre de s6s membres s'accroître du double de 1851 à 1861, puis tripler sept ans après, de 1861 à 1868, atteignant ainsi à cette époque je nombre de 33, 474 membres.
Le tableau n" 5 offre l'exemple d'une progression encore plus rapide. La société des charpentiers et menuisiers, fondée en 1860 par 602 membres, s'élève en 1868 à 8,736, c'est-à-dire à quatorze fois et demie autant de membres qu'elle en comptait à son origine.
Le mouvement est moins vivement accusé dans le tableau n^ 6. En dix ans, le nombre des fondeurs associés ne s'élève que de 7,317 à 9,853. En sept ans, les
OBSERVATIONS
maçons de Londres, qui comptaient au début 2i,0£7 membres, après avoir vu leur nombre plus que doubler, descendent à 3,409. Mais les maçons d'Angleterre et d'Irlande, de 1859 à 1868, dépassent le double de leurs adhérents primitifs^ et, dans le même laps de temps , les charpentiers quintuplent le nombre de leurs membres.
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DU TOME SECOND
Page 7, au lieu de :
« Nous nous étendrons y dans le dernier chapitre... »,
Lisez :
<t Nous nous étendrons, dans les derniers discours... ».
Page 7S , au lieu de :
« . . . . c'est-à-dire que cet article avait baissé d'un tiers de sa » valeur primitive ; » ,
Lisez :
«... c'est-à-dire que cet article avait baissé des deux tiers de sa valeur primitive j » .
Page 24 6 , au lieu de :
« La fortune totale de l'association se composait donc d'environ » i3 pour 400 du fonds commun et de 20 pour 4 00 de capitaux » étrangers. »
Lisez :
« Le total de l'avoir des sociétés se composait donc d'environ » 47 pour 400 de fonds propres, et de 20 pour 4 00 environ produits » par les fonds étrangers. »
Page 259, au lieu de :
« La conséquence serait qu'à l'avenir^ au lieu de dix sur cent candidats refusés aujourd'hui... »
Lisez -.
« La conséquence serait qu'à Tavenir, au lieu de dix candidats D ai^ourd'hui refusés sur cent,... »
Page 347) au lieu de :
« et par suite essentiellement intéressé à la vente de leurs pro- » duits »,
Lisez :
« et par suite essentiellement intéressés la vente de leurs pro- » duit ».
COURS
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/coursdconomiepo00delgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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